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CHAPITRE X\ 




De la balance du commerce. 

Si un pays exporie des produits pour une va- 
leur plus grande que celle des articles que V étran- 
ger lui fournit y et s il en reçoit la d^ërence en 
métaux précieux, on dit alors que la balance du 
commerce lui est Javorable ; si le pays achète île 
r étranger des produits pour une valeur pbu eon^ 
sidérable que ceUe des produits qu-U lui vend, la 
différence devant être payée en métaux précie^^ 
on dit, au contraire, que la balance bd est défu^ 
vorable, . 



a DE LA. BA.LANC1: l)ë COMMERCE. 

« 

Le préjugé général de regarder l'argent comme 

la seule cause du travail et comme le créateur de 
toute autre richesse^ préjugé qui provient sans 
doute du service que rend l'argent dans toutes les 
traUvSactions commerciales, car il sert à la fois de 
prix et de mesure , a fait croire qu'une nation ne 
pouvait entretenir un commerce extérieur avan» 
tageux, qu'autant que la balance lui serait favo- 
rable. Lignorance où l'on était de la valeur réelle 
de l'argent a coatribiié aussi à accréditer cette 
erreur. . 

Oa n*a encore que peu d'idées justes sur cette 
matière ; qn sorte que les dispositions qui sem- 
blent les plus propres à maintenir cette balance 
fijvorable chez la plupart des nations servent en- 
core aujourd'hui de base aux traités, aux régie- 
mens et aux codes de commerce. Je considère 
donc comme utile de rechercher attentivement si 
une nation peut conserver long-temps «cette ba- 
lance favorable, et d'examiner ce qu'il doit en 
. résulter pour elle. 

Les marcijuiudises exportées et celles importées 
doivent se balancer après un très petit nombre 
d'aonées. Du mKMuent qu'une nation a acquis ta 
quantité de numéraire suffisante à la circulation, 
ou^ ce qui revient au même, dès- que la valeur 
Ju numéraire qui y circule €st égale à celle àit 
numéraire en circulation chez les autres nations. 
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DE LA' BALANCE DU COMMERCE. 3 

' l'excédant de ses exportations en autres marchan- 
dises doit cesser nécessairement , et se mettre au 
niveau des iujportations. Si le numéraire conti- 
iuiait à entrer, les marchandises qui resteraient au- 
raient un prix phis élevé que celles des autres 

• pays, et il serait alors impossible de continuer 
leur exportation pour en obtenir la vente sur des 
marchés où elles seraient moins chères. Du mo 
ment que le numéraire vaut moins dans un pays, 
ou qu'il y est plus abondant que dans d'autres, • 
toute accumulation devient préjudiciable. La va- 

^ leur de l'argent, comme on l'a vu, est en raison 
inverse de son abondance ; celte valeur baisse 
quand la quantité du numéraire augmente, elle 
s'élève quand cette quantité diminue. Encore qu'il 
fut possible qu'une nation eût toujours en sa fa- 
veur la balance du commerce; cette circonstance, 
au lieu de lui être avantageuse, lui serait très 
préjudiciable.*. . . 

Les individus qui auparavant achetaient les 
articles de leur consommation journalière moyen- 
nant un franc, et qui ensuite, en raison de l'aug- 
mentation de la quantité du numéraire, seraient 
tenus d'en donner deux , ne seraient pas plus ri- 
ches en ayant une somme d'argent douhle de 
celle qu'ils possédaient primitivement; et ceux qui 
n'auraient que la même quantité d'argent qu'ils 
avaient auparavant, seraient plus pauvres. Il 

I. 
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n'y aurait aiicau avantage à obtenir au mar- 
ché pour dix pièces de monnaie ii^ mêmes ar- 
ticles qu'on se procurait auparavant moyennant 
cinq pièces de la inéme monnaie. L'argent ne sert 
qu'à faciliter les échanges, par lui-même il ne sa- 
tisfait à aucun de nos besoins; ainsi, lorsqu'un 
pays en possède la quantité nécessaire à ses trans* 
actiops« l'excédant perd tOute sa valeur, et cette 
perte rejaillit sur toute la quantité qui est 
en circulation. Les plus anciens économistes 
avaient, coutuîne de dire que Texcès de la 
richesse n'était que pauvreté; s'ils eussent dit que 
l'excès du numéraire est ini signe certain de la 
décadence de l'industrie d'une nation , la pro- 
position eût été sinon toujours, du moins la plu- 
part du temps exacte. 

La cherté qui résulterait de cette balance favo- 
rable, si elle était possible, aurait des effets fu- 
nestes, articles que produirait la nation où le 
numéraire serait en plus grande abondance au- 
raient un prix plus élevé que ceux de la même 
qualité produits par d'autres nations qui possède- 
-raient les mêmes facultés productives , et dont l'in- 
dustrie aurait fait les mêmes progrès. L'artisan (iu 
pays où le numéraire abonderait, étant obligé de 
payer plus cher les matières premières de sa fa- 
^brication , )e loyer de sa maison, les articles de sii 
consommation, les instmmens de son métier, et 
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son apprentissage, le prix de leurs prodiiils 
devrait néces^airemeiit augmenter. Ces mêmes 
produits ne trouveraient point d'acheteur, parce 
que l'artisan ne pourrait les livrer au prix qu'au- 
raient sur le marché ceux de même qualité 
fÎEibriqués dans d'autres pays, et il se verrait 
forcé de suspendre son travail ou de se rendre 
sur un point où le prix des matières premières 
et des objets de consommation Itîi permît d'éta* 
biir à meilleur marché ses produits. Ainsi la 
cberté de la main-d'œuvre et la décadence des, 
fabriques occasionneraient une diminution rela- 
tive dans la quantité des picoduits agricoles. 

Les tnembres d'uùe nation qui posisèderait trop • 
de numéraire deviendraient paresseux, Texpor* 
tation des produits indigènes diminuerait, liu^- 
poitatian de marchandises étrangères augmente- 
rait (le jour en jour, et, l'industrie une fois 
détruite, l'exportation du Buméraire commen- 
cerait, le pays se trouverait sans fabriques, sans 
agriculture, sans moyens d'échange, et alors la 
petite quantité de produits .exportés serait au 
niveau de celle dpA articles importés. J..e cours, 
naturel de l'or et de l'argent, de même que celui 
de toute autre marchandise , est de passer du 
pays où ils ont le moins de valeur dans le pays 
où ils en ont le plus ^ et cela en dépit de la volonté 
4u législateur, quelles que soient les lois qu'qi^ 
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fasse pour en restreindre le cours. « L'insuffisance 
c des bis contre les mfttioeuvres de la cupidité, 
« dit Jovdianosy est aussi évidente que la force 
« irrésistible de l'intérêt contre la puissance des 
« loîs. » L'Ëspagpney qui» lors de la découverte 
de PAmWque , pouvait rivaliser avec les nations 
les plus industrieuses de l'Europe , offre l'exem- 
ple le plus frappant du pré^dice que fait sup» 
porter à un pays l'importation de l'or et de 
l'argent en quantité plus grande que celle qui 
est nécessaire à ses besoins. L'abondance eat'- 
cessive des métaux précieux venus de l'Améri- 
que fit renchérir en £spagne les matières pre- 
mières et la main^'œuvre^ dès«lorà commença 
la décadence de son industrie, car l'Espagne était 
hors d'état de soutenir la concurrence des autres 
natiotis chez lesqueHes le nuiftéraire avait plus 
de valeur, et où le prix des autres produits était 
moins élevé; en sorte que l'abondance des mé<- 
taux précieux fut là principale cause de la chute 
rapide de son industrie. 

a lies nations les plus commerçâtes^ dit Hume 
« dans ses Essais politiques , sont encore celles 
« qui tiennent le plus de compte de la balance 
« du commerce, par la crainte' qu'elles ont de la 
« disparition de l'or et de l'argent; mais cette 
« crainte est chimérique. Tant qu'il y aura chez 
« une nation des bras et de f industrie ^ lâ Source 

Qigu 
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« de son numéraire ne me semblera pas moins 
« intarissable que celle de ses fontaine^ et de seâ 
«fleuves. N'ayons donc qu'un soin, celui dë' la - 
a conservation de la population et de Tindustrie, 
« et soyons certains que le numéraire dont le 
a pays a besoin ne lui manquera jamais. * - 

4S La balance du commerce ne pçut être long- 
« temps dtfavorable à une nation ; il né peut kû 
« résulter pour elle aucun préjudice. Supposons 
ft qu'en Angleterre les quatre cinquièmes du hii- 
« méraire disparussent tout-à^ùp, et <|tie le 
« ne possédât que la quantité d'argent infiniment 
« petite qui circulait sous les rjf;nes des Henri eft' 
« des Édoùard; qu'en résulteraît-dl ? Ifest-îl pa* 
« certain que le prix du travail et des marchan- 
« dises diminuerait tout-à^coùp, et que toutes 
« les choses auraient un prix aussi bas que celui 
.« qu elles avaient alors? Quelle serait donc la na- 
« tioiï qui ponnrait entrer en concurrence dtec 
« nous sur les marchés étrangers , transporter et 
« vendre ses produits à un prix aussi bas que ce^ 
« hii qui nou^ donnerait encore des bénéfices eon^ 
« sidérables ? Nous recueillerions en peu de temps 
« tout l'argent que nous aurions perdu; et dès 
« que sa valeur serait la même que celle du nu- 
« méraire des autres nations, nous perdrions 
« aussitôt l'avantage du bas prix du travail et des 
a marcbaiudlses; Fimpottation du numérairé'cès^ 



f 
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8 0^ LA BALAKGB DU CQMMSRGB. 

0 serait parce qu'il commencerait déjà à être 
K abondant 

« Maintenant supposons que TAngleterre pos^ 
«c sède cinq fob plus de numéraire que les autres 
« nations du globe , il en résultera un effet eon- 
a traire à celui que je vieus d'exposer. Le prix 
« du travail ou des marchandises s'élèvera à tel 
« point qu'aucune nation n'achètera nos produits, 
« tandis que nous achèterons ceux des autres 
« nations y nonobstant toutes les lois restrictives 
« qui pourraient être rendues afin d'empêcher ce 
ce naouvement } on exportera le numéraire jusqu'à 
; « ce que sa valeur devienne égale à celle dir nu» 
a méraire des autres nations, et bientôt nous 
<t verrons cesser Texubérance qui nous aura été 
« si préjudiciable. - 

' a Les mêmes causes qui feraient cseser cette 
CL in^falité empêchent qu'elle ne puisse avoir lieu 
' sekm le cours ordinaire de la nature ^ car cha- 
« que nation ne peut manquer de conserver la 
« quantité de numéraire proportionnelle à son 
4L industrie et h son travail; elle ne peut en met- 
a tre en circulation une quantité plus grande 
c sans que cette quantité disparaisse aussitôt^ car 
(X le numéraire, comme les liquides tend tou- 
a jours à prendre son niveau. » 

L'exportation du numéraire en retour duquel 
d'autres marchandises sont importées est vérila- 
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DE LA BALANCE J>U COMMERCE» 9 

bieineut une consommation productive qui, quoi^ 
que occasionnant sur*le-chaoipi comme toute - 
production ^ la perte d'une valeur, produit des 
valeurs plus grandes. L'erreur où sont ceux qui 
considèrent comme préjudiciable la sortie dn 
numéraire ou la balance du commerce comme 
défavorable, provient de ce qu'ils évaluent seule- 
ment la perte primitive, et qu'ils ne tiennent pas 
compte de la valeur que cette consommation 
prpductive donne en retour. C'est comme si pour 
prouver qu'une &brique dqbt les prckluits don- 
nent de grands bénéfices au fabricant lui est pré- 
judiciable, on ne tenait compte que des frais que 
ce fabricant aurait faits pour se procurer les 
matières premières et payer les salaires des tra- 
vailleurs par lui employés, et qu'on ne tint 
pas compte du montant de la valeur des pro- 
duits. 

Si la balance du commerce devait être favora- 
ble à quelque nation du monde, c'est, sans con- 
tredit, à l'Angleterre, la plus industrieuse débou- 
tes, ou celle qui exporte le plus de produits; 
mais un coiip-d'œil jeté sur les faits qu'on met 
en avant, afin de prouver qu^ cette balance lui a 
été constamment favorable depuis que son in- 
dustrie est en progrès, suffira pour nous con- 
vaincre du contraire. Ces faits sont consignés 
dans l'état de l'inspecteur-général des douaues^ 



Digitized by Google 



lo DE liA BALANCE DU COMMKllCK . 

présenté par les ministres au parlement en t8ot> 

tluquel il résulte que clans l'espace (1*1111 siècle, c'est- 
à-dire de 1700 à iSoOf la valeur des produits que • 
FAii^eterre a exportés a dépassé celle des pro^ 
duits étrangers par elle importés de trois cent 
quarante-huit millions de livres sterling. E^après 
Ce document cette nation aurait conservé en sa 
faveur, dans l'espace d'un siècle, la balance du 
commerce avec un^ excédant annuel de trois mil^ 
lions et demi environ de livres sterling ; ce qui 
fait en somme ^pt milliards six cents millions 
de francs. 

Il suffit d'évaluer les qtiantités de numé« 
raire en circulation en Angleterre au dix^sep" 
tième siècle , à la fin du diK-huitiéme et - aa 
commencement du dix-neuvième, pour se convain- 
cre de l'inexactitude de l'état des exportations 
et importations présenté par les ministres mût 
parlement de 1801. Selon Davenant et quel- 
ques autres auteurs anglais, le numéraire qui 
ciftmlart en Angleterre e& 1684 s'élevait à la 
somme de -dix-huit millions et demi de livres 
sterling | et selon Forster , il se montait k 
celle de cinquante millions. Smitk porte à dix- 
huit et Chalmers à vingt millions le numé- 
raire en circulation ^existant en I784. D'aprèfc 
Kose , la quantité de numéraire en circulation en 
180a était de quarante-quatre millions ^ et les 
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mîDist^es à celté époque déclarèrent au parle* ' 

ment qu'il s'élevait a quarante-sept millions. El» 
admettant même que le calcul de Davenant, qui 
offre le chifFre lé plus bas « fia exact, rAngle«> 
terre, au lieu de quarante-sept millions , aurait 
dû avoir en circulation , en i8oa> trois cent^ 
soixante-seize millions et demi de livres sterling» 
composés de : trois cent quarante-huit millions 
provenant de la balance favorable ^ et de dix-huit 
milllotis et demi existant dans la circulation' 
avant le dix-neuvième siècle. Mais il s*en faut b;en 
que cètte somme existât alors dans le Royaume- 
Uni. 

De toutQS ces données il résulte que l'état of- 
ficiel que présentèrent les ministres sur les expor-* 
tations et importation^ est entièrement inexact. 
Forster soutient opiniâtrement , sans appuyer 
cependant son opinion sur des &its ou sur des rai*- 
âonnemens, que les trois cent quarante-huit mil- 
lions de livres sterling résultant de la balancefavo- 
vorable furent exportés pour servir à couvrir les 
frais des guerres que la nation eut à soutenir pen- 
dant ce siècle dans les quatre parties du monde. 
Quafid bien même le calcul de Fôrster relatif aux* 
frais de la guerre ne serait point exagéré, il ne 
pourrait pais ^vir à prouver que la balance aurait 
éré favorable à l'Angleterre dàns le cours du dit- 
neuvième siècle. Ce calcul servirait seulement à 
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prouver que les états des importations ne fai- 
salent point mention de toutes celles qui devaient 

s'y trouver, et que ceux des exportations au cou- 
' traire en contenaient diverses qui ne devaient pas 
y être portées. Supposons que TAngleterre ait réel- 
lement dépensé trou» cent quarantc-buit millions 
^ maintenir y durant cet espace de cent années » 
en pays étranger , des troupes et des flottes an- 
glaises; ces frais ont été couverts ou par des mar- 
chandises ou par de l'argent exportés par T Angle* 
terre. Dans le premier cas , l'exportation de ces 
marchandises ne devait pas être prise en coosidé- 

^ ration par rapport au chiffre de la balance, car 
aucun pays n'en a fait l'achat, puisqu'elles ont 
été consommées par des Anglais au service du 
pays ; dans le second cas, les marchandises ache- 
tées en pays étranger devaient ctre considérées ' 
comme importées en Angleterre, car elles ont été 
consommées par les naturels de ce pays au ser» * 
vice de la nation. 

On voit par là combien les hommes se laissent 
fiicîlement aveugler parles préjugés les plus absur^ 
des, et combien ils sont portés à respecter les 
abus les plus nuisibles. Aussi les ministres anglais 
n'ont pas craint de tomber dans une contradiction 
manifeste, en présentant au parlement un état 

. des marchandises exportées et importées, of- 
frant une importation en argent de trois cent 
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qiiârante*hiiit millions de livres sterling, en 
même temps que, par un calcul exagéré, ils 
fixaient à quarante* sept millions senlement la 
quantité totale du numéraire que possédait le 
pays, quoique l'Angleterre n'ait rien prêté ni 
donné à aucune nation du monde. La balance du 

m 

commerce , qui ne pourrait être long-temps fa- 
vorable à l'Angleterre sans que la ruine de sou 

* commerce s'ensuivît, n*est point la cause de son 
opulence ; cette opulence ne vient que de ce 
qu'elle produit plus et fait plus cléciiauges qu'au- 
ain autre pays, et il n'en est ainsi que parce que 
son industrie et son commerce extérieurs sup- 
pprtent moins d'entraves, et parce que la pror 
priété y est plus respectée. 

« Voici quelles sont les causes de la prospérité 
a de l'industrie de la Grande-Bretagne, dit 
« Smith : cette liberté du commercé qui , non- 
« pbstant nos restrictions , est aussi grande 

. « et peut-éti e plus grande que celle dont jouit 
« toute autre nation; cette faculté d'exporter- 

^ « sans payer aucun droit la plupart des pro- 
« duits dû l'industrie indigène , quelle qu'en 
« soit la destination ; et , ce qui a encore 
« plus d'importance , cette liberté illimitée de 
a transporter ces produits d'une extrémité du 
« royaume à l'autre sans que l'individu cliaigé 
tt d'en opérer le transport soit tenu d'en donner 
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4c compte ni raison , et sans qu'il soil obligé 
« de les soumettre à aucune vérification, de sup- 
« porter le moiiuire contrôle^ et de s'enteadre 
« faire la moindre demande. » 

Pour nous convaincre de la nullité absolue des 
états servant k constater les eniréea et les sorties, 
tenus par Tadministration des douanes , afin de 
•reconnaitre si la balance du commerce est favo- 
rable ou non à un pays; et en supposant même 
que la plus grande exactitude ait présidé à . leur 
rédaction , il suiiit de laire remarquer qu ils ont 
deux défauts amcquek on ne saurait remédier : 
.l'un est relatif à Tétat des marchandises exportées, 
|>uisquil comprend tous les produits qui s'ex- 
portent, et pour lesquels» lorsqu'Ufi sont avarié» 
en mer ou perdus par suite de naufrage ou de 
la prise du bâtiment , la nation ne reçoit aucune 
valeur 9 si leur transport s'est &it pour Je compte 
des couimerçans, et celle qui devait les recevoir 
n'en paie point non plus.; or, pour la balance du . 
commerce, cTest comme s'ils n*eusseDt pas été 
.exportés : l'autre défaut provient de Tabsurdité 
qu'il y a de comprendre dans les importations 
les produits que les commerçans d'un pays 
acbètent à l'étranger, s'ils se perdent avant 
d'arriver, et dont le montant est à la charge 
de la richesse nationale, en , \your la balance 
réelle, c'est comme s'il y avait eu importation. 
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Supposons, pour rendre cette proposition plus 
clairei qu'un coinmerçant de Cadix envoie pour 
son coinfile en Russie un chargement d'une valeur 
de cent mille piastres, et que le navire se perde, et 
qu'un autre commerçant de la même ville donne 
Tordre à son correspondant à Saint-Pétersbourg 
de lui expédier des produits russes pour une va- 
leur pareillement de cent mille piastres^ et que le 
' navire qui lesportaitsoitaussiperdu; les registre» 
de la douane attesteront une exportation de pro- 
duits nationaux pour une valeur de cent mille 
piaistres dont aucun étranger n*aura fait Tachât, 
et ne constateront pas qu'un autre comm/^rçant 
espagnol a acheté des produits russes poiir une 
valeur de cent millé piastres : dans ce cas , 
Ton croira que la balance entre l'Espagne et la 
Russie est favorable à la première de cent mille 
piastres, et défavorable k la seconde d'une somme 
égale; mais en réalité le contraire a lieu. Pour 
la vraie balance du commerce ^ c'est comme si 
les marchandises espagnoles eussent été brûlées 
avant l'embarquement, ou coinme si elles n eu;^ 
sent pas été produites , et que les marchandises 
russes eussent été introduites en EvSpagne. Les 
registres des douanes ne peuvent pas, eu outre^ 
feiire mention des masses énormes de marchan- 
dises introduites par contrebande. Ces données, 
qui sont de la plus grande justesse ^ prouvent 
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combien sont absurdes et ridicules les calculs ba- 
sés sur les témoignages au moyen desquels on pré^ 
tend prouver que la balance du commerce est 
favorable à une nation et qu'elle est défavorable 
à une autre. 

En vérité, il est bien surprenant "que, pour 
démontrer les avantages que retire une na- 
tion de son commerce extérieur, on mette en 
avant des assertions qui, si elles étaient exactes, 
ne feraient que prouver l'inverse de ce qu'on 
cherche à démontrer; Les bénéfices que retire 
un pays de son commerce extérieur ne provien- 
nent jamais des articles qu'il exporte ^ mais bien 
de ceux qu'il importe, sans que la forme sous 
laquelle ces articles sont introduits ait la moin- 
dre influence sur les avantages de ce commerce. 
Si un commerçant espagnol dirige sur la Russie 
un chargement de vin d'une valeur de dix mille 
piastres, et que, le fret et les autres dépenses 
payés, il vende ce vin douze mille piastres ; s'il ne 
lesem|iloie point à l'achat de produits étrangers, 
le fonds national n'augmentera que de deux mille 
piastres, quoique la balance du commerce donn^ 
pour résultat une augmentation en numéraire de 
dix mille piastres; mais s'il emploie les douze 
mille piastres à acheter un chargement dr chan- 
vre, et que, tous frais payés, il en retire en 
Espagne une somme de quatorze mille ptas- 
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très, le fonds national en sera augmenté, par les 
bénéfices que le commerce a faits dans cette dou- 
ble entreprise, d'une valeur de quatre mille pias- 
tres; car une valeur en lin vaut autant qu'une 
valeur en numéraire. Cependant le résultat de 
cette double opération sera présenté, dans la 
balance du commerce, comme défavorable à 
l'Espagne pour une valeur de quatre mille 
piastres, qui forment l'excédant de la valeur de la 
marchamlise importée sur la valeur de celle ex- 
portée. Si le chargement de chanvre est perdu, le 
capital national, dans cette entreprise, éprouve 
ime diminution de dix mille piastres; et cepen- 
dant, en consultant les registres de la douane, 
la balance du commerce présentera une augmen- 
tation de dix mille piastres. Si ce même commer- 
çant vend le vin huit mille piastres, et ne trouve 
pas l'emploi de ce numéraire, le capital national 
dimiiuie de deux mille piastres; mais, selon la 
balance du commerce, le pays àîira réalisé un 
gain de dix mille piastres. Si cette somme vient 
k se perdre en route, le capital national diminue 
de dix mille piastres, et cependant la balance du 
commerce présentera une augmentation de dix 
millepiastres. Ces exemples font voir combien sont 
fausses et chimériques les idées de ceux qui pré- 
tendent trouver dans la balance du commerce 
constatée par les registres des douanes un moyen 
T. ni. 



l8 DE L4 SALANCE DU COMMBRCE. * 

cTévaluer l'accroissement des capitaux cTiuie m* 
tion, le numéraire qui y est importé et celui qui en 
est exporté, les produits nationaux qu'elle vend à 
l'étranger, et les produits exotiques qu'elle achète. 
De tout ce qui précède, il résulte que le bénéfice 
que retii'e un pays du commerce extérieur pro- 
vient de l'importation et jamais de l'exportation; 
en effet, le seul profit " réalisé dans le conimcrce 
extérieur est i*excédant du prix des articles im- 
portés sur ceux exportés, dont la valeur existait 
déjà dans le pays avant rexportation. Comme la 
valeur de i'ar|;ent est à peu près égale partout , 
tandis que celle des divers articles de richesse va» 
rie, il s'ensuit que les importations qui se font en 
argent sont généralement moins lucratives que 
celles de tout autre prodnit. 

Le gouvernement qui cherche à conserver fa- 
vantage de la balance du commerce rend pres- 
que impossible tout commerce entre les habitons 
du pays et ceux des autres nations, car il y a 
fort peu de pays qjii puissent donner constam- 
ment de For et de l'argent en échangedes produi is 
étrangers. Si Ton prend en considération le petit 
nombre de pays qui recueUlent des métaux pré- 
cieux, et la nature même du commerce, on verra 
que deux états ne.peuvent entretenir des rapports 
commerciaux entre eux qu'autant que l'un des 
deux produit des articles qui manquent à Tau- 
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. tre» et qu'il se fait entre eux échange, réciproque 
deproduils nationaux. Sitousexigeaient cbnstam^ 
mant en retour de leurs produits une certaine 
quantité de numéraire , tout commerce cesserait 
nécessairement; car deux nations n'échange- 
raient pas entre elles des marchandises de 
même nature ^ par exemple du blé contre du 
blé, des chaussures^ codU« des chauMures, de For 
contre de l'or, de l'argent contre de l'argent, etc. 
Pour qu'une mardiandise soit l'objet du com- 
merce extérieur, il faut qu'elle puisse être 
plus facilement produite dans le pays doù 
elle s'exporte que dans celui ou on l'importe, et 
par cette raison les articles qui s'échangent doi- 
vent être de différente .espèce. Si l'Angleterre 
n'achetait point à la France ses vins, ses huiles 
et ses fruits; aux Etats-Unis d'Amérique leur ta- 
bac, leur coton et leui's farines; et si ces deux 
pays ne consommaient pas les tissus et la quin* 
çaillerie du premier; aucun d'eux ne possédant 
des mines d'or et d'argent, comment pour- 
raient-ils faire entre' eux un commerce soutenu 
et permanent ? Si Tune de ces trois nations 
produit des articles qui manquent aux deux au- 
tres, et que celles-ci désirent en faire l'acquisi- 
tion', quels avantages trouveraient-elles à échan- 
ger leurs produits contre du numéraire, .puisque 
le numéraire ne sert qu'à acheter les articles 

• a* 
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recherchéâi puisque les métaux précieux n'aug* . 
mentent pas la valeur du Dumécaàre du pays 
cfui «n possède une quantité suffisante à sa ârcki'^ 
jUtioUy et puisque y par Téchange d'une autre 
marchandise^ ces pays augmentent la Taleur de 
leur capital? Les m^bres d^une nation n'en de-» 
iriennent pas plus pauvres pour porter moins de 
numéraire sur -leur propre mardbé, puisqu'ayec 
une quantité moindre de numéraire ils se procu- 
rent la même quantité de marchandises, de mémo 
que l'individu qui possède ^5 pièces de monnaie 
il'or tle la valeur de cent piastres fortes n'est pas 
moins riche que celui qui a en sa possession, 
^nq cents ou mille pièces d'argent dont la va-» 
leur est égale .à celle de cent piasties fortes. 
Ce D^'est pas k plus grande quantité, de mon- 
miie, mais sa plus grande valeur, qtii met en 
état d'acheter une plus grande quantité de 
marchandises. Les plaintes qui se sont fait si gè» 
\ iiéralement entendre, en tout temps et en tous 
keuxy contre l'exportation du niunéraire^ n'ont 
toujours été que Tefiet de Tignorancef le numé- 
raire ne peut devenir rare en un pays que parce 
que celui-ci n'a pas ass^de produits pour eu opé- 
rer Tachât; il ne peut en être exporté , lorsqu'il 
ne s'y trouve qu'en quantité suffisante à la cir- 
culation, que parce que ce pays na pas de 
prodiMts àr donner en échange de ceux qui 

t 
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loi sont nécessaires : or les besoins d'une na* 
tion ne {Auvent être satisfaits, et son industrie 

ne peut faire des progrès , lorsque le numéraire 
qu'elle possède reste en caisse; le munàrairesans 
emploi ne produit point; c'est sa circulation dans 
le commerce , tant extérieur qu intérieur, qui le 
rend productif. 

On peut inférer de là quatre vérités très im- 
portantes : i** selon le cours naturel des échan-^ 
geSy il i^est pas possible qu*une nation ait ln^kg^ 
temps la balance du commerce favorable par 
rapport à une autre nation qui ne produit point 
de métaux précieux; si cette balance bu était 
quelque temps favorable^ alors quelle posséderait 
ie numéraire suçant à la drcui^tion^ la balance 
/avorwle ctutserait ia ruine de son industrie; 
3" les preiwes que Von administre pour éta^ 
blir qu'un pays a cette balance en sa foweur 
sont absurdes , et ne démontrent nuXement^ lors 
même qu elles seraient exactes j ce quon en pré^ 
Und inférer; 4* loin qu'ii soit profitMe à une 
nation de recevoir en échange de ses produits un 
excédant en numéraire , il lui est au contraire 
" opontageux d'exporter l'argent toutes les /bis. 
qu'il a une valeur plus grande à t étranger. 

Bien que les raisons alléguées contre la possi*^ 
bUHé et futilité d'nne balance dtt commerce 
constamment favorable soient très claires et 
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très coDyaincanleSi il ne sera point inutile de 
répondre aux deux principaux argumens sur les^ 
quels s'appuie l'opinion opposée, qui malheureu- 
^ sèment , est sanctionnée par les lois des pays les 
plus civilisés, et soutènue de rantorité de plu* 
sieurs écrivains célèbres. 

On dit ordinairement qu'à valeur égale le . 
numéraire est préférable à toute autre marchan- 
dise I et que par cette raison il est avantageux pour 
une nation d'avoir en sa bveur la balance com- 
merciale. Il est incontestable qu'en généra) il est 
plus avantageux à un particulier d'échanger ses 
produits contre du numéraire que contre tout 
autre article de richesse , mais il en est autrement 
lorsqu'il s agit d'échanges entre des commerçans 
de deux nations. L'or et l'argent monnayés, par 
les divisions infinies qu'ils peuvent suppor- 
ter, permettent à Tindividu non-commerçant 
de n'acheter que la partie d'articles dont il 
' a besoin ; il n'est point forcé de se défaire 
de la totalité ou d'une partie des produits 
qui n'offrent point de division facile; et lors- 
qu'il vend ses marchandises , il préfère éga- 
^lement en recevoir le montant en numéraire, 
parce que cet article est pour lui une me- 
sure plus connue (|vf aucune autre, parce qu'il 
est plus sûr du prix qu'il reçoit en échange 
de ce qu'il fournit, et parce que, ne voulant pas 

• ' . . 
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consommer l'article qui lui est offert en échange 
du sien y et que d'ailleurs il n'est pas commer- 
çant y rien ne lui convient autant que la marchan- 
dise universelle; car elle le met en état d'acheter, 
quand il lui convient, l'article ou les articles 
dont il peut avoir besoin par la suite. Mais ces 
avantages de la monnaie entre particuliers per- 
dent, leur importance dans lé commerce ou 
dans les transactions^ entre commerçans de di- 
verses nations. Pour ces derniers, les métaux 
précieux n*ont pas plus de prix que toute 
autre marchandise. Le commerçant qui vend 
ses produits à l'étranger ne calcule que les 
bénéfices, qu'il obtiendra en retour, soit qu'il 
reçoive de For, dé l'argent, ou toute autre 
marchandise i il ne craint point, cooime le par- 
ticulier, de recevoir le montant de ses produits 
en marchandises, parce que ces marchandises 
exigent d'autres échanges, et que ces échanges 
constituent son état èt sont la source de tous ses 
bénéfices. Le commerçant quiconnatt le prix des 
marchandises dans les divers pays n'a point égard 
à la forme matérielle sous laquelle le paiement de 
ses propres marchandises lui est fait. Il reçoit de 
préférence toute matière qui lui offre une valeur 
plus grande sur un autre point; car il arrivera 
rarement, et c'est même impossihle, qu'il ne 
trouve point à échanger ses marchandises à l'é- 
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tranger contre des produits qui, iinporlés dans 
soQ payS| lui donneront des bénéfices plus 
grands quHI iren Obtiendrait de rimportation de 
Tor ou de l'argent. Le commerce découvre dans 
tous les pays des ressources qui leur sout propres» 
et que la natture a refusées à d'autres contrées. 

On dit encore que ^ le numéraire d'un pays 
formant la somme totale de ses capitaux , il est 
avantageux à un pays d'augmenter la somme de 
son numéraire en se rendant favorable la ba- 
lance du commerce; mais un td raisonnement 
n'est pas exact. Tout le numéraire d'un pays 
n'est pas capital, et tous les capitaux ne sont pas 
exclusivement numéraire; il peut arriver que 
le numéraire soit abondant, et quç les capitaux 
manquent, et vice versa: le numéraire peut man* 
quer et les capitaux abonder. Il n'y a de numé- 
raire vraiment capital que celui employé à la 
production; mais, indépendant ment du numé- 
raire , tous les produits de l'industrie humaine 
employés aussi à la production sont également 
capitaux: ceux-ci toutefois contribuent plus im- 
médiatement à la production de la richesse que 
le numéraire lui-même; car, pour que celui-ci 
devienne productif, il faut l'échanger contre 
la nourriture, le vêtement et le logement du 
travailleur, contre les instrumens ou les ma- 
chines qu'il emploie , et contre les matières bru- 
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tes qu'il maDUteoticiniie. L'importation du nu- 
méniireyde préférence à d'autres drtieles, ne con- 
tribue nullement à accroître le capital national. 
Un capital se conserve nonobstant les continuel- 
lesméfamoq^osefi qu'éproure sa valeur, ou , pour 
mieux dire, il ne prodidt que lorsque ces trans- 
formations successives s'opèrent : uu capital con- 
servé en argent cesserait d'être capital, car il 
n'est productif qu'autant qu'il entre dans la cir- * 
culation. Un Êibrioant qui achète e& pays étratf^ 
ger les matières brutes quHl manutentionne, et 
celles qui composent la nourriture de ses tra- 
' vailleurs , ou qui servent à &ire les iiistrumens 
dont il a besoin, cesserait de contribuer au 
développeme])t de l'industrie nationale si, au 
lieu de ces produits, il importait des métaux pré^ 
cieux. Si, comme on l'a vu^ l'exportation du nu- 
méraire en augmente la valeur, toutes les fois qu'il 
y a retoiir d'autres articles > tandis qu'une plus 
grande quantité de numéraire la diminue, l'im- 
portation de métaux précieux, en place d'autres 
marchandises , ne peut manquer d'être désavan- 
tageuse au pays lorsqu'il possède le numéraire 
suffisant à la circulation. D'un Autre oèté, s'il 
était avantageux pour les natiOM de recevoir 
constamment, dans leur commerce extérieur, un 
exrcédant en argent , elles voudraient toutes alors 
posséder un tel avantage ; ce qui étant ittipos- 
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sible , tout commerce cesserait entre elles, ou il 
aurait lieu sans réciprocité d'intérêts : or cette 
réciprocité est la condition nécessaire de sa 

durée. 

k Un temps viendra, dit judicieusement Say , 
« où tes hommes seront étonnés qu'il ait fallu 

«c que les économistes démontrassent si laborieu- 
cc sèment l'absurdité d'un système 'si futile, et qui 
o a été cause de tant de guerres. » Il semble en 
effet incroyable que les préjugés aient pu aveu- 
gler à un tel point les esprits, qu'on ait pu consi- 
dérer comme base essentielle de la prospérité des 
nations une accumulation continuelle de numé- ; 
raire, lorsqu'il ne satisfait par lui-même à aucun 
de nos besoins, et que sa valeur esjt d autant plus 
faible que sa quantité devient plus grande. L'An- 
gleterre n'eut jamais moins d'argent qu'à l'épo- 
que où son industrie et son commerce furent dans 
leur plus grande prospérité^ c'est-à-dire pendant 
les vingt premières années dn dix-neuvième siè- 
cle, époque où elle n'avait presque aucun, ar- 
gent en circulation. 

Ce que je viens de dire ne doit point faire sup- 
poser que. je blâme les gouvememens de cher- 
cher à connaître le développement du commerce 
intérieur et extérieur des peuples .qu'ils régissent, 
en enregistrant avec soin la quantité de produits 
indigènes qoi se consommant dans le pays ou 
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qttî&'expàrteBty lâiisiqiie kcpiantité deprc»dttit8 

que doit avoir tout gouvernement éclairé , n'ont 
liubuoe aiialo^ lés Iréitdtets chimérique^ 

■ - .. * . 
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CHAPITRE XVI. 



Dans quel cas convient-il h une nation d*échanger ses 
produits contre ceux d'une autre nation? 

£n parhnty dans la première partie de cet 

ouvrage, de la grande influence qu'exerce sur 
l'accroissement de la productiou de la richesse 
la division du 'travail qui s'établit entre les difiPé- 
ren tes nations, j'ai promis de revenir sur cette 
cpestion. £lle ne pouvait être convenablement 
développée qu'autant qu'elle sé trouverait réunie 
à celle qui traite de Fintérét qu'ont tous les pays 
à échanger réciproquement leurs produits res- 
pectifs , question complexe qui appartenait aussi 
à la troisième partie de cet ouvrage. 

L'homme ne se bornerait pas à produire exclu- 
slvement un seul des nombreux articles nécessai- 
res à ses divers besoins , s'il n'était pas sûr de se 
procurer , par le moyen de l'échange, tous ceux ; 
♦ qu'il désire. Sans la division du travail , il n'y au- 
rait pas de commerce j et sans le commerce ou les 
échanges, il n'y aurait pas division de travail: 

car l'un et l'autre sont alternativement cause et 

» 
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effet. L'utilité réciproque que trouvent ceux qui 
font les échanges est le stimulant qui entretient 
l'activité de l'industrie , et qui opère la distribu- 
tion du travail en le rendant plus efficace et 
plus économique. Les produits de la terré sont 
si variés et les qualités du sol si diverses , qu'une 
nation « quelque considérable que soit Fctendue 
de son territoire» ne produit pas les différentes 
espèces de richesse dont a besoin Thoinme civilisé. 
Il est de l 'intérêt général de la société que se» 
membres se consacrent k des entrisprises indiis- 
trielles qui puisse ut leur donner des produits 
avec plus de facilité^ car plus la production 
est facile y plus les échanges sont avantageux^ 
et plus s'augmente , par leur moyen , la va- 
leur des richesses. Ces vérités prouvent qu'il 
est indispensable^ pour le progrès de l'industriet 
que les nations échangent leurs produits libre- 
ment et sans entraves. 

Un pays ne peut faire de progrès dans l'indus^ 
trie sans accumuler de nouveaux capitaux , et il 
ne peut créer un nouveau capital qu'en augmen* 
tant son produit annuel, ou en diminuant kl 
valeur de sa consommation î or le commerce 
extérieur contribue direetement à fiEiciliier l'aeco- 
mulation des capitaux , et à développer la pro- 
duction. Si, par le perfectionnement des ina- 
chtnesv le» articles de consommation générale 
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diminuaient de vingt pour cent, les consomma- 
teurs pourraient tout autant . économiser que 
si leur revemi eût ai^puaité de vingt pour cent. 
Si, par rintroduction des marchandises étran- 
gères, les consommateurs, pouvaient acheter ces 
mémesarticlesà'vingt pour cent meilleur mardié 
que leur coûteraient les produits indigènes, l'effet 
seraitle même que dans le cas précédent. Le com- 
merce de nation à nation n'estpas seutementavan- 
tageux parce qu'il augmente la variété des articles 
susceptibles d'être achetés, mais parce qu'en pro- 
curant des articles à meiUeur marché que ceux 
produits dans le pays il met le consommateur 
en mesure d'accumuler des capitaux qu'il n'aurait 
pu économiser en achetant ces derniers. 

La production de certains articles de richesse 
réclame des localités et une température particu- 
lières; il en est d'autres dont la production, quoi- 
que générale, est de meilleure qualité et exige 
moins de travail dans certaines localités que 
dans d'autres. Il est facile d'apprécier que, dans 
ces divers cas, il y a de l'avantage à faire des 
échanges : mais il est un autre cas où deux uàr 
tions sont intéressées k échanger leurs produits 
réciproques ; et comme il n'est pas aussi simple 
que les premiers, je vais entrer dans quelques 
explication». 

L'échange des produits ou la division du tra- 
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vail intéresse deux nations alors même que cha- 
cune d'elles a plus de facilité pqur produire lés 
deux articles qui doivent être échangés , pourvu 
toutefois que le coût de ces deux articles r )it 
égal chez Tune d'elles, et différent chez Tau* 
tre. Supposons que l'Espagne puisse produire du 
blé et du fer avec moins de travail que l'Angle- 
terre; que la quantité de fer qui se produit en 
Espagne au moyen de dix hommes et de cent 
jours de travail ne puisse être produite en An- 
gleterre que par dix hommes et en cent cinquante 
jours (le travail , et que la quantité de blé produite 
en £spagne par dix hommes en cent jours de tra- 
vail ne puisse être produite en Angleterre que par 
le travail <àe dix hommes pendant deux cents 
jours : dans ce cas il serait avantageux à l'Es- 
pagne de ne cultiver que le blé , et- de se pour* 
voir de fer en Angleterre; tandis que celle-ci 
aurait de l'avantage à fabriquer le fer et à impor- 
ter d'Espagne le blé nécessaire à sa consomma- 
tion. L'évidence de cette proposition est telle, 
qu'il est im possible ^"qu'elle ne soit pas sentie de 
tout homme raisonnable. 

L'Angleterre, avec une quantité de fer pro- 
duite par le travail de dix hommes en cent cin- 
quante jours, achèterait à l'Espagne une quantité 
lie blé qu'elle n'obtiendrait sur son territoire 
qu'avec le travail de dix hommes durant deux 



59 DKS iCHAlfGES ENTRE LES KATIOMS. 

cents jours; au moyen de cet échange, elle se pror 
curerait du blé à un quart meilleur marché qu'il 
ne lui xouterait si elle le produisait sur son pro« 
pre sol : il n'y a à retrancher, sur cette économie^ 
que les frais de transport. îjù bénéfice que 
retirerait l'Angleterre de oe commerce est évi- 
dent : voyons à présent quel serait celui qui 
résulterait pour l'Espagne. Celle-ci ^ pour une 
quantité de hlé qui ne lui coulerait que le 
salaire de di^ hommes durant cent jours de 
travail, recevrait en Angleterre une quantité de 
fer qui lui aurait coûté le travail de dix hommes 
pendant deux cents jours; mais comme le fer, 
qui , en Angleterre , aurait été produit par 
dix hommes dans cent cinquante jours de travail, 
serait égal à la quantité que produii-aient, en Es- 
pagne, dix hommes au moyen de cent jours de 
travail; il s'ensuivrait que celle-ci pouvant ache- 
ter en fer; non pas le produit de cent cinquante 
jours de travail de dix honunes, mais bien celui 
de deux cents journées de travail, se procurerait, 
en écbjuageant du blé pourvu fer, un quart de 
plus d'articles que ceux qu'elleaurait pu produire 
avec un travail et un capitcd égaux k ceux que 
lui aurait coûté le blé donné en échange. ' 

Ce que je viens de dire sur l'avantage qu'au- 
raient l'Espagne et l'Angleterre , Tune à ne pro-. 
duire que du blé, et la seconde seulement du 
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fer, devient encore plus sensible si nous appli- 
quons la comparaison à deux simples produe-^ 
teurs ; car le résultat est le même, pourvu que les 
cirçoEistances soient aussi les mêmes. Supposons 
que deux artisans sachent faire à la fois des sou- 
liers et des chapeaux, et que l'un des deux soit 
plus habile et plus ezpéditif que l'autre dans la 
confection de ces deux articles; mais cependant 
quHl confectionne avec plus de prestesse et plus 
d'habileté les . cluqpeaux que les SQukers , de teUe 
sorte qu'en fabricant des chapeaux il gagnera 
trois francsy tandis qu ca faisant des souliers il 
ne gagnera que deux francs cinquante centimes : 
n'est-il pas évident qu'il serait de Pîntérêt du 
plus habile de ne faire exclusivement que des 
chapeaux, et d'acheter , pour ton usage et celui 
de sa famille, les souliers qu'aurait confection- 
nés le moins habile, quoiqu'il pût les faire avec 
plus de facilité? 

• Les échanges que j'ai présentés comme pouvant 
s'effectuer ayec avantage entre l'Espagne et l'An- 
gleterre, peuvent se réaliser entre deux nations 
et non pas entre les membres d'une même nation. 
Le produit du travail de cent habitans de la Ga- 
lice ne pourrait être échangé contre le produit 
du travail de quatre-vingts Andalous^ mais le pro- 
duit du travail de cent Espagnols pourrait fort 
bien être édiangé contre le produit de quatre- 
T. iii« • 3 
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vingt-dix Portu^^ais ou de quatre-vingts Français, 
OU de eent cinquaote Russes. lia cause de cette 
différence provient de la difficulté avee hqoella 
le capital et les artisans passent çn pays étranger^ 
et de la facilité avec laquelle ils se' déplacent 
d^ttn district à l'autre dans une mène nation 
pour cherchei^ l'emploi le plus lucratif. 

Lorsque deux provinces ou deux nations qui 
échangent leur» marchandises peuvent tontes les 
deux les produire, ce n'est point la plus gi^ande 
facilité absolue, nuiis bien la facilité relative, qui 
les porte réciproquement à se consacrer exclusive- 
ment à la production de l'un de ces articles et à 
importer l'autre. Le prix de la marchandise qu'une 
nation peut importer avec avantai^e de l'étranger 
ne dépend point du coiit de sa production; mais 
bien du priit de- l'article envoyé en échange par 
rapporta celui qu'aurait la marchandise étrau^ 
gère, si elle' était produite sur le sol indigène. Si 
en l'achètent à l'étranger elle dépense moins 
^queu la produisant, il lui convient de Tacheter. 
IK^ (WT emn»ple,-cenl aunes de drap coûtent e^i 
Espagne cinquante jaurs de travail , il peut tout 
aussi bien être de Fintérét de cette nation de tirer 
le drap de l'Angletm^ qumque la production de 
cette même quantité de drap puisse exiger en 
Angleterre soixan te, quatre-vingts ou cent jou i s de 
travail^ la seule chosequ'elle ait à coiisidérer dans 
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cette circonstance, c'est que Tarticle qu'elle se 
propose de donner en échange pour te drap lui 
coûte moins de cinquante jours de travail. 
. Il s'ensuit donc que Ton peut établir cette 
proposition générale t T^e bénéfice que retirent 
deux individus, deux provinces ou deux na- 
Hosis, de l'échange d-uii article poiar lin autre 
article, provient de l'article reçu et non de l'ar- 
ticle donué. lorsqu'une nation trafique avec une 
autre 9 ses profita proviennent, comme je Tai fatt 
observer dans le chapitre précédent, des mar- 
chandises importées et non de celles exportées, ^i 
celui qui possède un article dont il sedéfait^ pour 
l'échanger conti*c un autre, pensait qu'il a un?* 
valeur supérieure ou égaie à celle de rarticle 
qaHl reçoit en échange, il le garderait; mais, 
par cela même qu'il lui préfère celui qu jl reçoit, il 
prouve qu'il altacfae> un plus grand prix au pro- 
duit étranger qu^au sien propre. Cest aua^ ce qui 
arrive dans les échanges que font deux nations : 
lorsque Tune échange ses produits contre ceux 
de l'autre^ elle ne réalise aucun bénéfice sur les 
produits dont elle se défait; son uuique bénéfice 
ne provient que des articles qu'elle reçoit. Si deux 
nations importaient l'une, et l'autre des arti- 
cles qu'elles-mêmes pourraient produire, elles 
importeraient une marcban^se ^qu'elles se se- 
raient procurée avec un produit dont le travail 

3, 
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leur aurait coûté moins que celui de la marchais . 
dise qu'elles auraient achetée. Pour plus de 

clarté renfermons-nous dans Texeraple que nous 
avons déjà cité, relatif à l'échange du hlé et du 
fer qui pourrait être effectué entre l'Espagne eï 
FAngle terre : cette dernière importerait du blé 
toutes les fois qu'elle pourrait se le procurer 
au moyen d'une quantité de 1er dont la pro- 
duction exigerait moins de travail qu'elle n'en 
mettrait à obtenir sur son sol la quantité de blé 
qu'elle recevrait en échange; et la première im- 
porterait du fer toutes les fois qu'elle l'obtiendrait 
pour line quantité de blé qu'elle produirait avec 
moins de travail que celui qu'elle emploierait à 
produire du fer. Si le blé dont se défait r£spagn« 
lut coûtait la même somme d'argent et de tra- 
vail qu elle emploierait pour fabriquer une quan- 
tité dé fer égale à celle qu'elle reçoit, elle n'aurait 
aucun avantage à le tirer de l'Angleterre; au 
contrairCi les frais de transport seraient en pure 
perte pour elle. Le profit que réaliserait l'Espa- 
gne ne proviendrait donc pas de l'article ex- 
porté, mais bien de celui importé. 

Tous les gouvememens ont adopté le système 
prohibitif, en croyant par ce moyen augmenter 
l'industrie manufacturière nationale; mais ik se 
sont étrangement trompés , et leur erreur n'a fait 
que causer de grands sacrifices aux consomma* 
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leurs. Le fabricant véritabicment utile à la so- 
ciété, loin de redouter la coocurrence des autres 
producteurs, ne doit désirer qu'une seule chose : 
un Biarché sans entraves; ce qui ne pourra avoir 
Beu que lorsque le commerce jouira d'une 

berlé absolue. Le consoiiimatcur y trouve le 
même avantage que le producteur : celui-ci, plus 
le marché est étendu , plus il est sur de vendra 
une quantité plus considérable de produits et de 
renouveler plus prodiptement son capital; et le 
premier, plus la concurrence de ceu^x qui peu« 
vent lui apporter les articles qu'il désire est 
grande, plus il est sur de n'en payer que le prix 
qui se nq>proche le phis de leur valeur natn*^ 
relie» 

Le commerce de nation à natio» n'est qu^une* 
extension de la division du ti*avail, sans laquelle 
les hommes ne jouiraient jamais des bienfaits de 
la civilisation. Puisqu'un pays devient plus riche 
par le commerce qui s'établit entre ses diverses 
provinces^ que le travail s'y divise mieux et de- 
vient plus productif, et que, par l'échange réci- 
proque des articles produits |)ar les diverses pro- 
vincèSy l'aisance de la société tout entière s'accroit; 
à plus forte raison retirerait*eUe de plus grands 
avantages, si toutes les nations du monde n'étaient 
considérées que comme les provinces d'un vaste 
empire. Dans cet empire telle nation est en me» 
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sure de fournir certaines espèces de produits, 
et telle autre certaines autresf par les rapports 
mutuds qiii exkteraieofy tous les hommes distrU 
hueraient leur travail suivant qu'il conviendrait 
mieux au caractère et aux coniiaissancesdes habir 
tans de chaque climat et aux facultés productÎYea 
du sol. Les soinîiet les peines qu'ont pris les gou* 
Ternemeos ^oar régler les échanges (comme si les 
^ simples particuliers n'étaient pas cUpables de 
diriger . leurs intérêts ! comme si ces intérêts 
étaient en oppositicm arec ceux de la société en 
général) n'ont servi qu'à entraver les échanges^ 
qua retarder la circulation des richesses et à in- 
tervertir le cours naturel des lois et du commerce 

qui ne peut j)rospérer qu'autant qu'il existera une 
égalité parlaite entre les contractans. La liberté 
absolue du commerce peut seule assurer la prôs« 
périté de toutes les nations, parce qu'elle seule 
opère la distribution du travail de la manière la 
plus convenable. Sous l'influenced'un tel ^stème^ 
l'industrie, prise en général, serait incomparable- 
ment plus productive ; les articles utiles et agréa;- 
bles à Thomme s'obtiendraient en plus grande 
abondance et à moins de frais, et toutes les nations 
de la terre se trouveraient ainsi liées enhe ellea 
par leur intérêt commun. 

Les progrès de la civilisation et de l'industrie 
de tous les peuples sont. le but le plus tiobieque 
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puissent se proposer l'Iiomme d'état, le philosophe 
et récûDOHàiste; mais pour y parvenir, loin lie 

. tutvi^ les flrâacipe» fauK et rétrécis àa systèinè 
mercaatile, ils ne doivent que chercher à étendre 
kl diviaioti du travail entre toiu ks peuple^i jc'est^ 

* «redire « assurer kl iiberté absolue dii coimMi^. 
Qui pourrait calculer les avantages qui résu}te- 
4raiefit pour k richesse et rindustrio de l^Ëurqpe 
si toute cette portion de l'Afriq^ qui s^étend 
sur la côte de la Méditerranée était rendue à la 
civilisÀttoii 1 Ge sera Ik unè îles prMiières entm* 
prises qu'aura à exécuter la politique extérieure 
de riLspagne, si un jour elle est affranchie des 
ehaïues qui Tempéchent de jouir de la prépondé- 
rance qu'elle devrait avoir tant à causerie la ferti- 
lité de son sol que par son heureuse situation. S'il 
est un motif honorable qui porte les nations civi- 
lisées à faire la guerre à celles qui ne le sont pas, 
il n'en est point de plus j uste ni de plus noble que 
celui de mettre les peuples sur la voie de la civili-^ 
sation , et d'établir avec eux des relations com- 
merciales constantes cjui peuvent seules amélia- 
rer )e sort des uns et des autres. 

Ijsl possession d'Alger par les Français doit 
avoir des résultats incalculables pour toute 
l'Europe. 11 n'y a que la rivalité ou qu'une 
politique rétrécie qui puisse exiger l'abandon 
d'une conquête s>i utile, sous tant de rapports^ 
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à l'humanité. Mettre des entraves à la civiH^ 
sation y ce&i porter obstacle à raméiioration de 
Tespèoe humaine, c*est porter atteinte à Fintérét 
que trouvent toutes les nations dans la division 
générale du trawl : sous ce rapport l'ai>andoB 
d'Alger serait un acte de fiiiUesse impardonna- 
ble, ou l'œuvre d'une politique dictée par d'au- 
tres intérêt» que ceux de l'humanité. Qui pour- 
rait énumérer les nombreux bi^faits que la con- 
. quête du Nouveau-Monde a procurés au com- 
merce, aux artSy et à la société en général! 
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CHAPITRE XVIL 



Des lois restrictives sur le commerce extérieur, qui ont pour 
but le développement de Findustrie nationale. 

Tant que les vrais principes de réconomie po- 
litique furent ignorés, on crut généralement qu'il 
était utOe, pour développer rîndustrie nationale^ 
que les gouvernemens prohibassent ou soumis- 
sent à des droits d'entrée considérables les pro« 
duitsétFangers,siirtbiitcéuxftbriqués,afiDde les 
empêcher de rivaliser avec les produits nationaux. 
Depuis la publication des ouvrages de Queanay, 
desécrivains judicieux ont démontré que les pro- 
grès de l'industrie d'une société sont en raison du 
plus ou moinsde liberté qu'ont ses membres d'em«> 
brasser le genre de travail qui leur convient le 
mieux, et d'échanger les produits de leur indus- 
trie, mesures qui restreignent cette liberté, 
"sans parler des injustices et des vexations qu'elles 
font supporter^ loin, d'accroitre la production ne< 
font au contraire que la diminuer. Lorsque l'in- 
dividu jouit de cette liberté^ il est poussé par son 
intérêt personnel à devenir industrieux ^ puisque 
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ce n'est qu'ainsi qu'il peut améliorer le sort de sa 
famille et le sien; mais s'il ne jouit pas de cette 
liberté y il n'est nucun système^ il n'est au(»ineloi 
qui puisse en faire un être actif, lorsqu un autre 
doit diriger ou régler son travail^ et le priver 
des moyens d'échanger ses produits ; ce qui en 
dernier résultat n'est autre chose que le priver du 
€ruit de son travail» « 

Il suffira d'une seule observation pour démon- 
trer que toute mesure par laquelle un gouver- 
nement prétend régler les échanges des produits^ 
dâilié le but de développer iHndustrite d'Un pays , 
est contraire à l'objet même qu'il se propose* 
Lé bénéfice <^ l'avantagiB que ï^etirent de k 
divisioii du travail^ et des échanges, l'itidividu 
et la société en général , consiste en ce que l'on 
obtient desarticleis de richesse plus parâiits, moiiu 
chers et en plus grande abondance. Or, comme 
l'importation d'un article étranger lue peut avoir 
lieu qu'mihitit qu'il est échangé cbnire un aiDtêe 
dont la production coûte moins au pays que 
lui coûterait celle de l'article importé ^ la produc-^ 
tîoki el les échanges^ lorisquHb' sont librés, ne 
peuvent prendre d'autre direction que celle qui 
est la plus avaatagisase à la «oeiété. B'un anii^ 
eâ<», comme il est impossible dWofiter une toe« 
sure qui ait pour objet de donner une direction 
m*tificielle au cafiitàl individuel èaasiairermcbé^ 
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rir les produits nationaux, toutes les lois restric- 
tive qui pèsent sur la production et sur leséchan^ 
ges sont contraires aux ihtérèts de k société $ 
car les conimerçans, lorsqu'il n'iexiste point de 
lois resti'ittive^y' Sè bornent à acheter sur leà 
tnarchés où les itiàrchatidiéeft sdttt le'^ins chè^ 
res , et à les transporter sur les points où elles 
dnt plus de valeur; etcecoût*S^ 4)tii est toujours 
suivi par le commerce libre, est entièrement 
conforme à Tintérét de la société. 

Le cômtderce libt« qui se Ml éntte .deux îb^ 
dividus, deux provinces ou deu* tlfettiotis, a poUf» 
base une réciprocité d'intérêts. Acheter et vendre 

isont deim aetlons simultanées et îns^i^lesr. Si 

ime nation achète à d'autres un grand nombre 
d'articles, celles*ciiui prendront nécessairemeni 
nue qiiantité de produits égale eil Valent* à eellt$ 
des produits qu'elles lui auront fournis. Unô 
vente ne peut avoir Heu qu'au moyen d'un 
adiat d'égale valeilr; aussi n'ya-t^l adbatqu'atr* 
tant qu'il y a vente équivalente : prohiber ou 
gêner l'achat, c'est diHicjîrohU)er ou gêro 
vente ; et prohiber ou gêner Tnn et l'aulre, tAstt 
prohiber ou gêner la production. Quant à ce qiii 
oonMme les intérêts des babitattB d'iito paje» 
tmver len échanges dé leilrs produits avec rétran-* 
ger c'est au fond entraver les éclianges des produits . 
des diverses provinces de ee méme pays^ La dif** 
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férence de langage et de gouvernenent ne dimi- 
nue en rien les avantages qui, dans la division 
du travail 9 résultent de la diversité des climats, 
du sol 9 de la production et des connaissances; 
ces avantages sont, au contraire, d'autant plus 
considérables que le nombre des travailleurs est 
aussi plus grand, et que le cercle où pcuvenl 
être pris les articles qui servent à i'édbange est 
plus étendu. 

On dit ordinairement que lorsque le climat 
et le soi conviennent à la production de Tarticle 
acheté k l'étranger, on doit, au moyen de primes^ 
en encourager la production, car les habitans 
fabriqueront à la fois les articles qui auparavant 
étaient produits dans le pays et ceux qu'ils y im- " 
portaient précédemment. C'est une erreur^ il n'en 
peut être ainsi,* puisque les deux articles, celui 
qui se donne et celui qu'on reçoit, ne peuvent 
être produits en même temps dans ce même 
pays. Supposons que le lin soit Fartide imp<Hté^ ' 
et la soie celui donné en échange : du moment 
où la production du lin indigène suffira à la 
(Qonsommatimi ^ on cessera de produire la quan- 
* tité de soie qui était primitivement échangée • 
contre le Un, parce ^u'on. n'en trouverait pas 
l'emploi; -cet article étant en quantité suffi* 
santé à la consommation du pays, et ne pouvant 
étr^ échangé contre un produit étranger, le tra- 
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vail et le capital qui étaient employés auparavant 
à le produire seront alors nécessairement con- 
sacres à la production du lin qu'on recevait 
autrefois de l'étranger. Le travail productif de la 
natibn qui obtiendrait le lin nécéssaire à sa con- 
sommation, serait le même qu'auparavant ; car il 
n'y a aucune différence entre produire de la soie 
en quantité suffisante pour la consommation inté- 
rieure et pour les échanges du lin qui serait con* 
sommé , et produire une quantité de ces deux 
articles qui suffit à la consommation du pays. 
La nation, dans l'un et l'autre cas, posséderait la 
soie et le lin nécessaires à ses besoins | mais avec 
* cette dîfSérence, qu'en accordant une prime à la 
production du lin cet article lui reviendrait à 
un prix plus élevé que lorsqu'elle l'obtenait en 
échange de la soie pour la production de laquelle ^ 
elle n'avait point à faire le sacrifice d'une prime 
qui n'est jamais accordée qu'aux dépens des uti- 
lités du capital employé par une autre industrie; 
carie gouvernement ne peut prendre le montant 
de cette prime que sur le revenu public, qui est le . 
produit net du fonds national. N'accdrderait-on 
aucune prime à la production du lin , la nation 
trduverait un pins grand avantage à s'adonner ex- 
clusîvement à la production de la soie, si , par 
le travail et le capital qu'elle emploierait à cette 
production y elle pouvait obtenir en échange de 
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celte soie une plus grande quantité de lin que " 
celte qu'çilQ ^rait à néine de produire en se 
livrant à sa culture- 

Si le gouvernemeat devait encourager par des 
primes la production de chaque article de rU 
chesse, les firais eu deviendraient énormes ; et ce 
serait alors sui^ les cuosomuiateurs que retombe- 
rait cette augmentation de prix inqtiie et rui- 
neuse. Dans Tordre naturel des choses, le prix 
du travail ue doit être pris que sur les fonds pro^ 
duits pi^ cetnéme tr^vaiU i'jmdustrie d'une na- 
tion ne peut donc être récompensée que par le^ 
tiuvjiil de tQU^ ses membres. Un privilège ou iiou 
|irime ne peuvent être itccordés à un ou à pkx- 

sieurs producteurs qu'aux dépens tles autres , ce 
qui est injuste et ne favorise en (ien le d^v^p* 
pemeat de l'industrie ; comme on ne peut accor* 
der .de primes à toutes les industries, quelle 
nécessité y art^ili en donner aux unes aux d^ena 
des autres, et surtout lorsque les articles qui en 
Sont l'objet sont toujours les moins recherchés 
et partant les moins utiles? Le pai*iiculier sait 
mieux que le gouvernement quel produit doit 
lui être le plus avantageux ; et le produit 
qui lui est le flm avantageux est nécessaire- 
ment celui qui convient le mieux à Ja sc- 
ciété% parce que celle-ci ne perd ou ne gagne 
que lorsque ses membres éprouvent une perte 
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OU léaliseut un bénéfice; ainsi donc renireo^^ 
fti^ Ift pliu utile aux menabreft Yesit également 
au corps entier. Il arrivera quelquefois que l'indi- 
vidu se trompera; mais il a en son pouvoir plus de 
doBUéeaque legointemenieiit, pour établir ses cal<p 
culs; et il est plus intéressé à rechercher ce qui 
lui convient, car sa forti^ne tient à. la justesse de 
9as préviBÎona. Sea erreurs n'ont jamaia grande 
importance , l'intérêt personnel est toujours là 

qui les relève et les cprrige.; mais pourle gou» 
vertement, il n^'en est point ainsi : leè siennes ' 

sont toujours grandes, compliquées, ne s'aper^ 
igoivent pas si vite^ et ne.se réparent poiint fsuâlér 
ment ; aussi les mmix qu'elles produiaent aoMi* 
ils infiniment plus grands. 

Le gouverneideAt qui proUibct Tentrée de 
quelques produits étrangers, établit indirede^ 
ment un monopQjle en faveur de ceux qui fabri- 
quent l'article qu^l prohibe qu eelui qui lui 
est substitué ; car il emif^écheb eonourrence.dés 
pycoduits étrangers, au préjudijce du consomma-y 
tmr qationaL Quoique lés.producleurs.natioBau^ 
de la marchandise prohibée n'obtieftsent pas de 
leur capital des bénéfices plus grandsque ceux que 
donne un o^ital employé à tonte autre indus^ 
trie (car, sHl.en était autrement, d'autres indivi- 
dus du pays concourraient à la produire)., cepenr 
dant le gouveeneoient , en empêchant les con^ 
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sommateurs de Tobtenir au moyeu de Tindustrio 
cominercialey en fait élever le prix naturel* Il 
cause un préjudice au oonsommateur sans fpie 
le fabricant du pays eu retire uu lucre plus grand 
que celui que lui donnerait son ca^^l, s'il Vmt" 
ployait, non à cette industrie, mais à ttmte autre 
analogue aux facultés productives du pays. La 
prohibition a pour effet d'élever le prix réel et 
conventionnel des articles, et crempécher qu'une 
partie du travail et du capital du pays ait un eni« 
< ploi aussi productif qu'il pourrait ou devrait l'a- 
voir. Quoique par ces moyens artificiels on ob- * 
tienne un {koduit nationaLqu'on n'obtenait pas 
auparavant, on n'y parvient que par un trafvail 
plus grand que celui nécessaire pour créer un 
autre produit national propre à être donné en 
éebange des produits étrangers. 

Toutes les fois qu une loi aura pour objet de 
faire appliquer les capitaux à certaines produc- 
tions, soit en prohâ>ant Texportation des pro- 
duits nationaux ou l'importation des produits 
étrangers f soit én n'autorisant que certains 
individus ou certaines coi^poratioiM à les ven- 
dre, soit en frappant ces produits de droits 
énormes , cette .k>i n'aura pour effet que de 
diminuer la production et augmenter le prix 
des marchandises; résultats également nuisibles 
aux véritables intéréta d'une nation. 
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On répond à cela que si la nation paie plus 
dier ks prodnit'sqii'dlc consomme, elle emploie 

aussi de plus grands capitaux et un plus grand 
sombre d'artbant^ qu'ainsi ce sont ies^ indigènes 
qui recoeiUent la totalité, bv du moins W plus- * 
grande partie des profits. Ma is, dans cette ré- 
ponse, qui n'est qu'évasiTe, on ne tient compte 
que des produits que la nation se procure sons 
Tinfluence des lois restrictives, et non de ceux 
que lui donnerait la libertéabsolue du commerce. 
Si cette assertion était fondée , il s'ensmvrait que 
tout commerce extérieur est préjudiciable, et que 
la division diu travail entre les hahitans des di» 
vers pays n'offre que des avantages chimériques. 
Que. nous consommions des produits nationaux 
ou des produits étrangers, il y a toujours perte 
de richesse ; cette perte ne provient pas de ce 
que Ton a consommé des produits étrangers, 
maiade cequ il y a easimplementcmisommatioii/ 
il importe peu, pour le développement de la pro- 
duction, que Tarticle soit exotique ou indigène, 
par la raison que Ton ne peut acheter le pvemier 
qu'au moyen d'un produit national d'une valeur 
é^e, ou du numéraire obtenu en échange des 
produits du sol, du cafMtal et du travail nattonal. 
Quand on achète des marchandises étrangères, 
on ne ùàt qulezporter un produit national, 
au lieu de le consommer , pour obtenir en 
T. tu, 4 
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échange le produit étranger que Ton coBSomine; 
et dans Tun^ et Tàutre cas il n'y a qu'un pro^ 
duitet qu'une consommation. Si nous favorisons 
le développement de l'industrie étrangère, en 
consommant ses produits , l'étranger en &it au» 
tant par rapport à la nôtre. Nous ne pouvons 
acheter des produits étrangers sans créer aupara- 
vant des produits nationaux pour effectué les 
échanges : c'est donc une erreur de croire qu'on 
donne de l'essor à l'industrie nationale en n'a- 
chetant pas de produits étrangers, puisqu'on con* 
tribue aussi bien à son développement en ache- 
tant les produits pour les consonimer qu'en les 
achetànt pour les échanger, et pour consommer 
à leur place ceux que nous recevons en échange. 
Par exemple, nous favqriscHis tout autant l'indus* 
trie agricole de Xerez en achetant et en consom- 
mant cent quintaux de froment d'Angleterre reçus 
en échange de cinquante tonneaux de vin de Xeree, 
qu'en achetant et consommant les cinquante 
tonneaux de vin. 

Pour aecrottre la quantité de ses produits, ac- 
quérir en échange de ceux-ci une quantité d'au- 
tres produits plus grande que celle que ses mem- 
bres pourraient créer, et en mettre un pins grand 
nombre à même de jouir de plus d'aisance, «ne 
nation doit employer ses capitaux et ses travail* 
leurs aux seuls genres d'industrie, dont la pro- 
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tlucUou est le plus en rapport avec le sol, le 
-climat et les connaissances de ses habitans. Si un * 
cultivateur de la Castille, par un travail de cin- 
quante jours, produit deux tonneaux de vin, 
dont la. valeur le met à même d'adietèr quarante 
•quintaux de lin russe, article nécessaire à son 
usage, et que le gouvernement, par la prohibi- 
tion de cette marchandise étrangère ou par les 
droits qu'il lui fait supporter, oblige le laboureur 
castillan à cultiver lui-même le lin^ et qu'il lot 
faille cèBt jours de trâvaU pour se procurer les 
quarante quintaux de lin, cet article coûtera au 
cultivateur le double de ce qu'il le payait lors- 
qu'il l'obtenait en échange du vin. Ceux qui 
prétendent que les lois- restrictives concourent 
-à développer Findustrie ne considèrent pas que 
toute épargne obtenue par l'effet du commerce 
libre, dans les frais de la production de la, 
. marchandise étrangère acquise en échange de 
produits indigènes, est un bénéfice pour le 
consommateur, et partant pour toute la nation; 
Quelle influence aurait sur l'industrie une loi 
qui, pour obliger chaque habitant à produire 
tous les objets de sa consommation, frapperait 
d*un impôt énorme tous les produits indigènes? 
Ils seraient tous bientôt réduits à la misère , la 
plus affreuse; car lisseraient privés des avantages 
que donne la division du travail : cej^eiidant ce ' 

4. 
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système y à très peu de chose près, ressemble* 
. rait à celui des restrictions imposéessur le com- 
merce extérieur; la seule différence qa*il y eut , 
c'e3t que le cercle serait plus étendu. Ainsi doue, 
s'il y a profit k mettre des entraves au commeree 
extérieur, il doit y en avoir Inen daviuitage ii 
restreindre le commerce intérieur. 

Les partisans des lois restrictives n'indiquent 
point le remède k apporter aux maux qu'elles 
pro(jluisent, en mettant la plupart des babitanj» 
dan^ Timpossibilité d'acheter la marchandise 
excessivement imposée ou le produit national qui 
la rçno^place; produit qui est nécessairement plus 
cher, car autrement on ne serait pas ohligé de 
le protéger par l'impôt ou la prohibition. Nonob- 
stant leur silence, les effets qui en résuiteijit n'en 
sont pas moins certains ni moins désastreux. La 
classe pauvre, quoique ignorant d'où provient sa 
miâère,s inquiète, et menace ceux qu'elle regai*dc 
oomme les auteurs de sa souffrance. De cette sitm^ 
tion affreuse naissent les fréquentes inquiétudes 
des classesi pauvres, leur mécontentement , leur 
hainecontre les riches, leur résistance continuelle . 
à Texécution des lois, et quelquefois même le bou- 
lever^mient de l'ordre de choses établi. Un gou* 
vemementne peut, sans courir de grands risques, 
voir avec indifférence la misère d'une classe si 
npmbrçu^e, ni renchérir le prix des articles de 
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consommation générale , dans Tidée chimérique 
de flaire fleurir Tindustrie nationale au OMiyen dea 
lois restrictives. 
^ La cherté qui provient des lois restrictives , 
noD a^iiem^t met la pliqpart des membres d'une 
nation horsd'état de pouvoir acheter les marchan- 
dises fortement imposées, mais encore elle ap- 
pauvrit tout le pays. Celui qui possède une 
somme déterminée de richesses est d*autant 
plus riche, que les articles de sa consomma- 
tion sont à plus bas prix; il est d'autant plus 
pauvre qu'il les achète plus dier : or , la classe 
des consommateurs se composant de tous les 
membres de la nation, celles:! sera d'autant plus 
pauvre avec le même revenu, que les marchais 
dises seront plus chères, et d'autant plus riche 
qu'elles seront à meilleur marché. On dit ordi- 
nairement que ce que la <Aerté des mArchandises 
fait perdre aux uns, elle le fait gagner aux autres: 
c'est une erreur. bénéfices de l'individu qui 
produit une marchandise équivalente ou de la 
même espèce que le produit étranger prohibé oa 
excessivement imposé ne sont pas plus considé* 
rables que ceux des autres producteurs , si tons 
les membres delà société ont la faculté de la pro-^ 
dmre. Les lois restrictives^ en élevant le prix d'un 
artidcy ont alors pour résultat de mettre les pro- 
ductetu*s^ nationaux eu iuesiu*e de le produii'c 
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aux dépens des consommateurs, ce qu'ils ne 
pourraient faire si le commerce extérieur }ouis<- 
sait d'une entière liberté; mais cette industrie ne 
leur donne pas plus de bénéfice que celui qu'ils 
d[>tiendraient de toute autre production qui serait 
plus- en rapport avec les facultés naturelles prbr 
ductives du |:>ays. Il s'ensuit que le coniàommatcur 
perd ce que ne gagne point le producteur; il 
en est ainsi toutes les fois que le prixréel ou né- 
cessaire est plus élevé que ce qu'il devrait étro 
dans des circonstances favorables. 

Comme le véritable motif des restrictions ap-» 
portées au commerce extérieur ne repose que 
sur la crainte frivole que les produits étrangers 
ne soient payés en métaux précieux, ceux qui s'en 
font les défenseurs ne devaient pas manquer d'al- 
léguer que la liberté illimitée du commerce aurait 
pour effet de dépouiller un pays de l'or et de Par- 
gent qu'il possède, et d'occasionner la ruine de 
son industrie. Ceux qui feraient l'exportation de 
ces métaux éprouveraient une perte, s*ils les diri« 
geaient sur un autre point où ils eussent mouisde 
valeur. Aussi la liberté illimitée du oommm^e ex* 
térieur n*aura jamais pour résultat de priver une 
nation de numéraire , elle déterminerait plutôt son 
importation, si réellement il manquait | car il aù* 
i*ait une valeur plus grande qu'à l'étranger. Elle 
déterminerait son exportation toutes les fois qu'il 
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aurait une voleur moindre; ce qui, ainsi qu'on l'a 

vu quand j'ai pai-ié de la balance du commerce» 
loin de causer un préjudice au pays lui procu- 
rerait des avantages immenses. Il est donc évi- 
dent que cette crainte est chimérique. Quand 
bien même l'exportation de l'argent fût nuisible, 
il serait impossible de la prévenij- par des lois 
prohibitives, comme le prouve l'expérience qu'en 
a faite l'Espagne pendant trois siècles. Une nation 
' qui n'a point de produits à vendre, quel que soit 
le puméraire qui y soit impwté san^ échanges, 
cOmmecel^a eu lieuen£spagne,sera toujours pati- 
vre; et si elle a des produits à vendre, le numé- 
raire dont elle aura besoin ne lui manquera ja- 
mais^ Ce qui cause la pauvreté d'une nation , ce 
n'est pas l'exportation de son numéraire, mais 
bien la non-importation occasionnée par Je dé£aut 
d'industrie. 

Le système qui fait consister la richesse dans 
la plus grande quantité d'or et d'argent aveugle 
h tel point les gouvernemens, qu'il n'^ est pas 
un Ijui ne l'appuie de lois restrictives, en impo- 
sant à l'industrie des sacrifices coûteui^. Cette er- 
reur en fait naître une autre non moins préjudi- 
ciable ; elle porte à poser en principe que la con- 
sommation des produits nationaux ne peut ap- 
pauvrir un pays: ce qui n'occasionne pas djp 
perte d'argent, dit-on, ne fait point diminvier 
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la richesse d'une nation } et lorsque les produit» 
consommés sont nationaux, le numéraire qui est 
donné en échange de ces produits reste dans le 
pays. La valeur d'un article de richesse n'est pa& 
perdue parce qu'on le vend, car la marchandise 
a autant de valeur après avoir été achetée qu'elle 
en avait auparavant : ce n'est que la consommé* 
tton qui détruit sa valeur. Si une nation con- 
somme annuellement deux millions d'aunes de 
drap provenant des fabriques nationales, et vivant 
quatre millions de piastres, k nation aura con- 
sommé et détruit en drap pour quatre mil- 
lions de piastres y tout en les ayant employées 
en un produit national; et si elle achète à Tétran* 
ger la même quantité de drap pour la somme 
de deux millions de piastres , quoiqu'elle ait 
exporté celte somme, elle ne consommera an-^ 
nuellement en drap qu'une valeur de deux mil- 
lions de piastres. Forcer, par des moyens artiû-< 
ciels , une nation à produire les marchandises 
qu'elle peut acheter moins cher k l'étranger, 
c'est empêcher la division du travail, et la 
forcer à une dépense inutile qui doit néces- 
sairement l'appauvrir. Une fabrique qui ne peut 
prospérer qu'au moyen de lois restrictives , 
et par les pertes qu'elle fait éprouver aux 
consommateurs, loin d'être utile à l'état lui 
est extrêmement préjudiciable ; car il n'y a de 
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T^roductioii utile que celle qui ne craint pas 
la concurrence des produits étrangers. Le tra- 
Taii et le capital employés à la production des 
deux millions d'aunes de drap quiooûtaient qua- 
tre millions de piastres aux consommateurs, Ioks- 
qoe ceux-ci pourraient aeheter une quantité 
égale de drap étranger pour la moitié de cette 
somme, donneraient, dans une autre industrie ^ 
un produit en échange duquel on pourrait obte- 
nir non pas deux ^ mais quatre millions d^aunes 
de drap. 

Quelcpies auteurs, dans Fimpossibilité d^oj^KH 
ser des raisons satisfaisantes aux ârgumens puis- 

sans par lesquels on démontre les nombreux 
avantagés qui résultent de. la liberté du con^ 
merce, affirment que Tabolition du système res* 
trictif ne peut avoir lieu qu'autant que toutes les 
nations consentiraient à ce qu'elle fut sîmultonée* 
Ils fondât cette assertion sur lanécessitéd'us^du 
droit de réprésailles; autrement, disent-ils, ce 
serait la ruine de l'industrie de la nation qui fe- 
rait la première cette réforme , car elle ne joui-^ 
rait pas alors des avantages de^ la liberté qu'elle 
accorderait aux autres. 

. Une nation qui prohibe les produits d'ane au- 
tre lui cause certainement un préjudice réel, mais 
celui qu'elle éprouve n'est pas moindre. £Ue n'ôte 
à sa rivale les moyem de faire avec elle des échan- 
ges utiles qu en se privant elle - même d'une 
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Utilité égale : aucune nation n'a hesotn , dans 1^ • 
commerce y d'user du droit de représailles, car 
il n'y a pas de préjudice qui n'atteigne à la fois 
celle qui le fait éprouver et celle qui le suint. 
Tout pays qui repousse l'importation des mar- 
chaudises étrangères diminue au même degré 
l'exportation des produits indigènes. Penser 
que la nation qui établirait la première la li- 
berté absolue du commerce verrait décroî- 
tre son industrie I parce qu'elle achèterait un 
grand nombre d'articles étrangers et en con- 
sommerait peu de nationaux , c'est croire qu'un 
pays peut acheter un grand nombre d'articles de 
richesse et être en même temps pauvre, ce qui 
est absurde. Un simple particulier et une n.ation, 
sont toujours riches quand Jls peuvent adieter 
un grand nombre de produits : or, comme une 
nation ne peut acheter des produits étrangers sans 
créer auparavant un équivalent,, il s'ensuit que 
pour développer l'industrie de cette nation et 
l'enrichir, au lieu de l'empêcher d'en faire l'achat 
il vaut mieux lui en laisser la faculté; car si elle 
achète beaucoup, elle doit nécessairement pro^ 
duire beaucoup. Si cette théorie pouvait encore 
laisser des doutes dans l'esprit , on ne pourrait du ^ 
moins repousser ce que l'expérience démontre. 
Les décrets de Charles III , qui donnèrent de 
plus grandes franchises au commerce de l'Espao» 
gne avec l'Amérique, rendirent en très peu d'an^ 
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nées ce commerce et ses bénéfices dix fois plus 
grands qu'auparavant, tant en Espagne que dans 
ses col6nies; et la Havane* depuis la guerre de 
l'indépendance, a vu son commerce et sa richesse 
prendre une extension extraordinaire, prospérité 
qu'elle ne doit qu*à l'abandon de Fanden système 
des restrictions. La prospérité dont jouit cette 
colonie devrait suffire pour détruire lés craintes 
et les assertions mal fondées des écrivains qui 
proposent des lois restrictives pour développer 
Tindustrie et accroître la richesse dW pays, si 
la rt>utineet les préjugés n'avaient pas plus d'em« 
pire sur la plupart des hommes que la raison elle- 
même. La liberté illimitée peut seule donner au 
commerce et à l'industrie tout le développement 
dont ils sont susceptibles; le gouvernement en 
restreignant cette liberté ne peut procurer aucun 
avantage à la société. «C'est ne pas connaître, dit 
« Say , quelles sont les bases de la prospérité des 
« nations, c'est n'avoir aucune idée de l'écono* 
« mie politique , que de croire profitables aux 
ic administrés les restrictions et les droits im* 
c posés à leur commerce avec l'étranger. » 

Les partisans des lois qui restreignent le com- 
merce extérieur les soutiennent encore avec plus 
de force, quoique sans plus de fondement, lors* 
qu'elles concernent directement Texportation et 
l'importation du blé. Cependant la liberté accor- 
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déeau commerce des graioa est encore plus pro* 

fllabic aux nations que celle qu'on peut accorder 
au commerce de toute -autre mi^rchandisej car 
leur valeur a une plus grande.iDfldence sur le taux 
des salaires, et par conséquent sur les utilités du 
capital et la prospérité du pays. h& libre com* 
merce des grains nivèleles moyens de subsistance 
desdivers pays, en assurant partout l'approvision- 
nement des articles les plus utiles et en les distri* 
buant en proportion des besoins de chaque pays; 
il empêche les grandes variations du prix d'un 
article d'une aussi grande importance que l6 
blé ; il évite toute consommation superflue d'un 
ai licle si nécessaire, en comblant le vide des 
années de disette avec l'excédant des année& 
abondantes. Enfin le libre commerce des grains 
ne prévient pas seulement les maux que produit 
la famine, mais il prévient aussi les renchérisse-^ 
mens considérables qui surviennent si fréquem?^ 
ment dans les pays où le commerce des grains 
n'est pas tout-s^r&it libre. 

Dans le^pays où le commerce des grains est 11-^ 
bre on cultive non seulement les terres dont le 
produit est nécessaire à Talimentation des habi- 
tans f mais on en cultive encore une partie pour 
, efi exporter les produits; de sorte que la famine 
y devient presque impossible. Quoiqu'on ne puisse 
douter dé cette vérité, les préjugés et Fintéret in«^ 
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cUvkluel mal consultés oot fait croire qu'il est 
4éBJmlitag6i]x au consonuxialettr de penne^tre 
an producteur Texportation des grains ; et Ton 
allègue pour raison que cette liberté ne sert qu'à 
•en tievcp le prix dans le^ paya mémea cuk la ré* 
odlte des céréales est des plus abondanlea. Il est 
facile de reconnaître que cette crainte est mal * 
£dDdée; la demande des graii^faite par Vétrauger 
donne toujours lieu à une production qui excède 
les besoins du pays.. Lorsque l'exportation blé 
n'est paa constamment libre,, les lerrea dont 
le produit est rigoureusement nécessaire à la 
consommation locale sont les seules cultivées.; 
, au contraire y quand le commerce des gi^ina e4t 
entièrement libre, une plus grande sonnne de ca« 
pitaux est dirigée vers Tagriculture : alors la cul- 
ture prend une extenrîpn plus considérable que 
celle strictement suffisante à la consommation du 
pays, et le consommateur^ peut obtenir le blé à 
un prix plus bas que dans le premier cas, et se 
trouve nioiîis exposé aux renchérissemens consi^ 
dérables du principal article de sa subsistance. 
Le blé, comme toute « autre marchandise, a*exç- 
porte toujours des pays où il est produit ^ 
moins de fiais dans ceux ou il est le pUi3 
cher. Le peuple qui se plaint de l-exportatioa 
permanente du blé , dans la crainte que cet ar^ » 
ticle indispensable ne vienne à manquer, réclame 
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une loi qui doit amener une cherté permanente; 
car elie ne peut avoir pour résultat que de dkaî- 
nuer la ddtnre des grains. 

Dans l'impossibilité où ils sont de repousser 
îles raisons si puissantes^ les préconiseurs du sjps^ 
tème des restrictions se servent encore d*un autre 
argument : ils disent que si le pays qui emploie 
un capital à la prodtiction des matières premîè- 
resy qu^il exporte et qu'il échange contre 'd'antras 
matières fabriquées ^ l'employait à . la fabrica- 
tiou des marchandises qu'il reçoit de l'étran- 
ger, il donnerait ainsi un grand essor à l'industrie, 
et il accroîtrait extraordinairement la richesse de 
ia société. Qu'on jette un coup •d'œil sur les lois 
qui règlent les échanges des nations, et l'on se 
convaincra qu'une telle opinion n est nullement 
fondée. Deux nations n'échangent leurs mardian- 
dises, soit brutes, soit fabriquées, que lorsque 
celles que reçoit l'une d'elles sont produites par 
l'autre avec plus de facilité que le produit donné 
en échange; s'il en était autrement, elles ne ga- 
gneraient rien àfaire ce commerce. L'échange des 
. matières brutes contre des articles manu&cturés 
augmente donc la richesse du pays qui les pro- 
duit. Supposons, par exemple, que quatre mille 
piastres et vingt travailleiws soient employés à la 
culture de la terre, et produisent une quantité de 
blé qui soit échangée contre mille aunes de drap^ 
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el qu'une somme égale de quatre mille piastres 
et un égal nombre de travailleur]» employés à 
fabriquer du drap n'en produisent que neuf 
cents aunes de la même qualité que celui qui 
était reçu del'étrangeren édiangedublé^le dépla- 
cernent du capital et du travail, de la production 
des matières premières auxquelles ils étaient em* 
ployés, à la ^rication du drap, occasionnerait 
une diminution d'un dixième sur les utilités 
qu'on retirait précédemment. 

La nation qui emploie une partie de son capi«- 
tal à l'agriculture, 'pour en exporter les pro- 
duitSy ne peut l'employer en même temps à 
Findustrie manufacturière. Si elle distrait celui 
qu'elle employait à l'industrie agricole pour l'af- 
fecter à la production des articles que lui four* 
nissâit l'étranger, les bénéfices que donnait cette 
industrie diminueront en raison de la somme de 
capitaux destinés aux manufactures; Ce revire- 
ment de t;apitaux n'aura d'autre résultat que 
d'entraîner ceux qui se livraient à la production 
des matières premières destinées l'exportation 
à s'occuper de la &brication d'une quantité vrai-* 
seuiblablement moindre d'articles qui auparavant 
étaient importés. On accroît le capital d'une na« 
tîon en augmentant le produit national, mais non 
en le faisant passer d'une industrie à une autre. De 
ce que l'intérêt individuel est l'unique et vrai 
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mobile qui porte le capitaliste à employer ses 
fi:>nd& productifs dans l'industrie qui lui offre les 
plus grands bénéfices, il s'ensuit que i'^eplière K- 
berté accordée à chaque individu d'exporter les 
matières premières^ et de donner à sou captts^l 
remploi quHI juge le plusconvenable, est le seul 
moyen de voir promptement arriver Tépoque où 
un pays pourra être à la fois agricole et ma* 
nufisicturier. 

Comme la libre exportation du blé et de plu* 
sieurs autres niatières premières procure de 
grands bénéfices , quelques auteurs on t pensé que 
la libre importation du blé pouvait être préjudi- 
ciable* Si le cultivateur indigène y disent 
se trouve en concurrence avec Tétranger dans 
la vente de ^es produits, les terres les plus 
fertiles seront seules cultivées; le blé man* 
quera à la consommation; et le pays, en cas 
de guerre avec une nation qui lui serait supérieure 
en .forces navale» se trouvera exposé à de grauf- 
des disettes. Mais de tels raisonnemens sont pu*'' 
^ement spécieux. De même que le pays qui ex- 
porte continuellement du blé» ne Fexpo^te que 
parce qu'il obtient en écbange de cet article une 
quantité d'autres marchandises plus grande que 
celle qu'il produirait au moyen du capital et du 
travail qu'il emploie à l'industrie agricole, de 
même aussi le pays qiii importe continaellement 
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du blé| l'importe par la seule raison que ie 
travAtl el le capital qu'il emploie kia produc- 
tion des articles Abriqnés qu'il A Mine 6tt 
échange du blé étranger, ne pourraient pro- 
duire une quantité égale de oet arcifile* U s'eo» 
suit que le libre commen» des grains n^est 
jamais préjudiciable à une nation : ausi» rien 
ne peut la détourner d'employer son cfipital k 
^industrie manufacturière toutes les fols qu'eHe 
en retire les , méaieâ iiénéiices, ou, des bénéfices 
plus grands .que ceux que Jui donnerait rindus» 
trie agricole ; autrement, il est de Fintérét de la 
société que ie capital soit employé à Tagriculturei 
et non à une* autre industrie. , * 

Toute nation, quelle que soitla fertilité de son 
sol y étant exposée à perdre sa récolte dans une 
année où il y a abondance vdans un autre pays 
moins fertile, le moyen le plus sûr à employer 
pour prévenir les «calamités qui en i^ultent 
c'est de rendre libne et permanente Timport»- 
tiou du blé; je dis perfnanente y parce que, si 
dans une année de mauvaise récolte il faut at* 
tendre que le gouvernement autorise cette 'im« 
portation , ou évitera bien alors la disette 
«oais non la cberté> car les n^ocians ne se 
livrent pas immédiatement à des entreprises 
avec lescjuciU^s ils ne sont pas déjà familiers. 

Prétendre que cette importa^on permanente 

T. III. ' 5 
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du blé est impossible, parce qu'une nation se 
mettrait ainsi à la merci de celle qui le produiraiti 
c'est encore une craiste qui n'est pas plus fondée; 
en effet, la libre importation du blé étrangeret la 
libre sortie du blé national fxeuvent empêcher 
qu'il y ait jamaisdisette d'un artidesi essentieL La 
nation qui produit le blé ne dépendrait pas moins 
de celle qui l'achète f que celle-ci de la première; 
car, par la perte subite du marché où eUe vendait 
son principal produit, elle éprouverait une baisse 
|[énérale dans les profits de son indtistrie , 
tandis que celle qui lui achetait tout le blé 
trouverait aisément à se pourvoir sur un autre 
marché, d'un article produit partout avec plus 
ou moins d'abondance. « Toutes les nations 
« de la terre , est-il dit dans le supplément 
« à XEnqydopédie Britannique^^ ne sont pas 
« condamnées à décider par le sort laquelle d'en- 
« tre elles devra mourir de faim : il y a tau* 
tf jours sur la tmreune quantité suffisante de sub* 
« sistances; pour en être toujours abondamment 
« pourvu 9 il ne iaut que supprimer à jamais nos 
« prohibitions, abroger nos lois restrictives, et 
« cesser de contrarier les vues bienveillantes de 
« la Providence : » L'expérience vient à l'appui db 
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ce raisonnement : la Hollande, par le seul fait d'a- 
voir accordé à ilmportation et à rexportation diw 
Lié une liber tér illimitée , en eut en tout temps 
une quantité suffisante; ety quoique son sol pro- • 
duise à peine de quoi assurer la subsistance de 
ses habitans pendant trois semaines^ elle n^a ja* 
ibais éprouvé ces variations soudaines et ex-» 
traordinaires dans le prix du pain qui ont été si 
préjudiciables à des pays plus fertiles, mais dont 
le système économique n'était pas aussi bien en- 
tendu. Le prix du blé n'a éprouvé nulle part moins 
de variations qu'en JHollande. 

Toute prohibition , tout droit excessif, ou * 
toute entrave mise à l'importation et à Pexportii>- 
tion du blé ou de toute autre marchandise , oc- 
castonne le déplacement d'une partie du capital 
naticmal, et le fait entrer dans une branche 
d'industrie où il ne devrait naturellement pas 
être employé. Alors ce capital prend une direc- 
tion moins profitable à la société sans être avan- 
tageuseau producteur, auquel les consommateurs 
paient une rémunération factice. La dierté ex- 
traordinaire du blé, produite par la disette > est 
un accident funeste, car elle occasionne quelque- 
fois ime grande mortalité dont il n'est donné 
à aucun gouvernement de détourner les causes 
naturelles; mais les effets en peuvent être modi* 
fiés, enaccordant aucommerce desgrains uneen- 

5. 
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tière liberté et en facilitant les coromunîcatioDft 
nécesssiiresautralasportdes marchandises voluml' 

neuseset pesantes. Il ne dépend pointdes commer- 
çans que la récolte soit constamment abondante^ 
mais ils peuvent en rendre la répartition plus 
égale et mieux entendue pour satisfaire à tous 
les besmns, car ils sont les seuls en mesure 
d'importer le blé à moins de frais du pays où il est 
le moins cher, u Après l'industrie du laboureur ^ 
K dit Smithy aucune autre n*est plus favorable à 
ff la production du blé que celle des commer- 
« çans de grains. » £n effet , le commerce libre 
élève le prix des grains dans les pays ou il est trop 
bas pour le prociucLeur, et le modère dans les 
pays où il est trop élevé pour le consommateur. 
Sans le commerce, la société serait privée de ces 
deux grands avantages , parce que ni le labou- 
* reur, ni le, consommateur, ni le gouvernemeitt 
n*ont l'activité 9 Tintelligence ni les moyens de 
satisfaire, avec une production inégale de sa na- 
ture, des besoins fixes et urgens. Quels que 
soient les moyens artificiels adoptés par le 
gouvernement pour déterminer le prix des cé- 
réales, ils augmenteront la cherté du blé, et 
rendront le sort des classes laborieuses excessi- 
vement malheureux. '■ L'Angleterre nous offre un 

' Quelque peu élevé que soit le droit imposé sur les grains 
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témoignage inconteslablede cette vérité. Ce pays, 
qui esC le plasiadustrieux de l'Europe , et oeloi 
qui possède le plus de capitaux, est aussi celui 
Ott, relativement à sa popolation^ il y a tin phtt 
grand nombre de travailleurs dont le salaire ne 
suffît pas à assurer leur existence. La cause de ce 
phénomène provient, selon moi^ de la cherté 
des articles de première nécessité. Si, malgré les 
énormes contributions que paie le peuple en 
Angleterre, le commerce des céréales était libre, 
le prix en diminuerait, et le sort des trav^^illeurs 
s'améliorerait considérablement* 

Mais les lois restrictives sur le commerce des 
grains ne produisent pas seulement les calamités 
que BOUS venons d'indiquer, elles sont cause aussi 
que dans plusieurs contrées on substitue à la ré^ 
coite générale du blé celle des pommes de terre. 
Tant que cettje plante ne constitue pas ia culum 
principale d*un pays, elle est, à nKin avis, très 
utile ; mais du moment où , par l'extension de sa 
culture, cette plante deviendra Taliment gteéral 
de la population , elle sera très nuisible aux classes 



importés de l'étranger, ce droit sera toujours une charge 
excessive pour tes consommafeurs, idoîds par Timpor tance 
des sommés que prélève le gonvernement que par Timpor*- 
tance de celles que relire la classe prapriétaire , ainsi que 
iiuus le verrons, eu traitant de la coutributioo loacière.. 
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laborieuses, et par conséquent à la société. En 
voici le motif : encore qae dans lea années de 

disette l'introclLiclion des grains étrangers soit 
affranchie de tout impôt , les classes pauvre» 
suppléent en général an manque de récohe, non 
pas précisément avec le blé étranger qu'elles 
n'ont pas les moyens d'acheter, mais avec on ali* 
ment moins cher , c*esl4i-dire qui est produit en ' 
. moins de temps et avec moins de travail. Anssi^ 
pour prévenir les effets désastreux de la famine ^ 
il est très utile que Pon puisse avoir recoin*s, en 
temps de disette, à la culture d'une plante dont 
les produits soient obtenus en moins de tenips et 
avec un travail moins considérable que celui qui . 
est nécessaire pour produire l'article qui servait 
à Talimentatîon générale» Gomme la production 
des pommes de terre exige moins de temps que 
edle du blé, et qu'elle est infiniment plus abon* . 
dan te, quoiqu'elle réclame moins de travail, les 
pommes de terre, dans les années de mauvaise 
récolte, sont le ai^plément du blé; mais le grain, 
si les pommes de terre constituent la principale ré- 
colte du pays , ne pourra jamais être leur supplé-^ 
ment. £n effet, comme la production du blé exige * 
une année, lorsque la quantité récoltée ne peut 
nourrir les habitans que pendant iiuit mois, i'in* 
suffisance du blé ne peut être remplacée que par 
uue plante dont les fruits viennent à maturité en 
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huit mois; et si la récolte du blé est tellement 
mauvaise cpi'dle ne puisse fournir que pour 

quatre mois de nourriture, on ne pourra combler 
le déficit qu'en ayant recours à la culture d'une 
plante dont les produits sment réalisables en qua- 
tre mois. 

Biais ce n*esC pas là le seul kiconvéni^t qu'on 
puisse imputer aux pommes de terre, lorsqu'elles 

constituent la culture principale du pays. Par suite 
de la puissante propension qu'a l'homme à se re» 
produis , la ctilture des pommes de terre ocea- 
sionne infailliblement un accroissement excessiC 
de populatiou ; c'est-à-dire une population malt- 
heureuse et mal alimentée comme c^Ue d'Irlande, 
qui, malgré la mauvaise nourriture de ses iiabi- 
tans et les charges énormes qui pèsent sur 
pays, a un plus grantl excédant de population 
qu'aucune autre contrée d'£urope. Or cet ac- 
croissement ne peut être imputé qv'à l'extensioas 
de la culture des pommes de terre. Si Ton pai-ve-» 
nait à découvrir une plante qui pùt être produtia 
en moins de temps, avecmoins de travail^ et que, 
dans la même étendue de terrain, elle donnât une 
plus grande quantité de nourriture que les pom« ' 
mes de terre, celles»ci pourraient alors constituer 
la culture principale du pays, sans présenter lea. 
inconvéniens qu'dles ofifrent dans un autre cas. 
JoveUanos; s appuyant sur ce que l'Espagne 
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jiofire point, anuée conuminey un excédant cUr 
grains y dit, dans son Traité des lois €tgrmes^, 
publié au nom de la Société économique de' 
Afodrid.qtie « la libre exportation du blé, du 
« seigle et du mais ne serait ni nécessaire nt 
« avantageuse I parce que ce sont les céréales de 
« première néoessilé.» U n'est pas surprenant que 
cet auteur ait commis une telle erreur, cav 
de son temps les principes des échanges en- 
tre nations n'étaient pas eticore bien connus. 
Est-il croyable que l'Espagne ou toute autre na- 
tion puisse jamais être exposée aux horreurs de 
la famine, par suite de l'exportation du Mé dans 
des années d^ mauvaise récolte? U ne peut en 
être ainsi > car les commerçons ne vont point 
acheter les marchandises sur le lieu où elles sont 
chères. Bien plus, ta prohibition qui pèse sur. 
Texportatibn des grains sera toujours un motif « 
suffisant pour que l'on. ne cultive point la quan- 
tité de blé nécessaire à la consommation du pays \ 
ear le cultivateur j contraint, par deux ou trois ^ 
années d'une récolte abondante de vendre ses 
produits à un prix très bas, n'en vendant alors 
qu'une quantité ( g. île à celle qu'il vend dans 
les années conununes , n'en tire point de quoi 
couvrir la production^ en sorte que quelques 
années- d'abondance causeraient infailliblement 
sa ruine. division du ti^avail est d'autant plus 
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' avantagetise que la demande des produits est plus 
grande, ou que le marché est pliis étendu^ 

et i accroissement des produits suit la même 
proportion. L'eqpoir do bénéfice peut seul excî» 
ter le cultivateur k accroître ses produits ; et la 
liberté de les transporter, pour en faire l'échange, 
sur le marché où ils ont le plus de Talenr, peut 
* seule entretenir en lui cet espoir. La doctrine 
qu'établit Jovellanos sur la liberté du commerce 
d'autres produit^ agricoles renferme des eon^^ 
tradictions très remarquables. Vo^î comment il 
s'exprime eu parlant du commerce de rhuiiei du 
vin, de la viande; ét d'autres articles qui > sans 
être de première nécessité , sont considérés 
xx>rome d'une grande importanoe pour la subsiss* 
tafi<5e: « On a cru, dit-il, que le meilleur moyen 
« d'assurer leur abondance était de les conserver ' 
« dans le royaume, et en conséquence Fexporta- 
«f tion en fut prohibée ou frappée de droits con- 
« sidérablesy ou soumise à de certaines licences' ' 
a OU formalités presque équivalentes à une pro» 
« hibition. La Société économique a déjà com- 
o battu ailleurs l'erreur que renferme une telle 
<r tfiazime, et elle a démoutré que le meilleur 
f€ moyen d'obtenir les produits de la terre et 
ir du travail en abondance , quds quîls soient, 
« était d'exciter l'intérêt individuel , en laissant 
^« le con^meree entièrement libre car il est 
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« certain que, dans ce cas^ ils seront enabon- 
« cknce partout où rhoniine industrieux aura 
« intérêt à les cultiver et à les i)roiluire. 
« 11 donc évideat, ajoute «t- il , que la li- 
« berté d'exporter les produits sera aussi profita» 
(c ble k notre industrie qu'elle est nécessaire à la 
« prospérité de notre culture. » Pensant sans. 
. doute combien peu ce dernier passage est d'ao^ 
oord avec la nécessité dont il parle plus haut, de 
prohiber l'exportation des céréales ^ il crut trou*^ 
- ver un moyeU de concilier ces denx idées en 
proposant que [exportation de ces trois céréalet 
ne serait que temporairement prohibée par- 
exemple pendant huit ou dix ans. Le cultivateur 
qui ne peut transporter le produit de son travail 
au marché où il trouve à le vendre moyennant 
un prix convenable , est toujours privé de la 
juste rémunération .de son labeur et ne peut paa. 
accroître son industrie* 

' L'état arriéré de l'économie politique, et les. 
notions fausses qui ont prévalu sur la fmduc-^ 
tion et le commerce des articles de premier» 

nécessité , ainsi que les préjugés du inoyen-àge^ 
ont été les causes du mépris et de l!borreyr 
même qu'inspiraient tous ceux qui s'adonnaienC^ 
à ce genre de commerce^ et «ont fait naître une 
multitude de lois et de réglemens créés sans 
réllexion , quelquefois contradictoires, et^toujours 
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opposés au but du législateur, qui était d'obte- , 
air l'abondaiice et le bon marché, fin génémt, 
on reproclie, par suite d'un préjugé qui prend 
sa source dans les lois qui prohibeut l'exporta- 
tion des grains^ à cetiat qui font >€9f[enre de com- 
merce d'accaparer les céréales, en les achetant 
lorsqu'elles ont peu^devaleur ^ et de les^portev . au 
nuuNdié en* petites quantités, pour£iire croire. à 
leur rareté , et par suite d'en exiger un prix ex« 
cessif; en spéculant ^ainalaur 1» diaotte ^publique* 
Il est fiicile de Toiriteiiii Aicn i^eas «ésertioBs- ont 
peu de fondement :il est tout a ussis impossible 
d'acheter de grandes quantités de marcbandises 
sans en faire augmenter le prix , qu'il est impos- 
sible de cacher de grands approvi&ionoemens de 
blé qui ont été achetés sur le» marché» publics. 
Toutes les fois que le gouvernement s'abstient 
d'intervenir dans ce commerce , et que chacun 
est entièrement libre de s'y adonner, il est iflàpos«^ 
sible que l'on retire d'une branche d'industrie 
de plus grandes utilités que d'une autre* Selon 
les 1<HS invariables de la concurr^ice, les capitaux 
sont toujours employés là où ils peuvent être le 
plus productifs; et si le commerce des céréales 
donnait de plus grandes utilités^ il attirerait à lui 
de nouveaux commerçans jusqu'à- ce que les 
utilités des capitaux engagés dans cette industrie 
fussent égales à celles tles capitaux employés dans 
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les autres industries. La libre concurrence des 
vendeurs met le consommateur en état de faire 
la loi; sUl en est autrement, c'est lui qui la 
reçoit. Celui qui fait le commerce des céréar- 
les doit certainement acheter k un prix moins 
élevé que celui auquel il vend, pour y trouver la 
rémunération de son travail et obtenir de sort 
capital Futilité qu'il lui procurerait dans toute 
autre spéculation. Cependant ceux qui spéculent 
sur les autres marchandises ne se conduisent pas 
autrement. Le mépris et les vexations auxquels 
sont exposés ceux; qui font le commerce des cé- 
réales, ont pour résidtat de faire passer ce com- 
merce en des mains de négocians moins riches: de 
là l'augmentation du prix; car, dans toute entre- 
prise, le commerçant doit, en sus des salaires de 
son travail et des intérêts de son capital, trouver 
un dédommagement des risques, des injustices et 
des inconvéniens qui accompagnent naturelle^ 
ment ou habituellement cette entreprise. 

Mais ceux qui croient devoir s'alarmer de la 
liberté du commerce des céréales, et qui regardent 
comme indispensable l'intervention du gouverne- 
ment, argumentent d*une autre manière. Ilsdisent 
que si le monopole de l'approvisionnement des 
marchés du pays en produits nationaux fabriqués 
est accordé aux commerçans et fabricans natio- 
naux, ou si les droits énormes qui pèsent sur les 
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produits étrangers tournent a leur profit, les pro- 
priétaires des terres ^ les cultivateurs en éproiH 
vent un préjudice s^lls ne jouissent pmnt à leur 
tour du privilège d'approvisionner les marchés 
de matières premières* Cet argument ne repose 
pas sur des bases plus solides que celles dont 
nous avons fait précédemment Texamen. Je re- 
marquerai d*abord qu'une injustice, oH une me- 
sure absurde, ne se répare pas par une autre 
injustice, ou une mesure également absurde. D'un 
autre côté, les propriétaires de terres et ceux qui 
cultivent le blé n'éprouvent aucun dommage 
. comme propriétaires et cultivateurs , de lexorbi- 
tance des droits ou de la prohibition dont sont 
frappés les produits étrangers manufacturés. 
Si on les considère comme consommateurs • ils 
sont tenus, il. est vrai, de payer plus char l'ar- 
ticle fortement imposé^ mais le fabricant et le 
commerçant nationaux qui fabriquent et vendent 
ces marchandises n'ont point un bénéfice plus 
élevé que celui que donne d'ordinaire tout autre 
capital, et, -comme consommateurs, ils doiveût 
aussi payer la sur-élévation du prix de la mar- 
chandise fortement imposée : leur sacrifice 
dans ce cas est le même que celui des premiers. 
I.cs propriétaires et les cultivateurs expriment 
donc encore une plainte qui n'est pas fondée lors^ 
qu'ils présentent comme un juste motif de corn- 
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peusation rénprmité des droits ou la prohibition 
<pâ porte sur les produits exotiques fabriqués, 
pour obtenir que le blé et les matières pre- 
mières étrangères soient également soumis à 
cette prohibition ou à ces droits excessifs. La 
vente des artic les bruts ne diminue point , 
leur prix, ne baisse pas parce que les articles 
ésB manufactures, étrangères sont prohibés ou 
fortement imposés; et quand même Timpôt fût 
aboli, le prix du blé n'augmenterait point De seni«> 
UaMes restrictions n'influent en rien sur les inté* 
rets du propriétaire de la terre; par conséqueutcet 
argument «est tout aussi ridicule que dépourvu 
de soKdité: c'est comme si Ton disait que, puisque 
le vin , leau-de-vie, le sel et la viande paient des 
droits , le blé doit en payer ; que, puisque, 
dans la distribution générale du travail des di- 
verses nations, on a empêché qu'une plus grande 
quantité de produits manufiicturés ,pût être 
obtenue, on doit aussi arrêter la production 
d'une quantité ^ale de matières premÎM'es. 

lyun autre côté Ton confond dans cet argu- 
ment les intérêts du cultivateur et ceux du 
propriétaire de la terre, intérêts qui sont entière- 
ment opposés. Les intérêts du premier sont 
tout - à - fait analogues a ceux du fabricant , 
non à ceux du propriétaire. Le cultivateur est à 
la fois producteur et capitaliste^ de même que 
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leur revenir lorsqu'ils recouvrent le montant du 
prix de leur traYail et les utilités ordinaires de 
leur capital : tout ce que la terre produit en sus 
constitue la rente du propriétaire. Il est donc de 
Fintérét du cultivateur, ainsi que de tous le» 
producteurs, que le prix du blé baisse, parce 
que le prix de la joui^née augmente en rai* 
son de l'élévation du prix du blé, et que les 
bénéfices du capitaliste et du fabricant s'accrois* 
sent par la diminution des salaires. U est vrai qué 
le laboureiu* a parfois intérêt à ce que le prix du 
blé soit élevé, niais ce n'est ici qu'une exception; - 
la règle générale n'en subsiste pas moins. Le cul* 
tivateur n'est intéressé à ce que le prix du blé 
augmente que lorsque c'est à lui que la rente 
doit être payée i ou lorsque, dorant le bail, après 
être rentré dans ses frais de production, il lui 
reste encore .une partie de la rente. Il cesse de 
jouir de cet avantage une fois que le bail est 
expiré; car alors le propriétaire s'arroge, à titre 
de rente , tout l'excédant qui reste après que les 
. frais de la productibn ont été couverts. 

Il est de l'intérêt du propriétaire que le prix 
du blé soit élevé; car plus le grain est cher, moins 
il faut de produits pour que le laboureur soit 
remboursé de ses salaires et des utilités de son 
capital : or tout ce que terre produit en sus 
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« 

retourne au propriétaire, à titre de rente. Ainsi 
donc la cherté du blé est désavantageuse au cul- 
tivateur et aux autres classes de la société, parce 
qu'elle diminue les utilités du capital et fait ren- 
chérir les autres marchandises, renchérissement 
qui retombe sur le consommateur. 
* Il s'ensuit que toute intervention de la part du 
gouvernement dans le travail et les échanges des 
articles de ridiesse, alors qu'il veut favoriser le 
développement de l'industrie nationale aux dé- 
pens de l'étranger, au moyen de primes, de droits 
élevés ou de lois pénales , diminue la pro- 
duction de la richesse nationale et nuit à sa juste 
répartition. Moins on connaît les vrais principes 
de l'économie, plus on réclame avec violence des 
entraves pour l'industrie, plus on met de per- 
sistance à demander que la contrainte remplace 
la persuasion. Quoique ceux qui réclament le 
système des restrictions ne le fassent que sous le 
prétexte du bien public, il est certain qu'ils 
n'ont en vue que des gains illicites. Ils veulent 
éviter la concurrence des autres producteurs, et 
s'enrichir, non pas en obtenant la juste rému- 
nération de leur travail , qui est celle que donne 
la libre concurrence, mais en élevant le prix de 
leurs produits aux dépens du consommateur. 
Ils veulent en outre recueillir, à la faveur des 
nombreux abus qu'entcaîne ce système, une part 
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des fruits du travail de rhomme industrieux. 
Vour qu'un produit soit avantageux à la société^ 
il &ut que sa valeur couvre les frais 'de pro- 
duction 4 et par conséiquent toute restriction 
ne peut qu'être préjudiciable. Si une marchan- 
dise est en rapport avec les facultés productives 
du pays, et si elle est produite avec discernement, 
son utilité rémunère suf&samment le producteur, 
sans qu'il soit besoin de stimulans artificiels; 
si elle manque d'utilité, elle ne mérite point de 
récompense artificielle. Une industrie quelcon- 
que accroît d'autant plus la richesse nationale 
qu*elle peut donner, avec moins de* frais, une 
plus grande quantité de produits plus perfec- 
tionnés; aussi Tindustrie vraiment utile n'a pcânt- 
à redouter la concurrence de Tétranger. 

Une nation est par rapport à une autre uation 
ce qu'une province est par rapport à une autre 
province; elle a intérêt à ce que les autres na- 
tions prospèrent, parce qu'alors seulement elle 
pourra leur vendre une grande quantité d'arti* 
des, quand celles-là auront de nombreux pro- 
duits à donner en échange de ces mêmes articles. 
L'histoire de l'Espagne démontre , malheureuse- 
ment, jusqu'à parfaite évidence les conséquences 
funestes qu'a, sur Findustrie toute ikiesure dont 
l'effet est de suspaidre le cours naturel du com- 
merce en prohibant ou en entravant les échanges 

T. III, 6 
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âveo Fétvaoger. Lcnrsque Philipfie après avoir 
héritédeiftcoaronne dePortugal, eut interdit Fm- 

trée de ses ports aux navires hailandais, ses nou- 
yesm sujets se Tirent privés^ par Teffet de cette 
mesore^ de l'exploitation d'um des bmndieQ ée 
eommerce les plus lucratives : la canelle^ qa'ils 
alUtient chercher en Asie et qti'tls vendaient ea 
totalité aux Hollandais, qui la distribuaient en- 
siuite dans toute L'Europe. Ces derniers^ ne pou- 
vant |Mi8^ oonrtiiBiier cegenre de comnftentef . et âan^ 

doute pour satisfaire leur ressentiment, s'eraparè- 

rentdespossessiaus porUigaàsesd'où était exporlée 
hkcaneUe^ article df une GQnsomination si grande^ 
que c'est à ce commerce que la Hollande dut 
sa prpq[»érité et sa richesse. PhiKppe Y ruina ^ 
' par ses lois restrictiiies , le commerce consedé^» 
nable de vin que l'Angleterre faisait avec la pro- 
«râice de. Galice^ ot cehii de la soie, qu'elle tah*, 
sait avec la province de- Greôadet U détmisil 
' aussi en grande partie celui de la soude que 
produisaient Icvs pvomnees ds Fesl, et qti'ém*> 
ployaient également les fabriques anglaises. 
. Le sjstèmerestcictii ne diminue pas seulement- 
la prodoctioD ^ ^ forçant le capitall et le trér- 
vail à entrer dans des branches d'industrie 
moins productives» que celiesi dans, lesquelles ils 
sénàksDt employé» n le cooMierce «tait libre ^ 
mais il prive encore l'industrie du travail utile 
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des agens du fisc et des contrebandiers. En mettant 
ea opposition Tintérét individuel et l'intérêt gé- 
néral, ce système fait de nombreuses victimes 
pour un aimé ihlaginaire : il inQige une peine à 
celui qui veut employer ses capitaux de la ma- 
nière la plus productive; il couvre d'infamie 
rhomine industrieux; il comprime le mouve- 
ment; il paralyse la circulation de la richesse, et 
appativrît le pay?. Lorsqùé la loi crée des délits , 
les règles de la moralé Sont vagues et incertaines^ 
et m tugefciéiis né tëpàsènt sur aucune base 
solide. 
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CHAPITRE XVIII. 

• < ■ 



Des ooœiMgiiies de commerce privil^iées. 

Nous avons vu dans le chapitre précédent le», 
avantages que retire Pindustrie de la liberté dif 
commerce extérieur; dans celui-ci j'exposerai, 
comme une continuation de cette même matière, 
les effets de la faculté exclusive accordée par le 
gouvernement à diverses corporations^ soit de 
vendre et d'acheter certaines espèces demarchan» 
dises, soit d'établir des comptoirs en certains pays. 
Cette faculté exclusive convertit le commerce 
des compagnies privilégiées en un, véritable mo- 
nopole. 

On doit considérer comme monopole tout com^ 
merce dont F autorité exclut directement ou indi- 
rectement ^ pour Jui/oriser certains individus ^ 
jcertaines classes ou certcUnes com^pa^rUes, la con* 
currénce des acheteurs et des wndeurs, Storch 
établit trois classes de monopole: i° le com- 
merce des produits qui sont le résultat de la 
possession de^^ertains secrets; ti' celui de quel- 
ques articles qui sont dus aux propriétés parti- 



L-'iyiii^iLCi 



85 

cidières de certahies qualités de terre ; 3* enfin , 
le commerce des articks dont la concurrence des 
acheteurs et des vendeurs est exclue par Farbi- 
traire de l'autorité. Je ne considère pas coranié 
exactes les deux premières classiQcations, parce 
<{u'U n'y a monopole qu'autai^t que la concui^ 
rence des vendeurs et des acheteurs est soumise 
à des entraves ; et par cette raison la rareté d'un 
produit, ou la difficulté de robtenir> ne peut 
eonstituer le monopole. 

: Un gouvernement ne peut concéder à une 
compagnie ou à un- individu le privilège exclusif 
de vendre ou d'acheter une marchandise, sans la 
foire renchérir, ou sans en faire diminuer le prix; 
Quoi qull en anrive,la hausse on la baisse-est tou- 
jours préjudiciable à k nation, qui , en- outre de ce 
dommage , est encore privée de Tune des pré^ 
rogatives attachée» au droit de propriété : de 
produire les articles qui conviennent le mieux, 
tant qu'ils ne s(»it pas fÎEdMriqués par le gou- 
vernement, pour le plus grand profit de toute- la- 
société. Lorsqu'il ny a qu'un seiU acheteur sur 
lei marché, les vendeurs, ne retirent pas de leurs 
produits un prix aussi élevé que celui qu'ils re- 
tii^eraient si la loi ne limitait pas le nombre des 
acheteurs ; quand, au contraire, il n'y a qu'un 
HGixi individu qui a le privilège de vendre une 
marchandise , il la vendra toujours à un prix. 
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pjiii^ élevé qu'il ne le f^if^t ^ Ia Ipî p'empffrihnit 

pas la concurrence des vendeurs. Au contraire^ 
lorsque tput \^ monde est libre d'acheter ou de 
rendre , le prix ^ règle natiireUamcnt d'apMB 

les frais de la production et les besoins récipro- 
que^ dâ3 vendeur^ .et ^ebeteura. X^a libre conr 
currence eatire tes producteurs et les eoosomma^ 
^eurs e§l; Ifi.^ple qui puisse déterminer aveo 
justesse et pcfaskiiiyierde» plaintes (eadées, 
la proportion exacte de la mileur du prix que doit 
recevoir le vendeur, et celle de la valeur de la 
aiarçhapdise que doit recueilUi* l'adieteurf 

J^e xnouopole est en contradiction plus niani- 
fe§t9 «lY^ l'équité, que ie& primes accordée^ à 
cffTtpififs branches d'industrie au détrim^du 
r^^^ç ()e Ifi nation : les primes du moins ont une 
cef^iœ appareuee de générosité, et semblent 
élfe d'actifs stipiulans pour le travail | car au lieu 
d'éti'i) destinées à favoriser un certain nombre 
d'in^iYiduS9eUa&6QWient toutle moedeà efn pm* 
fifer ; le monopole , au ébntraire, sans dégoisep 
30 par<tialité« et protégé par despein^ toujours sé* 
imm, favorise ouvertement un petit nombre de 
personnes, et exclut le reste de la société. Le mo- 
uçpoiti retieul Jes hvas des travailiours , il eni» 
pécb^ l'emploi productif du capf|sl; il pava* 
lyse l'instruction de l'artisan, et est un obstacle 
îosiirmontabkipour lacimilation de ia rtcbesseet 

♦ 
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pour ^activité que rédtaœ rindustriev II s oppo86 
à ce que les articles de richesse soient aussi abon- 
dans et anasi pfofitdUm qu'ils devraient Tétre : 
tanlèt 11 les empêche cPétre utiles , tant&t il les 
empêche d'être produits, soit en condamnant les 
échanges qui sont faits entre les non pritriléglési, 
soit en leur imposant des conditions sous les- 
quelles ils doivent se réaliser^ et qui ne font 
qu'augmenter le prix naturel de ces articles. On 
ne parvient à soutenir le monopole qu'en infli- 
geant des peines d'aiatant plus fortes que les iea^ 
tations et les bénéfices que présente la nature du 
commerce monopolisé sont plus considérables* 
La nation ne jouit pas des profits que retirent 
tes compagnies privilégiées; la valem* excédant le 
coût de. la production que paie ie consomma- 
Sear n'est pas prodoite par h compagnie : c'ettT 
une contribution indirecte que paie le consom- 
BAateur, C'est absolumeut comme si le gonver*' 
nement fisisait; cadeau à la compagnie du produit 
de la taxe sur le sel, sur le vin ou sur tout autre 
article, et que la vente s'effectuât pour son propre 
''compte. Aussi le privilège, au lieu de contribuer v 
à augmenter les produits nationaux, ne con- 
eatirt qa'4 les diminuer^ comme ii m arrive too* 
tes les fois que lé gouverberaeiit les soumet à' de 
laouveaux impôts. Le profit qui résulte de Fexcé- 
dant du prix sur le eoot de la prodnction m 
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provient pas d'un nom^vt service* productif 
rendu par la compagnie^ mais J^ien de i'inipot 
qui a été prélevé sur la natioii «atière prar reuiT 
plir^ au moyeu d'un auxiliaire artifidel, les frais 
<et. utilités qui ne sont pas couverts par ce 
commerce» 

Lorsque ces compagnies jouissent, outre les 
privilège^ du monopole , des attributions do 
la souveraineté, comme il jarrive quriquefoisy 
les résultats de toutes ces concessions sont en- 
core bien plus funestes. L'esprit de conquête est 
si opposé au commerce, que l'on peut prédire 
avec quelque assurance que toute association 
mercantile investie des droits suprêmes doit bien* 
tôt être ruinée. Lar solde des troupes, Tentretieii 
des fortifications, absorberont toutes les utilités^ 
quelque grandes qu'elles soient , qu'aura créée» 
le commerce ; d'un autre coté, comme la gestion 
des affaires se trouvera très compliquée, il sera 
ttès difficile, ou peut-être même impossible, d'é* 
tablir des comptes parfaitement justes, condition 
de la f^lus haute importance dans toutes les 
opérations mercantiles^ et sans laquelle le com- 
merce ne peut prospérer. Rien n'est plus pré- 
judiciable, au commerce que la guerre, car com^ 
ment peut-on associer deux choses si dissembla- 
bles? D'une part des échanges volontaires iaits^ 
entre deux pays, et de l'autre des troupes et 
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des forteresses destinées à effectuer ces •échan- 
ges f sont une coniradiction trop choquante. Un 
gouTernement mercantile ne se soutient que 
par des vexations, des brigandages, et des im- 
pôts qui réagissent plus ou moins sur toutes 
les autres nations; et le fruit de tant de vols» 
au lieu de soutenir Topulence nationale, ne sert 
qu'à hâter la décadence de l'industrie. La puis^ 
sance A\in empire qui repose sàr des bases 
si fausses est toujours éphémère, et sa prospérité 
est plutôt apparrate que réelle. 

Gomme les abus ont tdirjôurs des intéressés 
prêts à les défendre, on n'a pas manqué de dire, 
piour prouver l'opportunité de l'existence des 
compagnies privilégiées, qu'une association de 
cette nature est utile à la nation qui Ta créée, 
parce qu'en exdoant tous les acheteurs elle 
achète aux pays étrangers les marchandises à 
bien meilleur m^urché qu'on ne se les procurerait 
si le commerce était libre , et que les économies - 
que fait la compagnie privilégiée sur ses achats 
refluent sur la nation et augmentent son capital : 
eetteassertion, malheureusement, n'est pas exacte. 
11 est vrai qu'au moyen du privilège la compa* 
gnie empêche la eoncurrence des commerçans 
nationaux qui voudraient acheter lès marchandises 
qu'elle achète sur les lieux de production; mais 
elle n^pécbe pas la concurrence des colnpa» 
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gnies prinlépèBB -ni dm oégooians cht< divers 

pays. Ainsi donc il n'e^t pas démontré que le 
privilège donne k k compagnie la facilité d*acher 
ter les marchandises à meilleur mardié qu'elle lie 
le ferait si le commerce était libre. £n outre ^ 
quand bien même la donnée sur laquelle repose 
cet argument fiit certaine, la conséquence qu on 
en tire n'en serait pas pour cela exacte. -£ii effets 
le peu <f économie des agens de la compagnie et 
les frais considérables qu'entraînent leurs voya* 
ges, comparés avec ceux des simples négociana^ 
s'élevât assurément bien plus haut que les éco» 
nomies que la compagnie peut faire sur les achats, 
. alors même qu'elle se trouât débarrassée de k, 
concurrence des acheteurs étrangers. 

Sans parlei* des innombrables inj ustices qu i sont 
la conséquenôe de tout monopble, il ne faudrait 
qu'envtsa ger le résultatdésastreux qu'ont présenté 
toutes les compagnies privilégiées dans leurs opéi^ 
rations commerciales pour étrç fondé à les déaap** . 
prouver hautement. Soit parce que les transactions 
de ces compagnies sont très compliquées » à cause 
dd cerde étendu de leurs affaires qui réda^ 
ment plus de temps que celles d'un simple par- 
ticulier^ soit parce qi^'elles ont un nombre con^^ 
sidéroble d'agens dispersés sur plusieura points , 
qui^ quoique jouissant de gros traitemens, n'ont 
pas cièpendant cette activité, œ tè\%, celte ardeur 
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ICA revars ont subis la plupart de €e& compî)^ 
gÊks m Espagne, et ks minces pinofilB que lei 
, antpes ont donnés à leurs actionnaires , attestent 
Inir inhabileté à faire un commerce lucratif. Ui| 
ettip dfanl mr rUstoire de ces aeiûciationft nous 
convaincra mieux de la vérité. La compagnie de 
JtûM-Cùicon Qreoms^Majforcê de Madrid, qui cofion 
mença avee un capital de deux eent soixante 
millions de réauic (spixante - cinq millions de 
francs), esi, d^uls i^usieuKS annéest en état d'in*i 
solvabilité; elle ne peut ni rembourser les.oapi«t 
taux que lui ont versés les actionnaires» ni même 
leur payep le modique intérêt de, trois pour cent^ 
oonvenu dans le pHncipe. La banque nàttonale 
de San^-Caplos, qui .commença ses opérations avec . 
tneis cents millions de réaux ( soixant&quÂozA 
millions de francs), n'a donné à ses actionnaires, 
depuis 1S049 époque de sa fondation, d'autre di^v . 
.vidende que celui qu'elle paya en 1817^ et qui 
était celui qu'on devait toucberen ï8o4. La com» 
pagnie dea I^iilippines, qui commença se§ opé-* 
rations aveq un oapital de cent quarai|te<six mil'» 
lions neuf cent quatre-rvingt-Iiuit mille trois cent 
qtiatretvingt^onae réaux de.veUoti (vingtnquatre 
roilKonasept cent cinquanterneuf mille sept cent 
cinquante francs), n'a pajpé, depuis son origine, 
que qui|tre dividendes, et ae trouve aujoin^'bm 
eu déconfiture. compagnie de Caracas , pep^ 
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daot les Tingt années de son existence^ n*a£bÉtaié 

qu'un dividende de Jrois et demi pour cent. 
Celle de fiurgos ne se maintint que pendant neuÇ 
anS) à cause des pertes énornies qu'elle airait sop^ 
portées. Celle d'£scarây vit en peu d'années son 
capital réduit presque à la moitié; aussi fut-elle 
oblig^ée de se dissoudre. L'état déphmUe dan)^ 
lequel se trouvent les compagnies privilégiées- 
d'Ëspapie suffirait à lui seul pour nous oonTaiiiH 
cre qu'elles ont dans leur principe un vice radi-< 
cal, qui est incompatible avec l'objet de leur in-* 
stitution. 

L'histoire des compagnies privilégiées des au- 
tres natiQus ne présente pas, quant aux intérêts 
matéridsy des résultats plus satisfaisans, et offre 
en outre une longue suite d'injustices et de vexa-» 
tions; car elles étaient investies d'une autorité 
que n'avaient pas les compagnies espagnoles. Je 
me. bornerai à reproduire ici le résumé des dé- 
plorables résultats de la compagnie française des. 
Indes , qu'un philosophe français a légué à la poSr. 
téritéf et le tableau qu un écrivain anglais a tracé 
de la compagnie anglaise des Indes qui, de tott* 
tes les associations' commerciales, est la plus puis- 
s^te tant sous le rapport de ses richesses que sou», 
celui de l'immense autorité dont elle est invesliev 

Dans son Siècle de Louis XIV ^ Voltaire dit 
que te la nation fut obligée de dépenser» pendant 
« plus de quarante ans, des sommes immenses 
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u pour soutenir .une compagnie qui ne présenta 
« jamais le moindre bénéfice, qui ne donna pas un 
« $eul. dividende à ses actionnaires, qui ne paya 
« point ses créanciers, et dont l'administration 
a ne fut qu'un continuel brigandage. » 

M, Thompson, d^uos son ouvrage intitulé : 2'he 
Inquire in to the principles of distribution of 
wealth , most conducUve to Jtiuinan Happiness^ 
après avoir parlé , des compagnies des diverses 
nations, s'exprime en ces termes sur la compagnie 
anglaise des Indes ; a D'après les résultats qu'ont 
cr présentés les compagnies privil^iées dans tous 
« les pays du monde, il est évident que ce n'est 
«. pas au moyen du monopole^iue Ton peut ren- 
« dre- florissant le commerce d'une nation f l'ex- 

périence a démontré que ces étabiissemens ne. 
« servent qu'à dévorer des capitaux immenses. 
« Leur action com'menégociana^ comparée à celle. 
c< d'un commerçant actif et économe, est comme 
« la puissance d'un moulin à vent comparée 
tf à celle d'un moulin à vapeur. Toutes les, 
« .grandes corporations instituées pour exercer 
« un monopole <mt fini par dévenir insolvables, 
« sans, même en excepter la compagnie an- 
cc glaise de l'Inde. Cette compagnie , malgré Içs 
u grandçs pertes qu'elle a éprouvées, se soutient 
« encore au moyen de la dette énorme qu'elle a 
fc .contractée et qu'elle ne pourra jamais payejc, et 
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(T des ediitribmions «iCf$ÀdiV«s qii'cflè ptélète 

€i sur les malheureux habitans de rinclostan. l\ 
n éfàât réaét^ré à ceité cotnpagtiie d'avoir Tinipti^ 
<^ dëhée ^exi^t des edtftpîKi^dfts pom^ ccf&Mt 

« ses. pertes ^ et surtout de les prélever sous le 

i( tion publique^ les tribunaux, etc. , etc. Y ^-Vï\ 
a quelque chose de plus coutraire à la ràisôn et k 
^ h Itistide qu'un âeâiMabie br i^nidage, qi!ii, Èâtth 
a 1 apparentée de l'équité, ne sert en réalité qtiî'à 
ci'balàneei' les pertes câ^tkiaéltes causées pà^ ss^ 

disalpatiéii èt sdA âiaxi^iie ditfUelligeiloé et 
m prévision ? Plaise au ciel qû'il se trouve un 
c bdtaih^ d'im ^lactèrë ttài^^ teMt^ ^ài^r de-<* 
<r Màildiét* émexm de tMft de Hlâtii! etf ^111" 
« de quels droits ils ont privé soixante millions 
« d'bttMialfts dé Ift fftcuhé dé cfisposer^ librethé^f 
« dé leur travail et de faire des échanges à leui* 
« gréy et en vertu de quel titre ils ont pu leur in- 
<e tei«diré toUfe espèdéd«$ i^ppdPt avec lés nàtiéibé 
« étrangères, et les tenir plongés dans l'esclavage 
« le plus abject ! Comment est-il possible que des 
«r iii9rihftio«iS'4i^i se" âdfttiéilneAft psrr'dé&môyetiâ 
<i si infâmes ne soient pas renversées, et que cette 
<f <^t(ip3lgtkie soit ei^cdre autorisée à perpétuer 
«• fanbittaKe dû despotiflrme metomfile? Ce n*^€ - 
c< pas assurément pour son commerce qu'on* la: 

tf cotisée; cHr'iF é£tt démontré qu'elle ne pvù- 

« 
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«t eture anicun bénéfice^ malgré le^ exaeliaoa dé* 

« guisées sous le titre d'impôt auxquelles se livre 
« cette compagnie; ce nest pas non. plus pwr 
<^ les aivantages qu'elle procure à ceux qm cm^> 
(f somment en Angleterre les aiarckaïuHses dont 
a elle £»l le monopole» car ib.les acfaèfeânl le «km» 
« ble dece qoHb les paieraient sr leurimportaticMi 
a était libre : . ce nest donc que dans un but im- 
<r morad, pour favorisa* des intérêts partiQulier» 
«t et pour des eonsidénEtions politiques, que Ion 
iK conserve encore une institution si préjudiciable 
ce aux ttass intérêt» de kt GraDde-firetagne. n 
. Quelques personnes cependant, tout en recon- 
naissant le . préjudice et les déplorables résitU 
tats que dauseAt les monopoles e* les compa» 
gnies privilégiées, soutiennent encore . qii^llos 
sont nécessaires pour ouvyir des velationâ com'-r 
merciales avec les pays éloignés-' et! aviec dfes peti<^ < 
pies non civilisés. Il est incontestable que toutes 
îeA natkynsji quelque éloignées cpL'ette» soient le» 
nnes des^ autres, doîvene, dans Fintérét de leur 
industrie et de leur civilisation , cberchei; à. éta-^ 
blir entre elles des rapports commerciaux^ et 

échanger leurs produits respectifs. La nature, eu 
répartissant ses dons et en variant ses prodtft&<r 
tion& dans leS' divers pays ^ ffetnUe avoir voubu 
forcer par-là les hommes à rapprocher les di-f 
verses contrées du globe par des rapporta comhv 
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merciaux; car plus les climats yarient, plus les bé- 
. né6oes qu'on retire de la division du travail sont 
grands. Il est vrai que pour entreprendre un hou^ 
vean commerce avec des pays éloignés, il btut 
une masse considérable de capitaux , et le con- 
cours des lumières de plusieurs personnes : aussi, 
sous ce point de vue, on ne saurait attester Fu- 
tilité des compagnies marchandes ; mais il n'en 
est pas moins vrai qu'elles pourraient se former 
sans exduM de la concurrence les autres négo* 
cicins. On ne doit pas confondre la nécessité 
d'avoir de grands capitaux pour se livrer à cer- 
taines entreprises commerciales avec les mono- 
poles et les autres privilèges encore plus révoltans 
que Ton a accordés aux compagnies de com- 
merce. La libre concurrence et lès fonds des ac- 
tionnaires doivent seuls déterminer le nombre et 
l'importance de ces associations. 

Il 'n'y a que des compagnies fondées d'après 
ce système qui puissent prospérer et procurer à 
leur pairie et à l'espèce bumaine de grands avan- 
tages. A cause des immenses capitaux dont il leur 
sera facile de disposer, elles pourront, plutôt 
qu'un simple négociant, prévenir les maux épou- 
vantables qu'entraîne partout le commerce du 
monopole; et en transmettant aux peuples inci- 
vilisés les connaissances des arts et des sciences, 
elles iîpront cesser l'horreur qirinspire, dans les 
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trois parties du globe, le commerce avec lés En* 
ropéens : alors on ne dira plus que commercer 
avec un peuple c'est Tappauvrir et lui ôter sa 
liberté. Mais sans nous arrcter à des considéra- 
tions d'équité et de philanthropie que Ton pour- 
rait qualifier de surannées, il nous serait facile de 
prouver que le commerce du monojK)le vst rui- 
neux pour celui-là même qui le £ait; car toutes 
les fois qu'il n'y a pas réciprocité dans les profits 
qu'on retire del'échange desdivers produits, un tel 
état de choses n'est pas durable. C'est à une cu- 
pidité aveugl e et sans préyiâon quMI faut attribuer 
des calculs si faux, qui ont nui à la fois aux spé- 
culateurs et à la prospérité des nations^ et <pA 
ont bouleversé Tordre que Ton doit suivre dans 
les transactions commerciales. Il appartenait à 
l'économie politique d'indiquer les rnoym^ de 
prévenir les maux affreux qui sont survenus par 
suite d'im si déplorable système. 



T. JII. 
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CHAPITRË XIX. 



Dn commem d'une métropole ftvee ses colomeflu 

• 

Quoique ce que j'ai dit dans les deux précéden» 
chapitres sur les avantages qui résultent de la 
liberté du commerce soit également applicable , 
alors que ce commerce se fait entre deux nations, 
ou entre les diverses provinces d'une nation, ou 
quand il se fait entre une métropole et ses colo- 
nîeS| cependant, comme les lois qui régissent le 
commercenation^d ont un caractère remarquable 
parmi les mesures artificielles adoptées maUà-» 
propos par les goavernemens pour donner une 
directicm à l'industrie , je ferai quelques observa- 
tions relatives au commerce de monopole qui 
existe entre toutes les nations européennes et leurs 
colonies. 

Le monopole que peut faire une métropole 
avec ses colonies est de deux espèces; lapremière,. 
lorsque ce commerce a lieu par l'entremise d'une 
compagnie privilégiée ; la seconde , lorsqu'il 
est libre pour les nationnaux et prohibé pour 
les étrangers. Dans k premier cas, la colonie n'a 
pour acheteur de ses produits et pour vendeur 
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des marchandises qu'elle achète que la compa*' 
goie; et par conséquent cette dernière vend à des 
prix élevés les marchandises qu elle tire de la mé- 
tropole j et achète à bas pris les produits colo- 
lûaux quelle exporte. La colonie est obligée de 
donner, en échange des ra»«rchandises que la mé- 
tropole lui envoie, une quantité de produits plus 
grande que celle qu'elle lui, donnerait si elle était 
libre de faire le commerce avec les autres pays. 
. Les marchandises que la colonie reçoit de là 
compagnie sont de luxe, ou de première nécessi té. 
Dans le premier cas, la quantité d'articles que 
vendra la compagnie sera très faible , si le prix . 
en est élevé; et la colonie s'en tiendra aux pro- 
duits qu'elle peut eUe-méme créer^ afin de ae 
soustraire à de trop grands sacrifices. Si les mar- 
chandises que la colonie reçoit de la métropole 
par Fentremise de la compagnie sont de première 
aéceanté, telles que le blé ou le fer, la compa- 
gnie imposera la loi à la colonie; elle pourra 
s'approprier, en échanj[e de ces deux seuls arti- 
cles, tout le fruit de stm travail, en ne lui 
laissant què le stiict nécessaire, c'est-à-dire ce 
dont elle ne peut se passer pour produire les 
articles qu'elle doit donner en échange des mar- 
chandises que la compagnie veut obtenir* 

Lorsque la métropcde permet à tous les natici- . 
uaux de faû'e le commerce avec ses colonies, 

7- 
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et quen même temps elle défend à celles-ci tout 
commerce avec les négocians étrangers; si les 
négocians de la métropole possèdent des capi- 
taux sufûsans pour faire un commerce qui four- 
nisse abondamment aux colonies les articles dont 
elles auront besoin, la concurrence des commer- 

' çans de la* métropole fera baisser le prix des 
marchandises qui en proviennent. Ces marchan- 
dises seront vendues à des prix aussi bas que 
dans la métropole, plus la différence du fret. Ce- 
pendant , si la* colonie peut acheter directement 
en pays étranger ces mêmes marchandises à un 
prix moins élevé, elle éprouve alors une perte , 
sans que pour cela les corn mer çans de la mé- 
tropole aient un plus grand bénéfice que celui que 
leur donnerait tout autre genre de commerce 
auquel ils em ploieraient le travail et le capital 

. quiis affectent .au commerce colonial. Si la 
Havane , par exemple , achète^ sans Tentremise 
de l'Espagne , aux Etats - Unis et à TAngle- 
terre les produits de ces deux pays » il est 
'évident qu'ils lui reviendront moins dher que 
si elle les recevait de FEspagne ; car elle éco« 
nomîsera l'emploi des agens et du capital espa«> 

' gnol , et les frais nombreux auxquels le trans- 
port donnerait lieu, si de Londres ou de Phila- 
delphie ces produits étaient dirigés sur Cadix 
pour y être réembarqués et envoyés a la lia- 

• * 
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vane, commerce qtii ne'domie aux négocians 
espagnols que Iç profit ordinaire de leur capi- 
tal. Si Von me disait que la métropole en re- 
tire ton jours TaYantage d'avoir dans ses cor 
lonies un marché qu elle n'aurait pas sans elles y 
je répondrais que cette opinion est erronée. 
En efFet, le capital et le travail qui approvi- 
sionnent de marchandises les colonies , en 
créeraient ime quantité égale, alors ipéme que 
ces colonies fussent perdues pour la métropole, 
car le travail et le capital d'un pavs ne peuvent 
jamais produire plus d'articles de richesse que 
ceux que le pays consoaunc d'une manière pro- 
ductive ou improductive. Il n est pas de pays, quel- 
que grande qu^en soit l'industrie , qui crée des 
produits qu'il ne consonmie point; ou qui n'eu 
échange pàs contre d'autres qu'il consomme* Ainsi 
donc, s'il n'existe point dans un pays d'obstacles 
artificiels qui empêchent la production et les 
échanges, et si la division du travail y est bien 
établie , ce pays peut avoir iin marché intérieur 
pour toutes les marchandises qu'il est en état de 
produire; au reste, ces marchandises ne manque- 
ront pas de trouver leur placement sur les 
Ui^jrchéa étrangers, parce q4i'pu ne produira que 
celles qui sont en rapport avec les factiltés natii-e 
celles productives du pay s. * 
lorsque les qoihmerçans de la métropole n^* 
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peuvent pas fournir abondamment des marchait-^ 

dises aux colonies, parce qu'ils n'ont pas des ca- 
pitaux, sulïisans pour ce commerce , il arrive 
k peu de diose près ce qu'on a vu qui résulte 
de rexploitation exclusive de ce commerce par- 
une compagnie privilégiée. La quantité de mar*^ 
chandises envoyées à la colonie par commer^ 
çans de la métropole ne sufiisant pas à sa 
consommation^ le jpriz conventionnel de ces mar- 
chandises dépassera le prix réel proportionnelle- 
ment à leur petite quantité , ce qui n'aurait pas 
lieu si la concurrence des producteivs étrangers: 
n'eût pas été écartée. 

bmitii a démontré d'une manière claire et con- 
vaincante quels avantages procurerait , tant à la 
métropole qu'aux colonies, la liberté du com- 
merce; il a également démontré l'injustice que 
feit éprouver aux colonies la métropole, lor»* 
qu^elie les empêche de vendre leurs produits sur 
le marché où ils peuvent avoir le plus de valeur^ 
et d'acheter les marchandises propres à leur 
consommation ^ là où elles sont le moins cher.. 
U a encore démontré jusqu'à révidence que 
le pays qui jouira de la Uberté illimitée du com- 
merce sera toujours celui dont Tindustrie fera le 
plus de progrès , car il lui suffira de pouvoir 
•échanger librement les produits de sa richesse 
pour que la division du travail soit bien répartie^ 
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et pour que ce travail et le capital prennent la 

direction la plus avantageuse à la production ; 
mais il commet ensuite une erreur lorsqu'il 
affirme que l.i politique étroite qu'ont adoptée 
les nations européennes , à Tégard de leurs 
colonies, n^est pas moins préjudiciable à la 
métropole même quaux colonieSy dont elle sa* 
crifie les intérêts. « Si les manufactures de la 
« Grande-Bretagne, dtt-il, ont prospéré, comme 
« on n'en peut douter, grâce au commerce 
« national , ce u!a pas été par suite du monopole, 
« mais bien nonobstant le monopole. Ce mono- 
ce pôle n a pas eu pour effet d'accroître l'industriei 
« mais plutôt d'altérer la forme et la qualité d'une 
«r partie des fabriques anglaises, et de les rendre 
tf propres à un marché éloigné dont les retours > 
« se font lentement, lorsque dans tout autre cas 
« l'industrie anglaise se serait créé un marché 
c plus rapproché qui lui eût offert de prompts re- 
« tours. Le monopole de ce commerce a empêché 
u qu'une partie du capital fit emplo)'ée à une 
s industrie qui eût été plus productive, et Ta fiait 
« au contraire refluer vers une industrie qui 
« l'était moins; il a donc contribué à dimi* 
4 nuer plutôt qu'à augmenter le produit total 
« (le l'industrie manufacturière de la Grande- 
X Bretagne. Il s'ensuit que le monopole du com- 
« nierce colonial , ainsi que les autres expédiehs' 
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« faontenx et funestes du système mercaotile^ 

« comprime Findustrie de toutes les nations, et 
. « principalement celle des ccdonies; et loin de 
m dét^lopper findustrie du pays en faveur duquel 
« il est établi. Une sert au contraire qu à lanUner.ï» 
Cette dernière proposition n'est pas, certes, 
aussi claire et aussi convaincante que la doctrine 
qu'il a établie pour démontrer, l'injustice de ce 
système à Fégard des colonies; elle manque 
même d'exactitude. Le commerce iibi*e procure, 
simultanément du bénéfice aux detix contrac* 
tans : tandis que le Commerce du monopole dé* 
pouille Pun pour enrichir l'autre. La métropole, - 
^ en prohibant la concurrence étrangère pour l'a- 
cfatat des produits coloniaux, fait qu'ils se vendent 
moins cher qu'ils ne se vendraient si tout le 
monde pouvait les acheter, on si les |HY)duGteifrs 
étaient libres de porter lem-s produits sur un 
marché étranger. Elle impose à la colonie un tj;i- 
but qui, quoique déguisé , n'en e&t pas moins 
une contribution réelle : car c'est comme si la 
colonie payait à la métropole Texcédant du prix 
qu'elle eût reçu pour ses produits sur le 
marché étranger ou dans la colonie même, si les 
commerçans étrangers n'en avaientpas été exclus. 

L'opinion de Smith, sur ce point, est en con- 
tradiction avec la doctrine qu'il établit dans une 
antre partie de son ouvrage où il affirme que la 
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perle que fait éprouver la distribution liésavan- 
tageuse du travail peut tourner an profit de Tune 

des nations qui ont fait un traité de commerce , 
et être préjudiciable aux intérêts de l'autre, a Lors* 
« qu'une nation permet l'importation de certains 
« produits d'une nation étrangère, et qu'elle pro- 
« hibe les produits de même nature des autres 
« nations ou qu'elle ne fait point payer de droits 
« aux produits de la nation amie, tandis qu'elle 
« en impose sur ceux de même especeappartenant 
« aux autres nations, alors les commcrçans et 
« les fabricant de la nation amie tirent né* 
« "cessairement d*un tel traité de grands avan- 
« tages^ en faisant un commerce de monopole 
« dans un pays qui a pour eux tant d'indul- 
« gence. Ce pays leur offireun marché très étendu 
« et très avantageux: très étendu , d'abord , en 
« ce que les* marchandises des autres nations 
« étant exclues, ou fortement imposées à l'entrée, 
« ils expédient une quantité considérable de 
« leurs propres marchandises; il est ensuite très 
« avantageux, parce. que, leur commerce étant 
<c une espèce de monopole , ils vendent leurs 
« marchandises plus cher que si elles avaient 
« à soutenir une libre concurrence. Ces traités, 
tf quelque avantageux qu*ils puissent être aux 
« commerçans et aux fabrteans du pays favo- 
« risé, sont nécessairement désavantageux au pays 
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ce qui accorde la faveur, parce que c'est au dé- 
« triment de ses propres intérêts qu'il concède un 
a monopole à une nation étrangère. » Ceci admis 
poiu* certain , il s'ensuit que les restrictions 
du commerce colonial peuvent avoir lieu au 
préjudice de la colonie et à Tavautage de la 
métropole. Supposons que Tune des deux nations 
dont parle Smith soit la métropole, l'autre h co«- 
lonie; d'après la doctiine de cet économiste^ 
la métropole peut tirer profit d'un commerce 
qui est contraire aux intérêts de la colonie. 
Il est certain que le travail et le capital, tant d'ua 
individu que d'une nation , ne sont jamais em^ 
ployés aussi utilement pour la société que lorsque 
la distribution du travail n'est point artificielle^ 
ment forcée et que le commerce est entièrement 
libre; mais on peut établir pour règle générale 
que le commerce colonial occasionne moina 
de préjudice à la métropole qu'à la- coionieic 
Ce n'est que dans le cas où la colonie exploite^ 
rait des mines d'or et d'argent que ce commerce 
poûrrait être aussi nuisible à l'industrie métropo-^ 
litaine qu'à l'industrie coloniale, parce que l'ex^ 
tréme abondance des métaux précieux importéa 
dans la métropole , ayant pour effet d'élever le 
prix du travail et de toutes les autres marchant 
dises, eiitrainerait la ruine de l'industrie. 

Dans l'opinion de Smith, le commerce colo^ 
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niai accroît la quotité des bénéfices des autres 
branches de commerce qui se font dans la métro- 

pôle, eD ouvrant à Temploi du capitai de& voies , 
plus larges. Mais » comme il pense que les grands 
bénéfices et les prix élevés des salaires contri- 
buent à Tencbérissement des marchandises,, il en 
infère que le moûopole du commerce colonial 
porte préjudice à la métropole , parce qu'il la 
met dans Timpossibilité de vendre ses produits à 
des prix aussi bas que ceux des autres nations , 
t)ù la main d'œuvre est moins chère, et où 
le capital donne moins de bénéfices. « Par suile 
« du monopole, dit-îl , Taccroissement du com- , 
« merce coiouiai a plutôt donné une autre direc» 
« tion au commerce que faisait auparavant k 
« Grande-Bretagne qu'il ne Ta augmenté. Ce mo- 
« nopole a encore contribuée main tenir les béné- 
« fioesdesdiTerseshranchesdu commerce anglais 
« à un taux plus élevé qu'ils ne le seraient natu- 
« reilement s'il était permis aux autres nations de 
k commercer librement avec les colonies anglaises.. 
« Tout ce qui, dans un pays, contribue à rendre le 
« taux des bénéfices plus élevé qu'il ne le serait 
«r naturellement, fait éprouver à ce pays un désà- 
« vantage absolu et relatif dans toutes les branches 
« de commerce où il n'y a point de monopole. Le 
44 préjudice est absolu pour le pays, parce que les 
« négocians qui exploitent les diverses branches 
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« dececommercene peuvent obtenir deshénéfices 
« plus grands que ceux que leur procurerait un 
« commerce libre, qu'en vendaotplus chéries uiar- 
« chandises étrangères qu'ils importent et les pro- 
« dnits nationaux dont ils font l'exportation. Le 
o pays achètera et vendra moins; il consommera 
« etproduiraégalementmoinsquHlneconsooimait 
« et produisait. Nos commerçans se plaignent de 
« la cherté de la main-d'œuvre en Angleterre; ii» 
« attribuent à cette cberté l'impossibilité oùsoojt 
« les fabriques anglaises de concourir avec les au- 
« très fabriques sur les marchés étrangers ; mais ils 
«( ne disent rien des bénéfices énormes qu'ils 
« retirent de leur capital. Les profits considéra- 
<c hles que réalisent certains producteurs exciteixt 
« leur envie; mais ils se taisent sur les leurs, w 
11 est évident qiH^ le monopole du commerce 
. colonial aura pour effet de donner constamment . 
au travail et au capital de la métropole de 
nouvelles directions de moins en moins produc- 
tives; car il n'y a point d'impôt, de prime ou de 
prohibition qui n'occasionne une distribution 
nouvelle du numéraire et un nouvel emploi 
du capital, et qui n-'altère à la fois le prix coa- 
ventîonnel et naturel des produits. C'est donc 
une erreur de dire^^que cette variation et les 
facilités que procure un marché plus étendu , 
n'ont pas la moindre influence sur la somme dcs^ 
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l>énéfices du capitaliste et sur le prix des salai- 
res. Il est incontestable que ce monopole fera 
enchérir toutes les marchandises , et qu ainsi le 
consommateur ne pourra plus acheter pour la 
même somme d'argent la même quantité d'arti« 
des qu'il achetait autrefois ; par suite plusieurs 
genres de commerce et d'industrie auxquels se lif- 
vraient auparavant les habitans do pays seront dé- 
laissés , comme cela est arrivé en Espagne ; mais 
c^est une erreur de croire que les bénéfices élevés 
du capital soient la cause de la cherté des mar< 
chaniHses. T^es bénéfices du capital ne proviennent 
que de la différence qui existe entre la valeur des 
marchandises et la somme nécessaire au rem- 
boursement du capital qui a été employé à leur 
production ; par conséquent la plus ou moins 
grande extension de l'emploi du capital n'influe 
en rien sur 1 augmentation au la diminution des 
bénéfices, ni sur le prix des mariïhandises. 

Tant que les colonies ne seront point considé- 
rées comme partie intégrante de la métropole^ 
que leurs ports ne seront point ouverts aux na- 
vires de toutes les nations, et qu'elles ne pourront 
point transporter leurs produits sur les marchés 
le plus à leur convenance, elles seront fondées à 
se plaindre des entraves mises à leur industrie, et 
le travail et le capital deja métropole ne crée- 
ront point une quantité aussi grande de produits 
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qu*ilB en créeraient si le commerce colonial-était 

entièrement libre. On trouve la preuve évidente 
des grands bénéfices 'qu*obliendraient el la mé- 
tropole et les colonies de rabolltion du système 
colonial, dauslaprospérité des Etats-Unis, et dans 
le développement immenae qu'a pris, dès Tépo* 
que de leur émancipation, le commerce que fait 
avec ce pays la Grande-Bretagne. « Notre com- 
« merce avec les Etats-Unis, dit Mac CuUoch, s'est 
« accru, dès leur indépendance, en raison de leur 
« industrie et de leur, population, et nous en re- 
ce cueillons les fruits sans étrè oUigés d'entrete* 
« nir à grands frais des armées ou des Eottes, 
jK pour défendre et conaenrer des pays d'une si 
« vaste étendue et si éloignés. »' L'Angleterre 
pourrait encore tirer de plus grands avantages de 
ses rdations comnierciales avec les Etats-Unis, 
si elle n'avait pas soumis Timportation des matiè- 
res premières à des droits excessifs, qui augmen- 
tent Gon^érablementles frais de tous les articles 
manufacturés, et diminuent le nombre des ache- 
teurs» 
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Des différentes manières de consommer la richesse. 

A présent qué nous savoyas comment se pix>- 
duit , se distribue et s'échange la richessey il bous 
reste à parler de sa consomuiation et des divers 
effets de son usage. Ce n'est pas pour produiref 
distribuer et édianger les articles de richesse qûe 
l'homme les produit ^les distribue et les échange; 
c*est seulement pour les consommer qu'il se * 
livre à ces diverses opérations. Sans elles il 
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ne pourrait salisfaire à aucun de ses besoins: en 
« . sorte que» la production , la distribution et les 
échanges sont les moyens quHl emploie pour ob* 
tenir la riciiesse, et leur consommation, le but 
qa*il se propose. 

De même* que par production de ht richesse 
on ne doit pas entendre, comme on Ta vu, la créa- 
tion de la matière, mais bien les transformations 
et les changemens de lieu qu'on lui fait subir ; 
de même on ne doit pas entendre par consom- 
maJdon de la richesse la destruction de la matière , 
mais bien la destruction de ces qualités qui rendent 
utiles et appréciables les produits de Tindustriede 
l'homme, destruction qui leur ôte la valeur en 
vente que leur avait donnée le travail. Par cette 
raison, ce qui ne peut perdre sa valeur ne peut 
être consommé; et dès-lors les articles qui n'ont 
pas de valeur ne doivent point être CQnsidérés 
par l'économiste comme objets de consomma- 
tion; Il s'ensuit que ce n'est pas d'après le 
volume, . le poids ou le nombre des produits 
qui se consomment, qu'on doit mesurer la con- 
sommation, mais bien d'après leur valeur; en 
sorte que détruire une grande valeur, c'esC faire 
' une grande consommation de richesse, quelque 
petit que soit le volume sous lequel elle s'offre, 
La consommation , dans le sens que les économis- 
tes donnent à ce mot, est synonyme du mot usage. 
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Quoique nous produisions tous les articles de 
lichesse dans la vue de les consommer d'une 
manière ou d'une autre , toute consommation 
n'est pas également avantageuse. Il y a deux sor- 
tes de consommations qu'il importe surtout de 
connaître, et qu'où ne doit pas confondre, si ^ 
l'on veut éviter de graves erreurs. Il est certain 
que l'homme ne peut ni créer ni anéantir un 
seul atonie de la maliere, mais il peut faire 
prouver à cette matière des transformations qui 
produisent aussitôt une nouvelle utilité, ou qui , 
quoique lui ôtant pour Tinstant celle quelle 
* avait, produisent après un certain temps line uti- 
lité plus grande que celle qui a été détruite; 
' c'est ce qu'on nomme consommation productive. 
Lorsque lès changemens qu'il opère font difqpa-t 
rattre à jamais lutilitéqui existe dans les produits 
de l'industrie y c'est ce qu'on nomme aloi^ con- 
sommation improducthe. On peut donc dire 
que les articles de richesse se consomment 
d'une .manière productive lorsque la valeur 
des produits qu'on obtient en rctonr de la 
consommation est plus grande que la valeur 
qui a été anéantie \ . et que cette richesse se 
consomme d'une manière improductive ^ quami 
on n'obtient point de nouveaux produits en re- 
tour, ou quand leur valeur est moindre ^^ae * 
celle consommée 4 ainsi donc la valéiir cd>te* 
T. ru. 8 
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nue en retour est toujours le régulateur de la ia- 
cuité productive ou non productive de toute coo^ 
sommation. 

' Smitli explique .d'une autre manière ces deux 
eépèces de oonsommatioia; mais son opinion ; 
quoique ingénieuse, est tout-à«£aiit inexacte. 11 
divise la société en deux gi*andes classes de tra- 
vailleurs: la première se compose des individus 
qui appliquent leur travail à un certain objet ou 
à une certaine majH^handise , qui dure au moios 
quelque temps après que le travail a cessé; la se» 
conde se compose des individus dont le tra- 
vail n'a point pour objet un article ou un^ 
marchandise vendable* Il donne- aux premiers le 
nom de travailleut^s productifs , et aux seconds 
celui d'improducti& ; et, partant de ce point , il 
prétend quHl n'y a de consommation produe»- 
tive que ce que font les premiers , et que tout 
le travail des seconds n'est que consommatiOA 
improductive. Quoiqu'il admette que les ser- 
vices de quelques-uns de ces derniers sont néces* 
sairea et très utiles à la société, il. assure qu'au 

lieu d'enrichir le pays ils Tappaiivrissent. 

Cet économiste^ en établissant une distinction 
tout«à-fait arbitraire, é'appuiesur une hypothèse 
erronée. Le but du travail est partout le même : 
on travaille pour augmenter la sonnne de Taî- 
sanèe et des jcHiissances ; toutes les lois que ce but 



est atteint , le travail est productif. Le fabricant, de 
même que les diver& producteurs de lichessef us 
prodait point de matière, il ne produit que 
de Futilité. Le travail qu'il emploie à conver- 
lir la laine eu drap est productif, parce qu'il en 
résoite une nonvdle utilité ; le travail du dômes** 
tique de ce fabricant, que Smith considère comme 
travail improductif, fournit, de même que ie 
travail du fabricant, une nbûvdle utilité et des ' 
jouissances nouvelles. Lorsque^ par exemple, il 
s'occupe à nettoyer les vétemens de son maître, à 
mettre de Fordre dans Fameublement, et à apprê- 
ter les mets, ilrésultediverses utilitésdece travail ; 
il contribue indirectement à augmenter les pro* 
diiits du fabricant, en le mettant à même de 
continuer ses travaux, sans dérangement, ce qjuU 
n'atirait pu faire sans l'assistance de son valet. 
Lorsque je traiterai des consommations du 
gouvernement, je eeqp obligé de combattre 
fine seconde fols cette erreur sur laquelle je 
n'insiste point ici. 

Pour qu'il y ait production de richesse il ianlt 
d*abord qu'il y ait eu consommation, car on ne 
peut obtenir une nouvelle richesse qu^ par i em-* 
ploi d'une autre déjà existante. Le cnltivateiir, 
par exemple, pour obtenir la récolte de la terre 
qu'il a défricbée, labourée et semée, a besoin 
d'^limens durant ces div^s travaux ; 11 fmt ipà% 

" . 8. 
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se procure des instrumens de travail , des semei»'» 

ces, etc. Toute consommation productive entraîne 
dififercDS frais : i** les alimeiis ou le salaire du tra- 
vailleur ; a* les matière^ premières qui doivent 
(brmer les nouveaux produits; 3" les instrunieuâ 
auxiliaires du travail, les bestiaux et les édifices 
nécessaires à la production. Les articles qui ap- 
partiennent à la dernière de ces trois espèces de 
capitaux sont les seuls qui ne soient pas entière- 
ment consommes dans le cours de quelques» unes 
des opérations delà production, car, quoiqu'il» 
subissent chaque fois une détérioration nouvelle, 
ils peuvent durer encore un grand nonibred'an> 
nées ; mais les articles qui composent la première et 
la deuxième espèce sont entièrement .anéantis 
dans le cours de chaque opération productive. 

11 n'y a point d'individu dans la société qui ne 
soit consommateur; car nous avons tous des be- 
soins qu'ilnousfaut satisfaire pour vivre, et nous 
ne pouvons les satisfaire qu'en consommant de la 
richesse; et, à proprement parler, il n'y a point 
non plus d'individu dajus la société, en état de 
trawUller, qui ne soit propriétaire; car les for^ 
ces physiques et les facultés intellectuelles de 
l'bomme constituent une propriété qui est la 
source de toute richesse. La distribution de cette 
richesse, même avec une sage législation , est 
d'autant plus inégale que la nation est plus 
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industrieuse, car la force, l'adresse, les' coq- 

naissances et le talent ne sont pas les mêmes 
chez tous les hommes, et Teffet de cette in- 
égalité est en raison de la civilisation. 11 en 
résulte que, dans les pays civilisés , la. plupart 
de» habitans n'ont d'autre richesse accumu^ 
lée, ni d'autre patrimoine pour subsister, que 
leurs forces physiques f ni d'autre trésor qu'un . . 
travail journalier qui les met à même de se pro^ 
curer les objets de leur consommation. Il s'en- 
suit aussi que la plupart des membres d'une so- 
ciété civilisée ne se procurent les articles qu'ils 
consomment qu'au uio^en du salaire qu'ils ga- 
gnent; et ce salaire est une part de la pro-* 
priété de ceuk à qui les travaSleurs vendent leur 
travail, propriété qui se compose de richesses ac- 
cumulées par un travail antérieur. Or, comme les 
capitalistes sont ceux qtli paient la consom- 
mation des travailleurs, il est nécessaire, pour 
s'assùrer si cette consommation jMroduit ou dé- 
truit une utilité, desavoir quel est Tusage que 
font les capitalistes du travail qu'ils achètent. ' 

Il y a deux classes de capitalistes ; les uns oi- 
sifs, les autres actifs : les premiers, qui ne s'adon- 
nent à aucun genre d'industrie, ont uoe rente 
fixe qui provient de l'intérêt qui leur est payé 
pour le prêt, le loyer ou le fermage de leur 
propriété soit mobilière, soit immobilière. Lii^ 
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rente de ces capitalistes est, à proprement parler, 

line défalcalion , une portion des produits de 
la classe industrieuse, car c'est de cette classe 
de producteurs qu*eDe provient ; or c'est une vé^ 
ritable perte pour la reproduction de la ri- 
chesse^ puisqu'ib ne font aucun travail fructueux^ 
n'exploitent aucune branche d'Industrie. Ils ne 
consomment que pour se procurer des jouissan* 
ces y et satisfaire à leurs besoins de chaque jour , 
mafs non pour créei de nouveaux capitaux ; aussi 
le travail qu'ils emploient est comme non-avenu 
pour Faccroissement de la richesse. Ces indivis 
dus , s'ils ne s'adonnent point à l'étude des 
sciences, et ne communiquent pas leurs lumiè* 
res, sont les frelons de la société : consom« 
niant sans produire, ils ne font que rendre plus 
misérable la condition des travailleurs. 

La classe des capitalistes actifs se compose des 
individus qui emploient leurs capitaux, leurs lu*» 
miènes et leur travail à la production de la K« 
chesse, et qui. en outre, ne vivent ni de sa* 
laires ni de revenus, mais de l'utilité qu'ils tirent 
de leu,r industrie et de leur capital. Non Seule* 
ment Us emploient leurs propres capitaux ; mais 
encore une grande partie des richesses de la classe 
oisive, en hii empruntant ses biens et son argent^ 
et en faisant rapporter à ces biens et à ce numé- 
l^re des utilités plus élevées que la rente qu'ils 
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fïaieut pour la location ou leiuprunt de ces bieos 
et de Cet argent. Cette classe, qui dispose (fe 
toutes les richesses en circulation, et la seule qui 
les rende productives , entretient directement un 
nombre considérable de travailleurs , et fait une 
• consommation immense. Nous devons ici remar- 
quer que plus ses consommations sont consi* 
dérables, plus elle 'peut les augmenter, et par* 
tant la production de la richesse devient plus 
grande; car c'est la classe qui , directement ou in* 
dlrectement^donnederoéeupation à presque tous 
les travailleurs, et paie une rente à ceux qui pos- 
sèdent des richesses qui, entre leurs mains, pro* 
duiraient peu ou rien : c'est encore Cette classe . 
qui alimente et eutretieut les autres classes, et qui 
produit et accroît la ridiesse. Ces vérités ne 
laisseront aucun doute si l'on réfléchit que, 
dans un pays civilisé , il ne peut se faire d'entre- 
priae industrielle sans qu'il y ait préalablement 
un capital j et que les capitalistes sont les seuls 
qui fassent un usage productif de la richesse aio^ 
cumulée» non en Tappliquantàune consommation. 
V immédiate, mais en la convertissant en capital. 
Il s'ensuit que la consommation productive est 
le moyen de la production, et la consommation 
improductive n'est queTobjetoule but de la pro- 
duction. Il en résulte également que la consom- 
mation productive augmente à la fois la ricfajessie 
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de rindividu et celle de la société, tandis que 
la consoinination improductive ne fait que dt« 
minuer la yakur ou les produits. De fout ce qu» 
précède on peut aussi tirer la conséquence que 
ce qui est consommé d'une manière produc- 
tive est toujours un capital. L'individu, par exem- 
ple, qui établit une fabrique de chapeaux com- 
mence avec un capital dont il emploie une partie 
en salaires y une antre en machines, et le reste 
en matières premières qui doivent entrer dans la 
composition des chapeaux. It en est de mémede&. 
autres producteurs ; ainsi donc le fonds qui se 
consomme d'une manière productive doit se ^ 
convertir en capital. Tous. les produits d'une na- 
tion se consomment; mais la différence est bien 
grande s'ils sont consommés par ceux qui les re- 
produisent, ou s'ils le sont par ceux qui ne pro- 
duisent aucune valeur. Dire que le capital s'accroît 
des produits noii consommés c'est avancer une 
assertion qui, prise dans le sens littéral, est fausse; 
le produit qui se coiivt rlit en capital est con- 
sommé par ceux qui reproduisent une valeur 
plus grande, «t non par ceux qui ne produisenl; 
aucune valeur, ou qoii eu produisent une moins 
grande que celle qu'ils ont consommée : c'est 
donc une erreur de dire que le capital s'accroît 
sans consomma tion. 
Il est donc évident que tous les produits de 
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riiidmtrie se consomment^ mais la décadence qu 
la prospérité d*un pays dépend de la différence 
qui existe entre la consommation non productive 
et la consommation productive. Si, pendant un 
certain temps, les produits surpassent la con- 
sommation^ le capital de la société augmentera y 
la population s'accroîtra en raison de cette aug- 
mentation^ et les individus jouiront de plus d'ai- 
sance. Si les produits et la consommation se ba- 
lancent , le capital y la populaticm et l'aisance 
individudie resteront ce qu'ils étaient ; et si la 
consomoiation excède la production, le capital 
et la population décroîtront' chaque jour, et la 
nnsére envahira le pays. 

Les articles de richesse qu'un pays produit 
annuellement prennent le nom de produit iatal ; 
la plus grande partie de ce produit est nécessaire 
pour remplacer le capital qui se consomme en sar 
laires, en machine et en matières premières } 
ce qui reste après que tous les frais de la con- 
sommation ont été couverts se nomme produit 
net ou bénéfice annuel de la société. En oonaé- 
quence de ces principes, on voit que le produit 
net se compose : de TesLcédant des salaires 
des ouvriers (j'entends par excédent des salaires 
tout le surplus qui reste aux ouvriers après que 
articles de leur consommation ordinaire Ont 
été payés); a® des ptilités des capitalistes actifs; 



de la rente des capitalistes oisifs. Une nation 
ne peiitf à moins que son indusjtm ne lonbe 

en décadence, consommer annuellement plus 
que son produit net 5i elle consommait davan- 
tage , elle entam;mit son capital; ce qui faniit 
décroître proportionnellement son produit total. 

J>e même que la production annuelle d'itti 
pays comprend la valeur totale de ses produits an* 
nuels^de même on doit comprendre dans sa con- 
sommation annuelle^ non seulement les frais dont 
on doit obtenir tme valeur plus grande que la 
valeur anéantie , mais encore ceux dont on ne 
doit retirer aucàne valeur* A.ussi dit«oii avec 
propriété qu'une fabrique de savon, par exem- 
pie, consomme annuellement dix mille quintaux 
dlidile» quoique la valeur de cette qitantllé 
d'huile soit représentée par une quantité de sa- 
von dont la valeur est plus considérable que 
oeUe qu'aviAt rhude. Cet exemple peut égale* 
rnent servir à démontrer que, de même qu'on , 
doit comprendre dans les frais ou dans la con- 
sommation de la fabrique la valeur des dix mille 
quintaux d'huile qui a disparu parla préparation, 
et considérer comme produit tout le savon qui 
en est résulté , de même on doit considérer 
comme consommation d'un pays tous les articles 
qui s'exportent, et comme produit tous ceux 
qui b iuiportent. 
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It ii*est pas nécessairo pour qii*an cftpjftsleanttë 

qu'il soit toujours représenté par les mêmes ar- 
tlc^eSyCar il cesserait ainsi d'être productif^ «tpar 
cela même d^étre capital, mais ildoitchaiigerd'em» 
ploi, et être converti, par le moyen des échan- 
ges ou de là circidation, en d'autres produits. Un 
capital se perpétiie par la reproduction ; de soitê 
que les articles de richesse qui le composent, 
sans que pour cela il cesse d'exister, se coiisom- 
ment de mêmequc les articles qui sont employés 
à une consommation non productive : la seule 
différence qu'il y ait entre l'une et l'autre <5on> 
sommation , c'est qu'en même temps que la va- 
leur des articles employés à la production est 
détruite die se reproduit et apparaît soiis une ' 
auti'e forme ou dans d'autres produits de la même, 
forme; d'où il suit que le capital existe toiH 
jours, mais la valeur qui est détruite dans les 
consommations improductives disparaît pour ne 
point se reproduire. Le fabricant de savon peut 
posséder actuellement un capital en huilé, ^ 
potasse, en charbon, et en numéraire nécessaire 
au paiement des salaires; et, quoiqu'il ait con« 
sommé dans la fabrique tous ces articles , 
son capital est dès ce moment transformé en 
^von ; mais si, convertissant ces articles, de 
capital qu'ils étaient, en objets d'une con- 
sommation immédiate, il Les dépense à satis- 
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faire les besoins de sa famille, leur valeur se con- 
somme sans reparaître sous une autre formé» 
' L'effet inévitable de toute consommation est 
la perte d'une partie ou de la totalité de la 
valeur d'uù produit ; et- cette perte, dam l'une 
et l'autre consommation, est toujours accom- 
pagnée d'une compensation. Dans la consom- 
mation productive la perte ou les irais de la 
production se compensent par les nouveaux 
produits 9 et par Fespoir de satisfaire à des 
besoiiis élolgfnés; dans la consommation impro- 
ductive, la perte se compense par la jouissance 
ou Taisance immédiate que procure l'usage qu'on 
&it de la richesse que Ton consomme. Cepen- 
dant la compensation n'est pas toujours celle 
qu\>n opérait, ni celle qui répond à la consom- 
mation ; quelquefois la perte de la valeur qui se 
consomme est grande relativement à l'avantage 
qu'on en obtient ; d'autres fois, l'avantage est con- 
sidérable relativement au peu de consommation 
• qui a eu lieu ; d'autres fois, enfin , avec la même 
valeur qui seconsomme et le même avantage qui 
en résulte, il peut arriver que la consommation 
&sae la fortune d'un individu et la ruine d'un 
autre. 

Il n'est pas possible d'établir des règles suc 
la consommation individuelle , au moyen dea- 
qtiellesnous puissions panrenir à connaître, méine 
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approximativement y la valeur des diverses con- 
sommations» par la raison qu'elles dépendent de^^ 
sîtuatioiia diverses ou se trouveikl les individus 
qui les font. Le riche dépense plus en consom- 
mation improductive que celui qui naqu unefor» 
tune médiocre. Les dépenses, que fait un individu 
doivent être en raison de sa fortune et de la classe 
de la société à laquelle il af^artientf ce qui» dies 
Vvai , peut être luie dépense raisonnable et 
profitable, peut devenir chez Tautre une d\> 
pense, ruineuse : il est donc impossible d'éta- 
blir un système qui puisse convenir à chaque in- 
dividu ; et quand méroe cela pourrait être, il n'en 
résulljSFait rien d'utile. lie gouvernement n'a ff» 
le droit de régler les dépenses que doivent faire 
les individus; et eût-il même ce droit, il ne pour- 
rait l'exercer sans foire plus de mal.que de bien. 
11 est incontestable que la société est intéressée à 
ce que le capital s'accroisse sans cesse, et que 
dans lin espace de temps déterminé la valeur de 
ce qui se consomme d'une manière non produc- 
tive soit moindre que celle des produits nets du 
pnys; mais ce. bénéiiçe ne doit .être dans aucun 
cas ni dans aucune circonstance l'œuvre du gou- 
vernement L'ind ustrie et l'économie individuelles 
ne s'amélioreront famaîs par suite d'un tel sys- 
tème. Pour qu'un paj^s devienne industrieux, 
il lie £aut qu'assurer aux individus, la jouis* 
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sance ^^aisible du fruit de leurs travaux. $i 
les Gon tribut ioDS sont modérées 6l;«répartiâsstii« 
rstnt les moyem du contribuable; n le droit de 
propriété est respecté; si les lois garantisseat 
k Fiudividu la faculté de choisir le genre de 
H^vail qui lui convient, il y aura aocsroisienietit 
du capital ; car il est démontré par l'expérience 
que tbi|tes les. fois que Je goorenieaient' soit 
cette mardie, la somme du produit net est 
supérieure à celle de la consomoiatioo^ et le 
, capital « de ta société augmente. Toute coosom* 
mation productive ou improductive est un mal 
qu'un bien doit balancer; c'est du discernement 
qu-on apporte dans le calcui prtiimiiiaire dos 
résultats à obtenir , que dépend la bonne 
ou mauvaise administration des* dépenses do* 
mestiques, industrtdles et puMiques, soit que 
Tindividu administre bien ou mal ses reve- 
mSf que le laboureur fasse un bou' ou mauvais 
emploi de ses travaux , que le fiibrieant dirige 
bien ou mal ses entreprises, que le commerçant 
£Eis8e de bonnes ou de mauvaises spéculations; 
soit enfin que le gouvernement se montre éco^» 
nome et vigilant, on prodigue et peu soigneux 
des deniers publicsr 

Tous les produits de Kndustrie sont propres à 
être consommés; et dès qu'ils sont dans un état 
tel queVhommepuisse w faive usage /l'industrie 
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souffre dautant plus que la coDsommation en 
est plus tardive. Ce retard ett un mat , soit que 
ta consommatîon dé ces produits ait Keti d'atil» 
manière improductive 9 soit qu elle se fasse d'une 
manière productive. Dans le premier cas or 
court plus de risques que leur valeur se dissipe, 
et que l'objet des frais de leur production ne 
soit pas rempli. Par le retard qti'on apporte à 
en faire usage, on a besoin d'un plus grand fonds 
de richesse poiu* se pourvoir d'articles d'une con* 
sommation improductive*; at néeeasainement col» 
les qui restent pour la consommation productive 
diminuent dans la même proportion. C'est encore 
un mal dans le second cas , parce que plus on tarde 
d'en faire usage , plus la production à laquelle ils 
doivent être émplcyyés est tardive , et moins les 
utilités qu^ils doivent produire sont élevées. 

La consommation improductive varie selon la 
nature dcfs produits qui se comomieMt^ qiiel« 
qnefois elle est lente et quelquefois rapide : les 
métauxi les ponts et les maisons j par exemple , s'u- 
sent lentement ;ksvéteinefîSy le pain, les fruits^ M 
consomment rapidement. Quelquefois Liconsom- 
nfation entraine la destruction d'ime partie de 
la valeur du produit^ d'autres fois la destnio- 
tion de la valeur totale; un cheval, une voiture et 
une maison, après que le premier possesseur en 
a fait usage, passent à w amre, et cela parce que 



le premier n'a pas consommé la valeur totale de 
ces articlfift. Quelquefois la coasommatioii.eftt io- 
vdo&tairD, comme il arrive lorsqu'un inoendie 
ou un naufrage détruisent les produits de l'in- 
dustrie; et d'autres fois elle n'est point en rap* 
port avec l'objet de la produetion , comme lors- 
qu'on détr.uit la valqur des produits pour les 
soustraire à rennemi. 

Les causes qui, indépcodamment'de ces aect* 
dens, ont de l'influence sur la plus ou moins 
grande durée des articles de ridfeesseï sont au 
nombre de trois : le clinuU, Dans les pays bu- 
mid^y par exemple , les métaux et les instrii- 
meiis de métal se détériorent plus promptetnent 
que dans les pays secs; et les viandes, les poissons 
frais et quc&lques autres produits se conservent 
plus lông^temps dans les pays fix>ids etbumides« 
que dans les pays chauds. 2° La pratique ou 
t habitude deprefidresoùiiies articles de richesse. 
En Hollande, où les habitans sont à la Cehs très 
économes et très soigneux | les maisons , le§ meu- 
bles| et en général les produits de l'industrie» 
(Mit plus de durée que dans tout autre pays. 
S"* Le goût du jour ou la mode rend la consom- 
mation pins rapide , parce qu'elle rejette comme 
inutiles les produits de l'industrie avant qu'ils 
aient réellement perdu leur utilité \ elle condamne 
ceux«là meine qui sont ^cellêns, cominodes et 
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beaux tout à la Cens; car le caprice et la vanité 
qui créent les modes n'apprécient que les articles 
de nouveauté et de luxe. Il est donc facile de voir v 
que la cônsommation la plus ruineuse est celiequi 
est kplus rapide, parla raison que c'est celle qui 
détruit le plus de travail dans un même espace de 
temps y ^ou qui, en moins de temps, anéantit la 
même quantité de travail. Gela est si évident 
qu'il devient inutile d'en donner des preuves , 
car personne n'ignore qu'il est plus éConomi* 
que d'acheter pour le même prix un vêtement 
qui dure un an qu'un vêtement qui ne dure que 
aix mois. 

Les consommations sont publiques ou parti- 
culières : les premières sont celles que £ait le 
gouvernement y pour protéger au-dedans comme 
au-dehors la société contre ses ennemis; les der- 
nières sont celles que fait chaque famille. La 
consommation d^un particulier est la somme 
des valeurs qu'il détruit annuellement; la con- 
sommation d'une nation, qui comprend à la 
fois les dépenses publiques et les dépenses par* 
ticnlières , est la somme totale des valeurs que 
détruisent annuellement tous les membres de 
cette nation. Ainsi donc les consommaUons pu- 
bliques , de même que les consommation^ par- 
ticulières , peuvent être productives ou impro- 
ductives. ' ♦ . 
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Pour opérer des consommations improducUves, 
il ne &ut ni talent ni travail; mais pour faire des 
consommations productives il est besoin du con- 
cours de Tun et de l'autre ^ ou, ce qui revient 
au même , il faut un travail éclairé auquel les 
économistes donnent le nom industrie» Quoi- 
qu'on ne puisse fixer exactement.le temps néces» 
saire pour la production et la consommation , 
cependant, comme il faut pour la clarté du raison* 
nement déterminer une époque quelconque, on 
s'est arrêté généralement à celle d'un an. £n 
effet , quoique divers articles de richesse se 
produisent et se consomment en moins d'un an» 
et que la production de certains autres demande 
plus de temps y cest dans le cours de cette pé* 
riode que s'opère la production et la consomma- 
tion de la plupart des produits de l'agriculture. 
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Des eiTcts de la consommation |iroductivc 

Les fonds employés à des consommations pro- 
ductives doivent être considérés comme capi- 
tal , parce qu'tb soflt affectéar m paiement des 
salaires, à la construction des machines, à la 
confection des indtrumens de travail, et k ïs* 
cfaat des maigres pcremiètes proprys à la fibri- 
cation. Il s'ensuit que toute consommation pro- 
ductive ou toute création de capital a pour 
premier effet d'occasionner une demande ; car , 
sans cette demande, le producteur serait hors 
d*état de tirer partides services des ouvriers qu'il 
désire employer ; il ne pourrait pas davantage se 
procurer les instrumenset les matières premières 
qu'il est obligé d'acheter pour entrepi^ndre ÉOn 
travail de production, 

frais de la consommation productive ne 
sont pas des frais perdus: tôt ou tard ils doivent 
être remboursés; car, pour qu'il y ait production, 
il iat|t que les bénéfices suffisent non secdement 
au paiement des salaires, à l'entretien des tra- 

9- 
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vailleurs et de toute leur famille , mais encore à 
fournir l'iotérét du capital engagé et la rente des 
biens que la classe industrieuse afferme aux ca- 
pitalistes oisifs, qui ne vivent que du loyer de 
leurs richesses. Si les profits bu les bénéfices ne 
suffisaient pas à couvrir tous ces débours, les ca- 
pitalistes actifs se verraient bientôt forcés d aban- 
donner leurs entreprises faute de capitaux; mais, 
dans un état de choses régulier, Fexcédant des 
produits sur les frais de consommation couvre 
non seulement tous ces déboursés» mais il laisse 
une utilité qui suffit à rémunérer la classe indus- 
trieuse du talent qu'elle apporte et des fatigues - 
qu'elle endqjre. S'il p'en ^it pas ainsi , elle 
cesserait bientôt de déployer son industrie, parce 
que personne ne trayaille sans intérêt. 

Les capitalistes actifs étant la seule classe 
de la société qui produit des richesses, on ne con- 
çoit pas au premier abord comment ils peu- 
vent faire d'aussi grands bénéfices, et trouver 
chez les autres classes, qui ne produisent rien, 
des acheteurs à leurs innombrables produits 
quils renouvellent sans cesse. Cette difficulté 
disparaît lorsqu'on observe le mouvement per^ 
pétuel et circulaire que fait' la richesse; elle 
retourne sans cesse au point d'où elle est partie, 
pour en sortir, de nouveau. Les capitalistes 
actifs font des bénéfices considérables, en ven- 
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dant leurs produits pour une valeur plus grande 

que celle qu'ils ont détruite ou cousoinmée dans 
la production, et en les vendant aux trois seules 
classes qui peuvent les leur payer. lo 'Gomme 
les capitalistes ne produisent pas la plupart des 
articles qu'ils consomment, ils se vendent récipro- 
quement une partie des ai'ticles qu'ils ont pro- 
duits pour se procurer les objets de leur con- 
sommation productive, qu'ils paient avec les 
bénéfices qu'ils réalisent, a" ils en vendent une 
autre partie à tous les travailleurs qui gagnent 
un salaire^ soit qu'ils en reçoivent le montant des 
capitalistes actifs , soit des capitalistes oisifs; 
en sorte que toute la somme des salaires retourne 
au capitaliste actif , sans quHl en reste rien entre 
les mains du journalier ; mais si celui-ci ne dépense 
pas tout son salaire et s'il fait des économies , il 
devient producteur ou capitaliste actif. 3^ Us 
vendent encore une autre pai^tie de leurs pro- 
duits aux capitalistes oisifs» qui leur donnent 
en paiement une partie de la rente qu'ils ont 
reçue de la classe industrieuse, et qa'ils n'ont; 
point employée à payer les travailleurs qu'ils oc*> 
cupent directement; de sorte que, d'une manière 
ou d'ime autre, la totalité de la rente des capi- 
talistes oisifs, après avoir parcouru son cerçle 
naturel, retourne au point d'où elle est partie, à 
moins qu'elle ne sorte de la circulation, ou^ ce 
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qui revient au même, qu'on n'en ait pas^ fait 

usage. La classe des capitalistes actifs est celle qui 
Téeliement forme le cœur dans le corps social^ 
leurs capitaux peuvent avec justesse être compa- 
rés au sang qui donne le mouvement^ la chaleur 
et la vie au corps humain. 
*■ La consommation productive la plus a:vanta- 
0eiise est celle qui produit le plus, en raison de 
ce qu'elle a détruit ; ou celle qui détruit le moins ^ 
en proportion de ce qu'elle produit. Il s'ensuit 
que toute économie, tant dans les services pro- 
ductifs que dans les matières premières em- 
ployées dans les arts , quelque faible qu elle pa- 
raisse, est toujours d'une grande importance , 
parce qu'elle diminue W frais de la production y 
et met un plus grand nombre d'individus en état 
d'acheter, le produit obtenu à moins de fi*ai& 
Comme toute consommation , quelque produc- 
tive qu'elle soit, entraine la perte ou la des- 
tmotion d'une valeur , et comme d*un autre 

coté plus les consommations productives sont 
considérables y plus la production de la richesse 
est gradde; pour que l'industrie prospère , il 
faut ^éviter toutes les dépenses qui ne contri-» 
buent pas à augmenter la quantité des produits ou 
â améliorer ]eurqua1ité.Mais, pourîntroduireune 
économie réelle dans la production , il ne faut pas 
trop épargner les consommations qui peuv^t . 
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augmenter ou perfectionner les produits. On ne 
saurait évaluer la perte de matériaux utiles à la^ 
production que fait tout pays arriéré , perte 
' qui est à la fois une conséquence de sa. législation 
vicieuse» des abus qui y régnent, et de rigno-9 
rance où Ton est du parti que l'on peut tirer de 
ces matières pour les arts. I^e produit de la plus 
grande valeur directe et indirecte , que possède 
l'Angleterre, est le charbon de terre, dont on 
fait à peine usage en Espagne , quoiqu'il y ait 
un grand nombre de mines très riches de cet 
utile combustible, principalement dans les Astu** 
ries, et quoique leur exploitation fût moins coû- 
teuse que celle des mines du comté de Durham, 
qui sont les plus riches de l'Angleterre^ Sans 
nous occuper de la consommation du char^ 
bon de terre qui se fait journellement en 
Angleterre pour les besoins domestiques > et 
en ne tensuit compte que de la consomma-'^ 

tioa de ce combustible employé à la fabri-*^ 

■ ■ ' — — — ^»>i— —i^^— — » 

* J'ai visité les raines de ces deux pays , et je puis oerli*. 
fier que rexploitalion de celles d'Angleterre exige beau-, 
'coup plus de travail. On peut en trouver la preuve dans 
le ])rix du charbon au sortir de la mine, dans ces deux 
pays. Dans les Asturies, le prix du quintal n'est pas de plus 
d'un de«ni real de veilon (douze centimes et demi ); tandûi 
«ja^en Angleterre il n'est jamais au-dessous de trois rédux, 
* quoique les travailleurs y soient plus intelligens et les iiistrnr 
men$ meilleurs. 
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f cation de i'énonne quantité de fer que pro- 

duit ce^e nation^ et à la mise en activité de 
. ses innombrables machines à vapeur , on pent 
affirmer que la richesse annuelle que tire F An- 
gleterre de ses mines de charbon est trois foi& 
plus considérable que celle qu'ont produite', 
aux époques les plus favorables , les mines d'or 
et d'argent i^unies du oontment américain. 

Que d'utilités, par exemple, l'industrie anglaise 
ne tire-t-elle pas des cendres de tous les végé-^ 
tauX) des baies de sureau , du genièvre, des os- 
des animaux et de tant d'autres matières dont 
en Espagne on ne tire point parti! Dans les vil^ 
lages d'Espagne on ne ramasse pas les diiffons de 
lin et de coton , quoiqu'ils soient indispensables 
pour la&bricatton de Tun des produits qui pro- 
curent le plus d'agrément et d'utilité dans les 
pays civilisés. « Le papier, dit Storch, est ud 
véhicule d'instruction et de plaisir; il sert à la 
tradition des sciences et des arts; il orne l'inté- 
rieur de nos demeures \ il est le d^>ositaire fidèle 
de toute espèce de comptes, de tous titrés de 
propriété et de toutes les transactions les plus 
importantes ; le papier enfin est l'organe de l'ex» 
pression dek loi, leconducteur des idées, et le dé> 
positaire des sentimens les plus tendres du cœur 
X humain. » Les seuls fabricans dé papier de New- 
Castle , outre les grandes quantités de chif- 
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fons qu*ils se procurent dans le pays» ea achè- 
tent encore annuellement à Fétranger pour une 
somme de soixante mille livres sterling, dont la 
valeiur e9t quintuplée par la fabrication. Ces faits 
prouvent qa*il n'y a point de matière parmi cel- 
les qui sont propres aux arts, quelque peu de 
valeur qu'elle paraisse avoir , qui ne soit d'iuie< 
grande importance pour Faccroissement de la 
richesse d'un pays. 

Une économie obtenue dans les services pro- 
ductifs de l'industrie n'a pas moins d'importance 
que celle qu'on peut faire dans les capitaux ou 
dans les matières premières de la production. 
On lait des économies clans les services produc- 
tifs de l'industrie et des capitaux en retirant de 
plus grandes utilités ^ en obtenant plus de pro- 
duits des mêmes moyens de production , ou en 
employant des capitaux et un travail moindres 
pour obtenir la même quantité de produits. Ces 
diverses sortes d'économie tournent, après un 
certain temps» au profit de la société; cati à me- 
sure qu'elles s'étendent , la concurrence des pro- 
ducteurs devient plus grande f le prix des mar- 
diandises diminue, et un plus grand nombre 
d'individus peuvent alors se les procurer. Les 
producteurs qui ne savent point employer avec 
économie les moyens de produire font éprou- 
ver à la société im préjudice négaitif, çt se font 
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à eux-mêmes un tort réel; ils perdent dans des 
entreprises ou d'antres gagnent. Mais commet 

fort heureusement, ce sont eux qui supportent 
la conséquence de leur manque d'économie^ 
le mal n'est pas aussi général et a moins de 
durée que s'il portait sur des tiers. 

Lorsque l'agriculture, qui est la base la plus 
solide de la richesse des nations, puisque c'est 
elle qui fournil les matières premières à toutea 
les autres industries, est entravée comme elle 
Test actuellement en Espagne, la perte néga- 
tive de l'industrie en général présente des résul- 
tats déplorables. On s'en formeraime idée par ce 
que dit Chalmers, qui assure que, dès Tavé- 
nement au trône d'Angleterre de la dynastie 
régnante , la répartition des terres incultes et 
la distribution des biens communaux suffirent 
pour tripler la population et les produits 
toutes les industries. Il dît en outre que lea 
lois rendues à cet effet, ainsi que les canaux et 
les chemins qui s'ouvrirent, donnèrent à la na^ 
tion une étendue de terrain utile plus grande 
que celle que lui ont value les guerres de deujc* 
siédes. Cet écrivain aurait pu ajouter qu'ime 
telle conquête ne coûta ni sang ni larmes aux 
populations, et n'excita ni la haine ni l'envie de 
l'étranger, et qu'elle eut pour résultat l'améliora* 
tiou des moei>rs et le bien-être des classes infé-^ 
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rietires. On peut avancer avec toute certitude. 

d après le rapport qui existe entre les' facultés 
productives du sol de ia Grande - Bretagne « 
dont Findustrie, dans un si court espace de temps» 
a fait des progrès si rapides, et les facultés 
nalurelles productives du sol deTEspagne, que 
si le gouvernement espagnol eût adopté les 
mêmes mesures et s'il eût accordé une liberté 
absolueàrindustriey i'£spagne serait la nation de 
r^arope qui, en raison de l'extension et de la 
fertilité de son territoire, obtiendrait la plus 
grande quantité de produits agricoles. 

On doit établir une différence entre les diverses 
consommations que fait un producteur et celles 
que font les journaliers qu'il emploie; car les côn« 
sommations du premier sont productives, celles 
des ouvriers ne le sont pas. Celui-là consomme son 
capital, non pas dans le but de satis&ire & des 
besoins immédiats , niais pour aue^menter ses 
nouveaux produits $ ceux-ci consomment le prir 
de leur travail pour satisfaire à des besoins quo^ 
tidiens. Qu'on ne dise pas que ce que consomme 
le producteur et ce que consomment les ouvriers 
qu'il emploie ne soit qu une même valeur, qui 
se consomme deux fois: une fois par le premier^ 
d^une manière productive, une autre par les 
seconds d'une manière improductive. Ce sont 
deux différentes valeurs, qui ont une origine 
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distincte^ et qui s'échangent Tune contre Taiitre, ce 
qui ne pourrait avoir lieu si elles n'étaient qu'une 
seule et même valeur. Celle des ouvriers est le 
produit de leurs forces physiques et de leurs &- 
cultés intellectuelles j celle du capitaliste est le ré- 
sultat des produits du travail antérieur : celle des 
premiers est affectée à l'achat des artides de leur 
subsistance journalière j celle du second au paie- 
ment des ouvriers , des instrumens de travail, 
et dés matières premières propres à la fabrica* 
tion. Ces deux valeurs sont consommées par des 
personnes distinctes, à différentes époques, et en 
objets divers; c'est donc ime erreur d'affirmer 
qu'elles ne sont qu'une seule et même valeur. 

Il serait très difficile d'évaluer exactement ce 
que consomme et ce que produit chaque indi- 
vidu pris isolément ; pour cela il faudrait établir 
un compte très détaillé , conune le £eiit le 
producteur intelligent qui travaille en grand, 
afin de n'être point exposé à faire des spé* 
cuUtions qui paraissent être, lucratives et ne 
sont en effet que ruineuses. Partout ^ la loi 
oblige le commerçant à tenir scrupuleusement 
ses comptes , afin de prévenir la ruine des créan- 
ciers. Mais, outre ces comptes, tout capitaliste 
industrieux doit préalablement calculer avëc soin 
quelles valeurs il consommera dans la production,, 
et quelles utilités probables il en retirera. 
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A mesure que les consommations productives 
d'un pays devienneat plus grandes, ou que Fin* 
dustrie et la richesse nationale j font des pro- 
grès , le salaire de l'ouvrier augmente. Ce der- 
nier, dans les pays arriérés, ne reçoit que le 
salaire nécessaire, mais dans les pays où Tindus- 
trie fait des progrès son salaire s'élève au-delà. 
Qu'on ne croie pas cependant que, pour ce 
motif, le montant de la difSêrence entre la con- 
sommation et la production qui reste à la nation 
arriérée soit plus fort ni même aussi fort que 
celui qu'obtient la nation avancée. Si les ou- 
vriers de cette dernière consomment plus, ils 
produisent aussi davantage praportionnellem^t. 
L'expérience et le raisonnement démontrent que 
les nations chez lesquelles la. classe laborieuse 
jouit de plus d^aisance sont celles qui produis 
sent le plus, qui font de plus grandes écono* 
mies, et qui augmentent davantage les moyens 
* de production. 
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CHAPITRE III. 



Des eïTets de la consommation improdacliye. 

Toute consotnmalion linpraductiTe ou qui ne 

reproduit jamais^ la valeur qu'elle a détruite y 
quoique perdue pour la société, quant k l'accrois» 
sèment de la richesse, est cependant d'une grande 
utilité quand elle contribue à satisfaire aux: be- 
soins journaliers des individus; elle n'est inutile 
que lorsqu'elle ne satisfait à aucun besoin ou 
qu'elle ne procure point de commodité sous 
le rapport moral ou matériel. Si Thomme ne 
faisait d'autres consommations que celles qu'il 
emploie à des travaux productifs, il se fati- 
guerait inutilement et ne pourrait pourvoir à la 
conservation de son existence; si ses consom- 
mations étaient insuffisantes^ U vivrait miséra- 
blement. Il est donc nécessaire, pour qu'il puisse 
améliorer .son sort et celui de ses enfans^ et être 
utile à son pays, à ses amis et à l'humanité , qu'il 
consomme improductivement pour satisfaire à 
ces divers besoins. 

L'homme devant être considéré, par rapport à 



Digitized by Google 



DE Là COJXSOBtMATION JMPBUDUCTIVE. 

la production de la richesse, comme la principale 
machine employée à cette productioDi et ses con-« 
naissances devant être considérées comme le ca« 
pital le plus important de la société , c'est donc, 
une- erreur d'affirmer comme le soutient Say^ 
que les danses qu'entraine Téducation donnée 
à la jeunesse, dans le but d'améliorer ses facuUéft 
intdlectueUesy sont improductives. Çans léser 
cours des lumières , la société n'eût jamais fait 
de progrès importans dans i'iudustrle. A toiia 
égards, les savans et les ardâtes qui propa* 
gent leurs découvertes sont les producteurs par 
excellence : en effet leurs productions , bien diffé-^ 
rentes de celles de l'ouvrier qui ne concourtà la 
création de la richesse que par un travail manuel , 
augmentent non seulement Tindustrie du paya 
ou ils vivent , mais encore celle de toutes les na- 
tioDs civilisées î l'inQueuce de leiu^ découver- 
tes ne s'éfennt pas aveeleur vie, elle se perpétue 
encore après leur mort. Qui oserait mettre en 
parallèle l'influence du tiavail matéi iel de l'arti- 
san avec celle qu'ont eue la plupart des décou- 
vertes ou des améliorations introduites dans la 
f navigation , dans la mécanique , et dans toutes 
les sciences qui ont pour objet de rendre le tra- 
vail plus productif? Les travaux purement litté- 
raires ne doivent pas non plus être considérés 
comme improductifs ; qui contestera que les œu- 
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vres (le Cervantes, de Voltaire ^ de Shakespeare 
et de Walter-Scott, n'aient eu à la fois une grande 
influence sur la civilisation et sur raccroisse- 
ment de la richesse de toutes les nations ? 

Pourvu un individu consomme il Êiut quil 
produise d'abord les objets qu'il doit consom- 
mer, ou qu'il possède une quantité darticles 
propres à être échangés contre ceux qu^il désire 
consommer. Tant que l'homme ne consomme que 
ses propres produits ^ rigoureusement parlant, il 
D*y a ni division de travail, ni demande^ ni mar- 
chandises à vendre; car approvisionnement et de- 
mande indiquent un échange. Pour qu il y ait un 
vendeur et un acheteur, il faut qu'il y ait appro- 
visionnement et demande; et pour qu'il y ait der 
mande, il^faut encore que celui qui la £ût ait la 
volonté d'acheter ce qu'il demande, et qu'il puisse 
en fournir l'équivalent : en. effet ce serait vaine^ 
ment qu'il voudrait acheter une marchandise , ce- 
lui qui ne posséderait pas un équivalent adonner 
en échange. Qet approvisionnement ou cet équi- 
valent est donc la hase de toute demande: aussi 
celui qui fait une demande est tenu de la pro- 
portionner à l'équivalent qu'il a à donner en 
échange; de sorte que demande et êqmwdent 
sont des termes qui peuvent être indifféremment 
employés l'un pour l'autre ^ tout article de ri- 
chesse étant à la fois la base de la demande 
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et l'équivalent à fournir en paiement du produit 
ou de la marchandiae demandée. Lorsque deux 
individus se présentent sur le marché pour ache- 
ter ou pour vendre, l'un d'eux ne vient pas seu- 
lement pour faire une demande ou pour offrir 
un équivalent; Tun et Tautre viennent avec la 
demande et Téquivalent : cette demande ne geut 
donc^fre plus ixiDsidérable que réquivatent. 

Quelques économistes et quelques écrivains 
politiques, voyant que tout ce qui se produit se 
consomme et que la production est toujours égale 
à la consommation , oubliant qu il y a une con* 
sommation productive et une consommation 
improductive, et confondant les divers effets de 
ces deux espèces de consommation , se sont ima- 
giné que Csivoriser la consommation improduc* 
tîve, c'était stimuler la production. Us ne se 
sont pas bornés à dire que le luxe fait la pros« 
périté d'un état, qu'il accélère la circulation 
de la richesse, et qu'il procure au pauvre sa sub- 
sbtance.; ils ont établi» comme base fondamentale, 
que toute consommation produelive ou impro- 
ductive est la mesure de la production. Ainsi ils 
ont donné comme vérité reconnue , que plus on 
consomme, plus on produit ; c'est comme s'ils 
eussent dit qu'un individu ou une nation s'enri*' 
chit par la .consommation ou la dépense. 

Il est certain que tout article de richesse se 

T. III. lO 
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consomme d'une manière productive ou im- 
productive ; et en supposant qu'on ne pro- 
duise que pour consommer, il est incontesta- 
ble que la consommation est la canse de la 
production; si nous n'avions pas de besoins 
à satisfaire 9 nous ne voudrions ni produire ni 
supporter les fatigues du travail. Il n'est pas 
moins incontestable, dans cette même hypothèse, 
que la classe ouvrière ne pourrait être sala- 
riée si personne ne cobsommait ses produits, 
et que, s'il se formait un nouveau marché sur 
jequel la vente ou le débouché des produits (ùtt 
plus rapide y l'industrie prendrait un nouyel es- 
sor et ferait des progrès, 11 ne s'ensuit pas ce- 
pendant qu'une nation ou un individu devienne 
d'autant plus riche qu'il consomme davan- 
tage; car la consommation, loin d'accroître les 
moyens de la production , ne sert au contraire 
qu'à les anéantir. Coninu nt la destruction de la 
valeur des produits pourrait-elle accroître la ri- 
chesse ou servir au développement de Tindustrie? 
Personne ne doute que les consommations ex- 
cessives d'un individu ne l'appauvrissent et di- 
minuent son capital ; comment donc ne serait-il 
pas absurde de soutenir que les grandes consom-- 
mations improductives d'une classe contribuent 
k développer l'industrie et à accroître les moyens 
de production ? Une telle assertion renferme des 
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incohérences qa'il cravient de détruire si -l^on 
veut éviter des conséquences très nuisibles. 

Pour consommer la richesse il est indispen- 
sable de la produire, et pour la produire il est 
nécessaire d'avoir des moyens de production. On 
ne produit de Richesse qu'autant qu'on en a en 
réserve pour en disposer. Plus la somme des ri-* 
chesses mises en réserve pour servir à la pro- 
duction est grande, plus les moyens de produire 
sont considfrables; au contraire, plus on dé- 
truit de richesse en consommant improductive- 
ment, moins est considérable le capital q[ui reste' 
pour la production , et plus les produits et les 
consommations à venir sont restreints. La con- 
sommation improductive permanente d'une na- 
tion ne peut pas excéder son produit net. Tout 
ce qui est consommé en sus de ce produit , ne 
peut provenir que des produits antérieurs; aussi 
toutes les fois qu'on sera réduit à celte nécessité, 
il s'opèréra chaque année une diminution gra- 
duelle dans le capital, dans. Tindustrie, dans les 
consommations et dans la population. Plus la 
réserve du produit net est grande , plus s'ac- 
croissent le capital et la production ultérieure. 
De même qu'il serait absurde de soutenir que . 
celui-là est producteur et augmente le capital de 
la société, qui -ne fait qu'acheter une richesse 
qu'il emploie à une consommation immédiate , de 

lO. 
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même il lest d'ai&rmer que Tindividu qui achète 
le travail dont le prôiluilMie sert point à une pro-> 
ductioii ultérieure contribue à raccroissement 
de la richesse nationale. 

n est incontestable que le luxe , de même que 
les diverses consommations que font les capitalis- 
tes oisifs, procuredel'emploî à un grand nombre 
de travailleurs ; mais il n'en résulte rien d^avan- 
tageux pour le pays , parce que ces capitalistes 
consomment entièrement le produit total du tra- 
vail qu'ils paient, sans en rien réserver pour la 
production. 

Il n*est pas vrai que ces capitaliste entretien* 
nent les travailleurs qu'ils occupent, puisqu'ils 
ne produisent point de richesse^ ce sont eux^ au 
contraire , qui jsott entretenus par la classe in- 
dustrieuse , qui produit toutes les rentes ou 
les richesses qu'ils reçoivent. Tout ce que con- 
somment les capitalistes oi^s et les artisans 
qu'ils font travailler, est le produit du capital 
qu'emploie la classe industrieuse.- C'est donc 
une erreur d'affirmer qu'une classe qui ne 
tire son existence que de la richesse créée 
par d'autres mains entretienne un seul travail- 
leur, quoiqu'elle en occupe et en salarie un grand 
nombre. Celui-là est le seul qui s'entretient et 
qui peut en entretenir d'autres, qui produit de la 
richesse ou l'équivalent de ce qu'il consomme. 
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Quelques auteurs , adoptant l'opinion, erronée 
de Montesquieu, disent avec emphase que le luxe 
app«iuvrit les petits états , et qu'il enrichit les 
grands. Mais comment ce qui appauvrit une na- 
tion de trois ou quatre millions d'ames, peut-il 
enrichir une nation qui en aurait vingt millions? 
Le luxe, dit-on sans cesse, m des metlkurs 
moyens de faire circuler les richesses et occu- 
per les classes pauvres; aussi ne doit- on pas le 
proscrire. Consommer de grande^ richesses, ce 
n'est pas les distribuer, ni les employer à une 
industrie réelle , qui procure une valeur plus 
grande que celle du travail acheté par elles. Le 
capitaliste oisif consomme tout le produit du 
' travail qu'il paie ; et par cela même le luxe 
n'augmente pas le capital de la société, circon- 
stance sans laquelle le proihiit net et Tindustrie 
utile n'éprouvent point d'augmentation. 

On crôit en général que lé luxe entretient l'in- 
dustrie^ des écrivains judicieux appuient même 
de leur autorité cette erreur, qui provient de ce 
queTartisart, le fabricant et le commerçant ne 
voient dans Topidence et le luxe qu'un équivalent 
de la deraande de leurs services et dé leurs pro* 
. duits, et, partant, la vente rapide de leur travail 
' et do leurs arlides. Ges individus ne conçoivent 
pas queleursproduits s'écouleraient tout aussi fa- 
cilement si les riches restreignaient leur consoui- 
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matiou et ils ne tienneot pas compte de ce que 
moins ilyauraitde consoœmatiotisinqnroducti- 
ves, plus i! y en aurait de productives*, et plus la 
demande de leurs services et de leurs articles se- 
rait grande. Supposons qu'un particulier, posses- 
scur d'un revenu de cent mille piastres, qui le 
consommait habitueliement pour les besoins de 
sa famille et en objets de luxe , devint tout*à- 
coup économe, et qu'il mît en réserve les trois 
quarts de son revenu , pour en accumuler le 
montant; il est certain que la demandé des ar- 
.tiqles que consommait ce propriétaire diminuera 
tous les ans de soixante-quinze mille piastres. 
Mais le capital qui précédemment était employé h 
produire les articles qu'il achetait, serait destiiio. 
à en produire d'une autre espèce ; car les écpno- 
mies laites par ce propriétaire ne diminuent en 
rien le capital de la société, quand bien même, au 
lieu de donner un emploi productif aux soixante- 
quinze mille piastres, il les jetterait dans la mer. 
Les producteurs qui fiabriquaient les articles 
que consommait ce propriétaire, emploieraient 
le oiéme nombre (Fouvriers, mais à la fabri- 
cation de produits d'une autre espèce; Supposons 

maintenant que ce propriétaire, au lieu de met- 
tre en réserve les soixante-quinze mille pias- 
tres, les donnât à intérêt à des capitalistes indus- 
trieux qui les lissent produire, cette somme^ 
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au lieu cTétre consommtc, comme elle l'était au- 
paravant t d'une manière improductive, aérait 
alors consommée productivement , et il en résul- 
terait un accroissement annuel dans le capital na- 
tional, non seulement de la valeur des soixante- ' 
quinze mille piastres économisées par le proprié- * 
taire, mais de l'intérêt accumulé de ce revenu 
et de la valeur des utilités qu'en retireraient 
ceux qui employaient le monlant des écono- 
mies faites chaque année. Puisqu'il est évident 
que ce propriétaire posséderait tous les ans 
«ne plus grande richesse; que cette plus grande 
richesse aurait pour conséquence l'accroissement 
du capital national, et que de cet accroissement 
s'ensuivrait aussi celui du produit national, il ré- 
sulte que le luxe est contraire à la production,. 

Ceux, qui soutiennent qu'il développe Tindus- 
trie et donne de l'emploi aux tiavaiiieurs , J^e 
tiennent pas' compte que la richesse qui nVt 
point dépensée en consommation improductive, 
l'est nécessairement en consommation productive; 
car il n'est personne qui la produise pour n'en 
pas fa re usage; ils ne considèrent pas, en 
outre, que le capital qui est employé à produii*e 
des articles de luxe le serait à une production * 
plus utile, du moment où ces articles ne se- 
raient .pas demandés. « Un homme trouve dans 
4 ^s économies d'une année, dit Smith, non seci- 
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^ lement les moyens d'occuper un grand nombre 
« d'individus cette année et ia suivante , maij» car 
« cote il crée^ de même que le fondateuf d'un 
"«établissement industriel, un fonds perpétuel 
¥ propre à subvenir à Texistenoe d'un nombre 
■M d'ouvriers qui , par la suite, ne sera pas moins 
« considérable. » 

Ceux qui affirment que la consommation im* 
productive est la mesuré de la production, et que 
le luxe sert à entretenir et à développer l'industriev 
ne remarquent pas qu'une simple demande, 
quelque considérable qu'elle soit, ne peut seule fa- 
voriser le développement de rindu3trie. Pour qu'un 
Individu fasse une demande utile, qui contribue 
à entretenir l'industrie, il faut non seulement 
''qu'il ait là volonté de la faire, mais qu'il ait l'é-. 
quivalônt de l'objet de sa demande, pdnr pouvoir 
en effectuer l'achat, et qu'il ne reçoive point ou 
ne prenne pas d'un autre cet équivalent, mais que 
ce soit lui-même qui le produise. Ce n'est que 
lorsqu'un nouveau produit a été créé, qu'oa 
trouve de nouveaux moyens^ d'acheter œ prck» 
duit; par cette raison, un individu et une na- 
tion ne peuvent étendre leurs facultés de^ donner 
un équivalent pour les produits d'un autre in-^ 
dividu ou d'une autre nation, qu'en donnant 
plus de développement à leur industrie. La pro* 
fusion des riches^ loin d'être avanta^use au Ira- 
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vailleur, lui est au contraire très nuisible , parce 
que la demande pemuinente du travail, qui as- 
sure principalement son bien-être, n'augmente 
qu'en raison de raccroissement du capital de la 
société; or ce capital et cette demande constante 
de travail ne peuvent manquer de diminuer par 
suite de consommations excessives. C'est l'épar- 
gne qui fait acorcntre le capital et la dmande dit 
travail , tandis que la profusion et la consomma- 
tion extravagante font diminuer à la fois lecapital 
et la demande {permanente du travail; le sort 
du travailleur en devient plus misérable, et Toi- 
Siveté ) les vices ^ les infirmités et la misère s*é- 
tendent. On ne doit pas oublier que tout ce qui 
s'économise chaque année ^ de même que tout ce 
qui ae dépense » se consomme; la seule difféi^ncè 
qu'il y ait entre ces deux espèces de consomma- 
tion y c'est que l'une est £aite par des industriels 
qui en retirent une valeur plus grande, landia 
que l'autre l'est par des personnes qui n'en reti* . 
rent aucune valeur. 

Le docteur Paley soutient que le luxe ett favô* 
rable aux progrès de l'industrie , parce qu'il rend 
plus vif le désir qu'a l'homme de posséder des 
rieliesses. « Les fabriques de dentelles , dé galons^ 
« de tissus d'or, et des divers articles de luxe, 
« dit41 , excitent au travail | pai^e qu'ils font dé* 
« sirer la possession de ces articles. » Le désir de 
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posséder des richesses n a jamais eu et ne peut 
avoir de bornes; il est donc inutile d'exciter ce 
désir, pour développer Findustrie. Ce qu'il ùaxt 
pour la production, c'est la faculté de satisfaire 
ce désir » ou de donner en échange d'autres pro- 
<1uits équivalens* L'hômme civilisé, s'il est assuré 
de jouir du fruit de son travail , et s'il est libre 
d'échanger ses produits sur le marché, fera tons 
ses efforts pour s'enrichir, sans qu'il soit néces- 
saire de Texciter par l'attrait d'objets de luxe.. Le 
désir de la fortune est aussi naturel à rhomme 
que celui du bien-être; dans toutes les circon- 
stances de ^ vie il est tourmenté par la soii 
de se procurer des richesses* 

Un des motifs qui ont contribué à propager 
cette erreur I que ie luxe dévéloppe Vindmtney^ 
c'est qu'on a confondu les effets de la prospérité 
d'un pays avec la cause de cette prospérité. On 
a remarqué qu'à mesure qu'une nation s'eàrichit, 
l'inégalité des fortunes y devient plus grande, et que ' 
la classe opulente y déploie un plus grand luxe; 
et y comme si cette prospérité provenait du luxe 
et de l'inégalité des fortunes, on a cru qu'il était 
très utile à l'état de dissiper de grandes richesses, 
tandis que si l'on y eut bien réfléchi, on aurait re- 
connu que le luxe est l'effet et non la cause de la 
prospérité d'un pays. Les richesses sont néeessai- 
renient antérieures au iuxef car s'il n'y a point de 
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, richesses , il u'y a ni luxe ni prospérité. L*effet 
nyant été pris pour la cause, on a cru que la con- 
sommation excessive des capitalistes oisifs était 
utile au pays | tandis qu'elle anéantit les capi- 
taux, ou du moins elle nuit à kur accumulation : 
ainsi, au lieu d'entretenir une industrie constante, 
la cottsommationexcessiveabscNrbe tous les moyens 

. de l'industrie. Ceci est tellement vrai, qu'en fai* 
sant disparaître d'un pays l'oisiveté, l'inégalité des 
fortunes produite par les lois et le luxe, qui sont 
l'effet presque nécessaire de la prospérité, le ca- 
pital de ce pays et son produit annuel s'accrois- 
sent prodigieusement, comme le démontre l'ex- 
périence de tous les temps. 

On a calculé que la population et la richesse 
des Etats-Unis de l'Amérique du Nord double 
tous les vingt-cinq ans; le motif de cet accrois- 
sement est qu'il s'y trouve à peine un capitaliste 
>oisif , et qu'il n'y a qu'un petit niômbre de ri- 
ches qui fassent des consommations improduc- 
tives de quelque importancei relativement aux 
consommations cpie font généralement en Europe 
ceux qui possèdent la même somme de richesse. 
Quelques auteurs croient devoir attribuer la 

prospéritc de ce pays à Tétendjie et à la fertilité 
des terres, où le laboureur- trouve une large ré- 
mtinération «de ses travaux. Il est incontestable 
qu'à industrie et à économie égales, les habitans 
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du pays dout le sol est le plus étendu et le 
plus fertile' seront toujours les plus ridbes; 
mais on n'en doit pas moins reconnaître que 
la réuoion de ces deux circonstances ne suffît 
pas pour qu'il y ait augmentation de richesse 
et de population. L'Amérique Méridionale est 
moins peuplée , et ses habitans sont incom- 
pisirablement moins riches que ceux des États- 
Unis, et cependant le sol de F Amérique du Sud 
est plus fertile que celui de TAmérique du Nord. 

« La France, avant la révolution , dit le comte 
« Destutt de Tracy, nonobstant l'activité et le 
« nombre île ses habitans^ Tétendueet la fertilité 
« de son sol , ne pouvait fournir aux dépenses 
a ordinaires de son gouvernement, et encore 
Il moins à celles qu'elle devait faire pour tenir 
« parmi les nations le rang qui lui appartenait. 
« La révolutiou commença 9 et aussitôt fondirent 
« sur la France tous les maux imaginables; dé- 
« chirée par une guerre intestine, elle eut à lut- 
te ter à l'extérieur contre r£urope eu armes, et 
« cela sans préparatifs, et sans avoir tnéme eu le 
« temps ni les moyens d'en faire ; les principales 
« villes d'un grand nombre de ses provinces fu- 
it rent dévaî^tées ou réduites en cendres , les au» 
« très saccagées par des brigands ou par les sol- 
« dats. Son commerce intérieur fut paralysé ; celui 
. « qu'elle faisait avec l'étranger fut anéanti; toutes 
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« ses colonies furent perdues, elle protlip^iiahoin- 
« mes et argent pour les recouvrer, hommes et ar- 
«r gent furentencore perdus pour elle.Tout son nu- 
it méraire fut exporté par suite de Téraigration ou 
« par suite du fatal ^stéme du papier*nionnaie; 
ft enfin , au milieu d'une disette affreuse, elle eut 
« quatorze armées à entretenir. Cependant, au 
« milieu de circonstances si fttales^ elle vit en 
a peu d'années s'accroître son ao^riculture et sa 
a population; et l'empire^ succédant à la répu- 
« bliqué, pouvait déjà, sans avoir encore recou- 
« vie aucune des colonies, sans commerce ex té- 
« rieur y et sans avoir joui d'une tranquillité par- 
ie feite lever une contrtt>ution beaucoup plus 
« forte qu'elle ne l'avait été jusqu'alors; les in- 
<t divtdus en général jouissaient d'une bien plus 
« grande- aisance ; de grands travaux publics 
« s'exécutaient de toutes parts et l'empire en sup- 
er portait les charges sans recourir aux emprunts ; 
« enfin il avait un pouvoir colossal ^ auquel au* 
« cune nation du continent ne pouvait résister, 
M et qui 9 sans la marine anglaise, aurait subju** 
« gué le monde entier. Quelle fut la cause de 
« tels prodiges? La vqici : c'est qu'avant cette 
« épocpie la plupart des travailleurs étaient en>- 
« ployés à produire les richesses dont se com- 
« posaient les revenus immenses des capitalistes 
« oisifs, revenus qui seconsommaienten objets de 
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ft luxe, ou servaientaiipaiement du salaire des ou- 
« vricrs employés à la production d'articles, qui 
« n^avaient pour objet que de satisfaire les jouts- 
« sances immodérées d'un petit nombre d^indî- 
« vidus possédant à eux çeiils presque toute la 
ft propriété territoriale; mais, par suite des ré- 
a formes qu'introduisit la révolution, une partie 
« de ces revenus entra à titre de contribution dans 
« les caisses de l'état, et le reste devint la pro- 
« priété de la classe industrieuse : ces richesses 
€c pe produisirent donc plus des objets de luxe» 
« mais des articles nécessaires. Les individus 
« précédemment occupés à faire des carrosses 
« et des voitures firent des afïùts de canon et des 
« chariots; ceux qui faisaient auparavant des 
a broderies et des dentelles fabriquèrent du drap 
« et de la toile commune; d'antres , délaissant la 
« confection des meubles d'ornement, employè- 
« rent leur industrie à la construction de bâti- 
« mens rustiques, de fermes, de magasins , ou 
« défrichèrent ou cultivèrent les terres; et ceux 
« même pour la jouissance desquels étaient, pro- 
a duites auparavant 'tant d'inutilités, se virent 
« contraints, pour vivre, de rendre des services ' 
« utiles. Le propriétaire qui jusqu'alors avait 
à soldé quarante valets inutiles fut obligé de 
« Jaisser à la classe industrieuse le soin de- tes 
« utiliser, ou à l'état celui de leur fournir un sa- 
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« laire; et lui-même se trouva dans la nécessité. 
« de prendre du service dans une maison de 
« commerce ou chez qudque fabricant. Voilà , 
cr tout le secret des prodigieuses ressources que 
« trouva la France dans une crise si dangereuse 
« et si difficile ; voilà aussi l'unique moyen 
«c d'utiliser des forces, immenses que laissent se 
« perdre, sans en connaître le prix, les nations, où 
« le luxe déploie sa magnificence. Je dirai seule- 
ce ment que si le luxe est un grand mal, sous le 
« rapport de l'économie, c'en est encore un plus 
« grand sous le rapport moral, qu'il est bien impor-' 
« tant de considérer lorsqu'il s'agit des intérêts 
ce de l'humanité. Le goût des dépenses superflues, 
ce qui prend sa source dans la vanité, produit la 
« frivolité et nuit à la droiture de l'esprit ; il en- 
« traîne les désordres de conduite qui apportent 
m le chagrin et le trouble* dans les familles ; il 
« excite, les femmes à la prostitution^ inspire aux 
a hommes des désirs effrénés, et dépouille les 
« uns et les autres de toute délicatesse, de toute 
« probité, en les poussant à l'oubli de tous les sen- 
a timens généreux et tendres; en un mot, il des- 
« sèche le cœur et rapetisse l'homme , par l'ac* 
« tion d^lorable qu'il exerce non seulement sur 
« ceux qui aiment le luxe , mais encore sur ceux 
V qui contribuent à son développement, qui Tad* 
« mirent, ou qui Fenvient » ^ 



Le progrès des sociétés dépend de Factivité 
de leurs membres y de la bonne application ' du 
tra^il et du plus grand nombre de travailienrs 

par rapport au nombre des associés; tout le mal 
qu'elles éprouvent provient de la mauvaise ap- 
plication du travail et de Toisiveté. de leurs 
membres; or le luxe est essentiellement incom- 
patible avec Tactivité et avec la bonne applica- 
tion du travail. 

On doit inférer de tout ce que nouâ venons de 
dire : Que l'impulsion que donne le luxe à 
l'industrie n*a lieu qu'en absorbant des articles 
de ricbesse qui pourraient être employés à une 
production plus utile; a* Que la production dès 
objets de luxe ne peut se réaliser ni s'accroître^ 
qu'autant que le revenu lui-même des capitalistes 
oisifs augmente: or celui-ci n'existe et n'augmcsite 
que lorsqu'il y a des consommations productives 

et accroissement de ces consommations; 3° Que 
la richesse destinée aux consommations' im* 
productives ou productives provenant du tra- 
vail, plus il en sera employé de la première 
des deux' manières, moins il en pourra être 
affecté à l'industrie et plus le capital dimi- 
liuera, ou plus il sera difficile d'en accumu- 
ler un nouveau ; 4" Q^i^ 1^ consommation de 
la ricbesse n'étant possible qu'après la création 
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préalable de cette richesse , la production doit 
servir de mesure à b consommation , et non la 
consommation de mesure à la production, coiiune 
on la cf u généralement ; 5^ Que la consomma- 
tion des capitalistes oisifs ne peut cootribner à 
augmenter le capital ni la demande du travail, 
ni servir à développer Tindustne. £n voici la rai- 
son : le capital employé à la production des arti- 
cles que les capitalistes oisifs consomment ne 
leur appartient pas, et ils n'appliquent pas à la 
production la richesse dont ils disposent, quoi- 
qu'elle leur serve à acheter du travail; car ils ne 
font qu'échanger produits pour produits ou pour 
du travail, et ne retirent aucune valeur en retour 
de leurs consommations, circonstance sans la- 
quelle il n'y a jamais de consommation produc- 
tive, c'est-à-dire de véritable industrie. 

Quelques auteurs, non contens de présenter le 
luxe comme un stimulant utile pour le travail , 
soutiennent en outre que la pauvreté produit le 
même résultat; car, disent-ils, la nécessité seule 
rendant Fbomme actif et industrieux, il convient 
de maintenir dans la pauvreté les classes laborieu- 
ses. U est incontestable que c'est la nécessité qui 
contraint l'homme à un travail matériel et conti- 
nuel; il ne s'exposerait point à la fatigue si quel- 
que intérêt ne l'y poussait, mais cet intérêt cesse 
dès le moment où il n'est pas sûr que son travail 

T. III. II 
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lui procurera un sort meilleur. Les facultés pby* 
fliquet et inteUectuelles que rhomme eni^oîe 
pour créer la richesse ne peuvent se perfec- 
lionner, ni même être mises en œuvre si les lois 
ne sont pas ass^ fortes et assez sage»pour fiûre 
respecter le droit de propriété, pour àssurer à 
rindividu le choix libre de son travail^ et pour 
empêcher que la somme des contribiition& n'ecii» 
cède celle strictement nécessaire pour satisj^aire 
aux besoins de Tétat. La société espérera en vam 
tirer quelque avantage des besoins qu'éprouv« l^ 
classe des travailleurs, si la loi n'agit pas en même 
temps ^ et ne lui assure la rémunération de ce trar- 
vail. La nécessité de travailler pour vivre , et la 
protection des lois qui assurent à tous le pro- 
duit de leur travail , sont les cause* qui doi* 
vent simultanément hâter le développement de 
Tindustrie. S'il était vrai que la pauvreté fut 
Tunique stimulant de rindustrie» l'homme san«- 
vage serait plus actif que l'homme civilisé , 
et les habitans d'un pays pauvre seraient plus 
laborieux que ceux d*un pays riche; mais c'est 
tout le contraire. Plus un pays est paiivi^e, 
plus ses habitans sont paresseux et plus ik répu* 
gnent au travail; et plus4es jouissances ée la 
classe laborieuse s'^endent, plus elle est excitée 
à travailler. ; 

Toute consommation improductive est une 
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perle pour la richesse ou le capital de la nation; 
mai» l'homme ne pouvant vivre sans consommer 
d*iiM manière improductive , les consommations 

« de cette espèce ont aussi leur utilité. Un homme 
prudent doit calculer, lorsqu'il consomme,* les 
rapports qui existent entre la perte à faire et Tii- 
tilité qu'il espère en obtenir. Considérées sous ce 
point de vue^ les consommations improductives 
les plus avantageuses sont les suivantes : 

Les consommations qui savent à satisfaire 
des besoiifs réds; 

* a° Les consommations lentes, telles que celles 
de richesses durables; 

30 Les oonsommaJioBS qui se font en com- 
mun. 

L Celles qui. serpent à saHàfiûre des besoins 
* réels. J'entends par besoins réels tout ce qui con* 

tribue à la conservation de la vie, à Tentre- 
tien de la santé et à raisanoe de ThommCv 

H. Les consommations knteSy tettes que celles 
^ie richesses durables. Il n'est pas au pouvoir de 
l'homme d'éviter la destnicdon de la richesse, . 
mais il peut retarder Tinstant de cette destruction, 
ou faire choix de celle qui a le plus de durée. La * 
destruction, par exemple, qui dépend des variai 
tions de la mode, est entièrement au pouvoir de • 
rhomme. 11 y a dans la fabrication de toute e&- 
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pèce de marchandise certains frais qui sont toiï- 
jours les mêmes, quelle que soit la qualité du 
produit. tissus de drap, de lin, de coton,, 
qui se composent de laine, de lin et de coton 
de mauvaise qualité, exigent le même travail 
pour être filés, tissés, teUnts ou blanchis, et 
pour le transport des matières premières à 
la fabriquer, et de la fabrique sur le marché , 
que celles dans la composition desquelles- il 
entre des matières de bonne qualité. L'éco- 
nomie que procure lâchât des tisîsus de mau- 
vaise qualité n'est pas le résultat de ces di- 
vers ti^avaux, mais seulement de la différence 
de la valeur des matières premières; aussi leur 
bas prix ne peut compenser la perte occasionnée 
par le peu de durée de ces articles , parce qu'il 
faut payer le même travail, et peut-être plus, 
pour fabriquev des tissus de mauvaise qtiar 
lité, que pour en fabriquer d'une qualité su- 
périeure. On a donc raison de tlîre que ce qui 
coûte le plus est le moins cher, et que ce qui coûte 
le moins est le plus cber^ car les marchandi- 
ses qui coûtent le moins sont celles qui ont le 
moins de durée. £nfm , la possession d'articles 
durables procure plus d'aisance que celle d'ar- 
ticles dont la consommation est plus rapide; elle 
donne en outre au possesseur les moyens d'é- 
changer sa richesse, en temps dé crise et de 
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disette, contre une autre plus urgente et plus 
nécessaire. * 

m. Les consommations quise fontencommun. 
Il y a divers services dont les frais augmentent 
" en raison du plus petit nombre de consomma- 
teurs. Une voiture qui est louée pour faire un 
' voyage occasionne autant de dépense si elle 
« transporte un seul individu, que si elle en trana- 
* porte quatre, parce qu^ii faut dans Tun et l*SHitrë 
cas le même capital et le même nombre de con- 
ducteurs de chevaux ou de mules. Un seul cuisi- 
nier peut apprêter des mets pour dix, douze per- 
sonnes et plus, qui vivent. en commun, tandis 
qu'il ne pourrait y suffire s'il était obligé de les 
servir séparément. 

Le luxe et la grande inégalité des fortunes sont 
incompatibles avec ces trois sortes de consomma- 
tions qui sont les plus utiles et les phis économi- 
ques ^ parce que ce sont celles qui détruisent le 
moins de richesses, et celles aussi qui empêchent 
le moins Faccumulation des capitaux. Les gouver- 
' nemens, surtout les gouvernemens monarchiques, 
exercent une puissante influence sur la plupart 
des consommations improductives de la nation. 
Un monarque, toujours entouré de courtisans 
prompts à Fîmlter dans ses vertus, et plutôt 
encore dans ses vices (car la corruption va du 
puissant au faible, non. dé celui-ci à celui-là)]^ 



Digilized by Google 



l66 EFFETS 

par le seul .exemple de Péconomie qul^t ap- 
porte ou du luxe qu'il déploie dans ses cEé- 
peiifies privées influe puissamment sur la con- 
duite des personnes qui Tentourent, en leur 
Élisant contracter Insensiblement des habitudes 
d'économie ou de prodigalité; or, dans les gou- 
vernemens monarchiques comme dans les gou- 
yememéns démocratiques, l'épargne et la tempé^ 
rance sont les vertus qui contribuent le plus à 
raçcroissement du capital* C'est par elles que la 
Hollande, de toutes les contrées d'Europe la plus 
dépourvue de moyens naturels d'acquérir des ri- 
chesseSy est devenue unenation riche 6t puissante; 
que ses habitans sont parvenus à accumuler de si 
grandes richesses que toutes les nations,* l'Espagne 
comprise» quipossédait les principales mines d'or 
et d'argent, ont toujours été obligées de recourir 
à elle pour faire des emprunts» Combien notre no* 
blesse et nos grands propriétaires n'accroitraieni» 
ils pas leur propre richesse et celle de la nation, et 
ne contribueraient - ils pas à l'améliQration dei 
moeurs, soit que, devenant capitalistes actife,, 
et quC} formant dans ce but des sociétés, ils 
emidoyassent annuellemeut une partie de leurs 
revenus, quelque faible qu'elle fût, à des en* 
treprises industrielles, dirigées pour leur propre 
compte, soit qu'Us en fissent le prêt à des capi* 
tulistes actifs! Une telle mesure contribuerait 
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puissamment à faire disparaître la mendicité, et 
à resserrer les rapports qui existent entre tous 
les membres de la société; carrartisah qui gagne 
un salaire convenable ne peut manquer de 
prendre intérêt à la prospérité de rétablissement 
du capitaliste qui l'occupe. 



f 
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Les richesses d'une nation sont consommées ^ 
soit par les individus, soit par le gouvernement. 
J'ai traité dans les deux chapitres préoédens de» 
consommatioDs que font les premiers; je m'occu- 
perai actueliement de celles que fait le gouverne* 
ment, qui est le principal consommateur. 

Le revenu public^ ou ce que consomme le gou- 
vernement, se compose de : cette portion de ri" 
chesse que Faiitorité suprême exige des associés 
pour subvenir aux dépenses de t état, La somme 
de contributions que paie une nation ne doit pas 
être calculée seulement d'après ce qui entre dans 
les caisses de letat; il faut en outre tenir compte 
des dilapidations^ des frais de perception, des ser* 
vices personnels qu'exige le gouvernement, des 
obstacles qu'il met à la production , et des utili- 
tés dont il prive le contribuable. 

11 ne peut y avoir de nation sans gouverne- 
ment 'y et comme tous les individus qui en font 
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partie, ainsi que les nombreux agens quil em- 
ploie, sont occupés au service du public, il faut 
' u» revenu public pour subvenir à l'entretien 
d'eux tous, en raison de Timportance de leurs 
^rvices , de leurs talens et des sacrifices qu'on 
exige d'eux. Toutes les fois que, soit par l'effet 
de la pauvreté des contribuables , soit par lési- 
neriede la part du chef de l'état, ils se verront 
privés d'une rémunération équitable, ils n'appor- 
teront pas dans l'exécution du service public toute 
l'attention nécessaire , et la sôciété en souffrira. • 
Je ne m'arrêterai point ici à démontrer l'impor- 
tance ou plutôt la nécessité des revenus publics; 
je ferai seulement observer qu'une nation ne 
peut acquérir des richesses ni faire des progrès 
dans la civilisation si elle n'a point une force 
armée capable de repousser toute invasion étran- 
gère; si la justice, vrai soutien des institutions 
d'une société, n'y est point rendue d'imè manière 
prompte et impartiale; si le maintien de l'ordre et 
de la tranquillité n'y est point assuré, et si des 
ouvrages et des établissemetos publics nécessaires 
aux progrès de l'industrie n'y sont point entre- 
pris. Ces divers services étant utUes à tous les 
associés, il est évident qu'aucun individu ne 
Serait fondé à se plaindre d'être obligé de con- 
tribuer, selon ses moyens, à former la somme 
réclamée pour des pbjets d'une telle importance. 
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. Sms ce revenu la nation proprement çUte n'au- 
rait auçune puissance, et son indu&trie w ferait 
pas de progrès; l'autorité suprême île serait 
qu'une chimère, et le gouvernement qu'une insti- 
tution ridicule* 11 e$t incontestable que le peuple 
est* souvent contmint de payer plus qu'il n'est 
nécessaire; mais un tel abus provient d'un vice 
dans l'organisation politique de 1 état , questioa 
qui ne fait pas l'objet des recherches de 1^- 
couomiste. Il ne lui appartient pa$| à propos 
des contributions ou des consommations pubU-< 
ques, d'examiner si le revenu de l'état eiâcède les 
besoins auxquels le gouvernemeut est tenu de 
tatis£airè; il ne doit pas plus examiner si le mon- 
tant des contributions est mal dépensé. Il doit 
s'astreindre à démontrer l'islfet de chaque con- 
tribution en particulier sur l'industrie 9 k recher- 
cher les différentes nirthodes de créer le revenu 
public^ et à signaler celle qui est la moins préju- 
diciable à raccrpissemeut de la richesse uatio* 
uale. 

On n'a pas toujours employé les mêmes moyens 
pour créer le revenu des nations; le système de 

contributions aujourd'hui établi a été introduit 
dans les derniers temps de la féodalité. L'igno- 
rance des peuples conquérans de l'Europe , les 
dévastations qu'ils apportaient dans les pays ré- 
cemment conquis , rendaient le système' d^ con- 
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Irîbutions pécuniaires permanentes impraUcaiile. 
A u lieu de contributions de cette uatiu^y ils s'ap- 
propriaient une partie ;des terres des pays conquis, 
comme Us le jugeaient convenable; le plus ordi- 
natrementt ils s'adjugeaient le tiers, ia moitié^ 
et quelquefois même la totalité du territoire. 
D'apr^ le système féodal, la propriété territo- 
riale appartenait au roi, qui s'en réservait une 
grande partie, et en distribuait le resté, à, ti- 
tre de fiefs de la coui^onne , aux chefs et aux of- 
ficiers militaires dont il ne pouvait payer les ser* 
vices en argent. Comme le système des contribu- 
tions était alors inconnu, et que le roi n'avait pas 
toujours des terres à distribuer, les fiefs n^étaient 
concédés que temporairement et sous la condi- 
tion que les feudatâires, chacun en raison de son 
revenu, fourniraient au monarque, dans toutes ses 
guerres, un nombre déterminé, d'hommes armés 
et équipés durant le temps convenu, qui était or- 
dinairement de quarante joui s par année , jamais 
de plus de trois mois, et quelquefois n'excédait 
pas huit jouirs. Lors du mariage du roi» ou 
du prince héréditaire, ou de la iille aînée, chaque 
feudataire fournissait une certaine somme d'ar^ 

• * 

gent, ou diverses espèces de comestibles tels que 

du MU y du blé, de la viande, de la volaille et des 
légumes. Cette contribution était appelée en Es- 
pagne, conducho; en France on l'appe lait co- 
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deaux de joyeux ménement. Les d^enses que 
faisait le roi pour Pentretien de sa famille et dé 
ses valets étaient prises sur le revenu des biens 
de la couronne, qui formaientun patrimoine très 
Considérable. Les frais -de Tadroinistration' de la 
justice n'étaient point à la charge du roi, car, 
dans ces temps d'ignorance , c'était un privilège 
inhérent au fendataire de nommer des juges pour 
toutes les villes et bourgs de son district. U n'y 
avait de juges payés par le chef de Tétat que 
ceux qui conDposaient un tribunal qui fut créé à 
la cour^ quelque temps après l'institution du iéo- 
dalisme, et qui connaissait des appels des senteiH 
ces rendues par les tribunaux composés déjuges 
uomniés par les feudataires. Le monarque , en 
concédant les fiefs, affectait à l'entretien des mi- 
nistres du culte une partie des dîmes, contribu- 
tion qu'entraînait également toute conquête , 
maiis quelquefois il s*en réservait une partie pour 
lui , ou l'adjugeait au possesseur du fief j d'autres 
fois il assignait des fiefs considérables aux évé- 
ques, desquels il exigeait en retour les mêmes 
services que des feudataires séculiers. La con- 
struction et la réparation des routes, des ponts 
et autres ouvrages publics étaient à la charge des 
vilains ou babitans des villes; nom qu'on leur 
donnait pour les distinguer de ceux qui fournis- 
saient lies services de guerre, dont les travaux 
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s'effectuaient pai^ renouvellement hebdomaire ou 
par quelque jours donnés après la récolte. Tant 
que dura le système féodal il n'y eut pas d'agens 
diplomatiques perœanens; rarement il existait 
une marine royale : aussi le monarque n'ayait pas 
à' réunir ces sommes d'argent considérables, né- 
cessaires aujourd'hui pour subvenir à ces sortes 
de dépenses. Lorsque les rois étaient forcés de 
recourir à des moyens extraordinaires, ils s'adres- 
saient aux habitans des villages faisant partie 
du domaine de la couronne , ou bien ils assem- 
blaient les barons pour leur réclamer un don pro- 
portionné aux besoins de Tétat. On voit donc, par 
ce que je viens de dire, que tant que dura la 
féodalité le traitement des employés publics , ci- 
vik et militaires, celui des ecclésiastiques, ainsi 
que les autres frais du gouvernement, étaient 
payés sur le revenu de la propriété territoriale 
que le monarque se réservait, ou sur celle qu'il 
distribuait k titre de fiefs; qu'il n'y avait pas de 
trésor public, et que le système des contributions, 
pécuniaires était inusité. I^es habitans de toutes 
les provinces européennes de l'empire romain se 
voyant opprimés par les publicains de ce gou» 
vemément, surtout après que Constantin les eut 
soumis à la capitation , allaient en masse cher- 
cher un refuge sous les bannières des conquérans 
du Nord, dont la dominarion leur était préféra- 
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ble, car, n ayant pas les goûts recherchés desRo- 
maîns^ ils n'exigeaient des peuple attcuiie eontri* 
biftion pécuniaire pour les saHsfiiire. 

D'après ce systènie , le monarque ne pouvait 
aliéner le» bien&*fonds faisant partie du domaine 
de la couronne; mais comme il était libre d'alié- 
ner ceux qui , donnés à titre de ûe& lors de la 
première distribution , rentraient par droit de re* 
version dans ce domaine, et qu'au bout de 
quelques années il n'était pas facile, à une épo- 
que où l'on mettait à peine par écrit les^ transac- 
tions les plus importantes, de distinguer les biens 
primitifs de la couronne, de ceux qui y avaient 
été incorporés, la difficulté principale que ren- 
contrait la législation relativement au domaine 
public portait sur la validité ou ^invalidité des 
aliénations de la propriété territoriale faites par 
les rois ^ T^es fi^£s, même après être devenus la 



« On trouve de nombreuses preuves de cette vérité dans 
Vhistoire de toutes les nâtîons de rEuropeféodale, i>rtQçipa- 
lement dans odles éé Vtsùce (H d*Aiigleterr«; m$h le témai- 
gnage le plus éclatant, c'est celui qu'on trouve dans Texorde 

de la loi II, titre xxvii du Fucru Juzgv , ordonnance royale 
rendue par don Alphonse XI, où il dit qu'il la rend « parce 
« qu'un grand nombre de personnes doutaient si les villes, 
« bourgs et villages» ayant le droit de nommer des juges et 
« dTexercar la juridiction « pouvaient écrè acquis par d*autres 
• que par le roi> par prescription ou de tonte antre immière; 
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propriété de ceux qui les possédaient , retour* 
liaient encore an domaine de la couronne dans 

les cas nombreux où la loi considérait que le feii- 
dataire avait commis un acte de déloyauté contre 
le chrf de rétat. 

Ce système de revenu public était manifeste- 
ment vicieux y car il empêchait de prendre à 
temps les mesures nécessaires pour la défense de 
rétat. Il n'est personne aujourd'hui qui osât faire 
l'apologie de ce système , car tout le monde sait 
quHl fut pendant plusieurs sièlîles un obstacle 
au repos et au bonheur des peuples ; ce serait 
vouloir nous faire revenir à Tenfance des sociétés 
agricoles, que d'essayer de le faire revivre. 

La plupart des économistes regardent comme 
improductives toutes les consommationB faites 
par le gouvernement et ses agens. A mou avis, 
il est tout aussi absurde de dire que les £onc«> 
tionnaires publics ne sont pas des travailleurs 
' productifs, que de nier que la consommation 
iaite par le gouvernement est employée comme 
capital* De ces deux propositions ^ Tune etPautre 



« parce que les lois contenues dans les Partidas et dans le 
« Fuero de las Iryts, et dans les Vazanas (coutumes anciennes 
m de TEspagne), ]>araissent avoir été opposées et contraire» 
« kft imcs aux autres, et, par oette» raison,, manquer de 
« dané. • 
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tournent dans un cercle également vicieux , car 
il n'y a point production de richease sans oon- 
' sommation de capital. 

<c Le souverain , dit Smith , de même que les 
fic offidersde justice ou de guerre qui servent sous 
« ses ordres, et l'armée de terre et de mer, sont 
« des travailleurs improductifs; ils sont les servi- 
« teurs du public, et une partie du produit annuel 
<c des autres individus sert à leur entretien. Leurs 
«services, quelque honorables , nécessaires et 
« utiles qii'ik soient, ne créent rien qui re- 
« produise une quantité égale de services. » Si 
la sécurité de l'individu et la défense de la so- 
ciété sont garanties par le travail des foncticm- 
naires publics, et si cette sécurité et cette défense 
sont indispensables pour que les travaux de lin- 
dustrie puissent s'opérer, et que l'aisance se ré- 
pande, sur quoi donc sappuie-t-on pour alléguer 
que ces fonctionnaires sont des travailleurs im- 
productifs? Lorsqu'ils s'acquittent convenable- 
ment de leurs hautes fonctions, loin d'être des tra- 
vailleurs improductifs ce sont évidemment: ceux 
qui produisent le plus de toute la société, et ils 
méritent d'être considérés comme tels. Comment, 
leur travail pourrait-il être très nécessaire, très 
utile, et n'être pas en nicme temps très produc- 
tif, lorsque produire de Tutilité c'est produire de 
la richesse? Il n'est pas plus vrai de dire qu'ils 
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sont les serviteurs du public , et qu'une partie du 
' produit anituel dei antres individus sert à ktir 
entretien; car il n'y a entre les uns et les autres 
qu'un échange de services ou de produits d'un 
travail réciproque. Si le public, par son travail , ' 
produit les richesses qu'ils consomment, ils don- 
nent en retour au public la sécurité, la défense et 
Fadministration de la justice, qui sont le produit 
de leurs veilles et de leurs fatigues, sans lequel 
aucune richesse ne serait produite; les uns et les 
autres trouvent dans leur travail les moyens de 
s'entretenir, et le^ uns et les autres sont des tra* 
vailleurs productifs. Ainsi donc l'opinion de 
Smith est tout aussi peu fondée que s*il eût af» 
firmé que le public entier est le serviteur de ses 
fonctionnaires, et qu'une partie du produit annuel 
du travail de ceux-ci sert à l'entretien des premiers. 
Si les articles de richesse qui sont produits dans 
respaced'un an deviennent les moyens de produc- 
tion daiities articles l'année suivante, et que les 
premiers ne puissent être produits qu'autant qu'il 
y a garantie et protection pour Tindividu , ga- 
rantie et protection qui sont le produit du travail 
dugouveniementy niera-t-on que le travail de oe 
dernier soit productif, quoique chaque année, 
comme tout producteur d'articles de richesse, 
il fasse une consommation nouvelle? 

Mill soutient en quelque sorte ropinion de 

T. UI. 12 
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Smith. Quoique !a consommation que fait un 
« gouvernement» dit-il» soit très tiécessaire et de 
«la plus grande importance, èlle ne concourt 
n que très indirectement à la production. Tout ce 
«c qu'un gouvernement consomme, au Heu d'être 
a consommé comme capital et d'être remplacé 
« par un produit, se consomme sans rien produire* 
« De cettê consommation provient , on ne peut le 
« nier, la protection indispensable pour la produc- 
4x tion; mais si les autres richesses ne se consom- 
« niaient pas d'une manière différente de celle 
« dont le gouvernement consomme les siennes , il 
«c n'y aurait pas de produits; ces raisons sont donc 
« suffisantes pour mettre les* frais du gotrverne^ 
« ment au nombre des consommations improduc- 
m tives. » S'il est évident, comme Taffînne Mili, 
que la production d'un pays est due à la protec- 
tion que le gouvernement accorde à toiis les ha- 
bitans et que. sans cette protection les facultés 
productives du pays resteraient inactives , corn- 
iment peut-on afdrmer, sans tomber dans une 
contradiction manifeste, que les consommations 
faites par le gouvernement au profit de la société 
ne se transforment pas en capital, et ne produî* 
sent rien ! H est vrai que le gouvernement ne pro- 
duit directement aucune richesse, mais il con- 
court indirectement à la reproduction de toutes 
les richesses delà société; et, parce qu'il n'y con- 
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court quiiKlirectementy il n'est pas juste de dire 
^«16 ses consèmmatioas sont improductives. Les 
chemins et les canaux d'une nation ne produisent 
point d'une manière directe^ et cependant les 
consommations qui ont été&iles pour ouvrir oes 
chemins et ces canaux sont plus productives que 
presque toutes celles qui 09 1 lieu dans les diver« 
ses industries qui produisent directement la ri- 
chesse. Les consommations d'un gouvernement, 
par rapport à la production, sont de la même* 
nature que cdles que fait le directeur d'une &• 
brique, et que celles du propriétaire qui clot son 
diamppour en conserveries fruits. Ces deux indi- 
vidus, quoique ne produisant point d'une manière 
directe, font des travaux très productils, car on 
obtient, par leur concours, que d'autres produi- 
sent une fîçfaesse qu'ils ne produiraient point, ou 
qu'ils en produisent une quantité beaucoup p^s ; 
grande. Si donc Ton considère comme capital ce 
1 qui sert à former une lïaie élevée pour protéger 
une propriété , est-on le moins du monde fondé 
à soutenir que les xxmsommations du gouverne- 
ment, qui protège non seulement les richesses 
des associés, mais encore leur personne , ne sont 
pas employées comme capital? Un gouverne- 
ment sage et . économe, qui n'exige que les 
Ëontributioîis nécessaires pour assurer la dé* 
'.{ense et la prospérité de l'état, fait des consom- 

12. ' 
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mations plus productives que toutes celles qui 
se font dans la société ; maîa aussi ses oonsona* 
mations sont les plus ruineuses de toutes s'il 
impose des contributions qui ne soient poiot 
employées à ces deux objets. 

Les consommations publiques se divisent de 
Ja .meme manière qœ les consommations particu- 
lières : en productives et improductives. Les pre«> 
mières sont celles qui créent directement ^ou 
^ contribuent d'une manière indirecte à créer une 
valeur plus grande que celle que l'on détruit; 
les secondes sont celles qui ne créent directe» 
ment ni indirectement aucune valeur, ou qui en 
créent une qui est moindre que celle qu'elles 
détruisent. Les consommations publiques pro- 
ductives peuvent se diviser en deux classes : les 
unes ont pour objet la sécurité extérieure et in- 
térieure de 1 état I et ce sont les plus productives 
de toutes, car sans elles il- n'y aurait point de 
, production; les autres ont pour objet le déve- 
loppement immédiat ou éloigné de l'industrie y 
telles que celles qui sont employées à ouvrir des 
chemins et des canaux, à construire des ponts, 
à élever des digues^ à creuseï' des ports de mer, 
à fabriquer de la monnaie , à établir des pos- 
tes, etc. Les consommations publiques qui ont 
pour résultat de donner de l'instruction aux as- 
. sociés sont aussi très productives, car, comme 
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dit Say ^ « depuis celui qui travaille le bois on 
« donne une forme à Fargile, }U8({u*au nMhistre 

« d'état qui règle les intérêts de Tagriculture ou 
«■ du commerce ^ chaque individu remplira d'au** 
« tarit mieux son emploi , qu'il aura plus crins- 
« truction. De nouveaux progrès , de nouvelles 
ff connaissances , un nouvel emploi du levier, ou 
« de la force de Feau , ou de celle du vent, ou 
tt bien la manière de diminuer le frottement ^ peu- 
« vent avoir de Finfioenoe sur plusieurs arts » 

En effet, sans l'étude de la technologie, c'est-» 
à*dire sans l'étude des sciences et des arts appli- 
qués à lindustrie, quels progrès pourrait-eDe 
Ea^ire? Il est donc évident que les consomma- 
tions publiques employées à l'enseignement géné' 
rai des associés sont des plus productives. ' 

Les consommations publiques improductives 
les plus funestes sont celles qui, indépendam* 
ment de la perte de la valeur qu'elles détruisent, 
plongent les nations dans la douleur et l'abatte* 
ment De leur nombre sont les dépenses qti*oo- 
casionnent des guerres entreprises soit par esprit 
de vengeance, par jalousie , par. préjugé , ou ppiuc 



■ Ce passage de Say est en contradiction manifeste avec la 
doctrine qu'il^ a émise à propos des classes productives, et 

que j'ai déjà combattue dans le chapitre xvu de la preiQière 
j^rtie. 
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satisfaire une vaine gloire , et qui n'ont la plu- 
part dSrtemps pour résultat qtie honte et m&inie; 

de ce nombre sont encercles dépenses faites pour 
empêcher ou pour comprimer les progrès, des lu* 
mièreset de la civilisation , tant k Fintérienr qn*SL 
l'extérieur. Parmi les consommations publiques 
, improductives qui ne causent d^aotre mal que la ' 
perte de la valeur qu'elles détruisent , les plu» 
préjudiciables sont celles qui servent à entrete- 
nir, lé luxe» car ce qui sa dépense dé cette mamère 
est une perte absolue pour la richesse nationale ; 
il n'en résulte aucune compensation, comme cela 
arrive lorsque la consommation ' s*opère d'une 
manière improductive, mais en articles indis- 
pensables ou commodes. Le luxe d\in gouver^ 
nement est incomparableitient plus nuisible que 
celui d'un paiticulier : le luxe de celui-ci est 
préjudiciabiei parce quil empêche i'adcroîsse» 
ment du capital ; mais il ne le détruit pas : 
le luxe des gouvernemens, au contraire , non 
seul^ent empêche le capital national .d'aug- 
riîenter, mais il détruit celui qui existait déjà; car 
ce luxe n'est entretenu qu'aux dépens de tous les 
individus de la société, parmi lesquels il s'en trouve 
beaucoup qui ne peuvent payer les contribiilions; - 
qu'en entamant une partie de la richesse qu'ils, 
employaient comine capital. On doit mettre au 
nombre des différentes espèces de luxe d'un 
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gouvernement ce cortège nombreux 4e fono 
tionoaires et de sinécuristes de toute espèce, 

magnifiquement rétribués, qui encombrent tous 
.les services publics, et surtout Tadministratian 
du trésor oationaL Plus il y a de personnes 
occupées au maniement des fonds publics , 
plus ceux-ci- sont exposés k prouver le sort 
des eaux de certains fleuves des climats brulans , 
que la nature avait destinées à fécomler un pa^& 
immense, et qui , se divisant en ruisseaux, vont 
se perdre dans des sables stériles. Un économiste 
espagnol a dit^ il y a déjà long-temps: c( Si le 
«I trésor de l'état, source d'où doivent découler 
« incessamment de grandes l icliesses, en raison 
«des nombreux impôts qui l'aUmenteal;, est 
« obéré, ce n'est point rinsuffisunipe des contrit 
« butions qui en est cause 5 c'est parce que de 
a nombreuse^ saignéea ont été pratiquées aux 
<c voies par où elles passeot. Si Ton- ne dé- 
« tvuit la cause du n^al, l'état s'appauvrira de 
«jour en jour,, et les contribuables éprouve* 
« ront plus de diiBcultés à payer Timpot. » Le 
grand nombre d'agens iitutiies, non seulement 
augmente les consommations stériies^ de la so* 
ciété, ma^ encore la prive de br^s utiles à son 
ilidustrie. 

Les consommations publiques forment une par- 
tie si considérable des dépeu$esque faitlasociété,^ 
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que chez la plupart des nations d'Europe elles 
s'élèvent au sixième , au cinquième, et même au 
quart des consomoiations totales ; aussi ont-elles 
luie grande influaice sur la prospérité nationale. 
La science la plus utile à un monarque et à tous 
ceux qui dirigent les affaires de l'état est celle 
qui traite de la ridtesse des nations; car, 
qufîlque légères que soient les erreurs que coni^ 
met un gouvernement en adoptant des me- 
sures qui influent sur la production , la distHbiF' 
tion et les échanges de la richesse , elles font sou- 
yént des milliers de victimes , et parfois ruinent 
l'industrie^ "Les gouvememens, au contraire, ne 
peuvent faire rien de plus utile que d'établir 
un bon système d'administration et une sévère 
économie dans les dépenses publiques. Ce n'est 
qu'ainsi qu'ils pourront imiter heureusement 
les- grandes entreprises d'utilité publique, qui 
exigent des 'consommations considérables, et 
faire fleurir l'industrie , quelque arriérée qu'elle 
soit. Le grand-duc de Toscane Léopold, vars 
la fin du siècle dernier, fit voir combien june 
bonne administration des finances et une éco* 
nomie constante contribuent aux progrès de Tin- 
dustrie. C'est en introduisant d'abord 4ine salu- 
taire rtforme dans ses propres dépenses ^ qu'il 
est parvenu à diminuer considérablement la 
somme des contributions, qu'il à entrepris et ter- 
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miné des ouvrages d*uttUlépubliqueitrès dispen- 
dieux» et qu'en pea d'années 0 a rendu son pays 
un des plus florissans et des plus industrieux de 
r£urope* Optimum et in jHimtis eiiH repuhUca 
vêctigal est p€ircimonia. 

C'est la folle prodigalité des gouvernemens qui 
est toujours cause du nMuvais egiploi de la for* 
tune publique. Lorsque les contributions sont 
convenablement réparties ^ et qu'on n'exige que 
les sommes suffisantes pour couvrir les véritables 
besoins de l'état, les peuples les paient sans vio- 
lence^ et sans se plaindre. « Si le produit des im- 
« pôts eut toujours été convenablement employé, 
tf dit le comte de Verri, le public considérerait le 
« paiement des conUibutions comme la dette 
« plus sacrée. Quiconque cherdierait k se sous* 
ce traire à cette obligation serait exposé à la flé- 
« trissure publique, tout aussi bien que celui qui 
« ayant formé une association volontaire se re- 
(c fuserait, après avoir participé aux bénéûceS| à 
<t payer sa portion des frais, n 

Un gouvernement prodigue, tout en nuisant 
aux progrès de l'industrie, est encore obligé 
de recourir à des moyens ruineux, à des 
dispositions violentes, à des lois oppressives, et, 
poui* étouffer les plaintes que son désordre bdt 
naître, M est obligéd'employer la ruse, l'espionnage 
et d'autres moyens qui démoralisent la société. 



Le chiffre d'uae coatribution ne doit pas être 
fixé en raison du volume des produits, mais bien 
en raison de la valeur dont le contribuîible est 
tenu de se défaire pour en payer le montant. 
* Si deux laboureurs qui emploient une quantité 
égale de travail et d'argent produisent l'un cent 
hectolitres dé l^lé et l'autre cinquante hectolitres 
de riz, que lemontant de qii inze hectolitres paie les 
contributions du prenùer, et que le second, pour 
payer les siennes , soit obligé de se défiûre de dix 
hectolitres de riz , dont la valeiii: est égale à celle 
de vingt hedolitres de blé; la co ntribu tion que paie 
le cultivateur qui a réeolté le blé est moins forte 
que celle que paie celui qui a récolté le riz, quoi- 
que celui-ci se défasse d'une moins grande quan- 
tité de produits. Là contribution est forte lors-» 
qu'elle enlève au contribuable une valeur, quoi- 
que modique, considérable relatiTemmit.à ses 
bénéfices; la contribution est légère même lors- 
qu'elle enlève à celui qui la paie une somme con- 
sidérable y si cètte somme est £iiible proportion-! 
neileiuent à ses bénéfices. 

Jx>rsque le coût de la production d'un article 
diminue y son prix décroît nécessairement en 
proportion de l'économie obtenue; aussi, quoi- 
que les, producteurs de cet article soient obli- 
gés de se défiiire d*uné plus grande quantité 
de produits pour payer la même somme de cou- 
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tributions en . ai^nt, en supposant que la 
yaleur du numéraire n'ait point varié, ils ne 
paieront pas une contribution plus forte que celle 
qu'ils payaient avant que le prix eût baissé, atmi 
qu'un grand nombre d'écrivains le prétendent. Si, 
par une amélioration introduite dans la culture, 
.on peut produire deux setiers.de blé avec le 
même capital et le même travail quon em- 
ployait auparavant à'en produire un y le sacrifice 

* qu'on fait, en se défaisant de deux aetiers de blé 
. pour en employer le montant au paiement des 
contributions, n'est pas pliis grand que celui 
qu'on faisait auparavant, alors que ié montant 
d'un setier de blé servait à payer cette contribu- 
tion; il est au contraire moindre. 

C'est pour n'avoir pas examiné attentivement 
cette matière, qu'on n'a pas su distinguer les 
moyens qui peuvent rendre tine nation capable de 
supporter des impots plus lourds sans faire de plus 
grands sacrifices, et mettre à même le gouverne- 
mentdesubvenir àdes besoins plus nombreux sans 
augmenteras contributions. PI us on facilite la pro- . 

. duction des marcbandises, plus on diminue leur 
prix nature] , et plus il est fiicile aux particuliers 
de mettre en réserve une plus grande quantité de 
marchandises pour concourir à la formation du 
revenu public. 'En outre, chaque individu se 
trouve mieux en mesure de recevoir une. plus 
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grande quantité d'autres articles en échange 
du produit net qui reste après que les contribu- 
tions ont été payées ; et le gouvemement est -en 
état de satisfaire à un plus grand nombre de be- 
soins, sans que la somme des contributions aug- 
mente. Personne ne douterait de Texactitude de 
ce raisonnement si les contributions , au lieu 
d'être payées en argent, Tétaient avec les pro- 
duits que chaque individu crée; car le revenu 
public n'étant autre chose qu une partie de la 
richesse privée qui passe des particuliers au 
gouvernement, on reconnaîtrait alors que plus 
la richesse des particuliers est grande , plus 
grande aussi sera la part quHls pourront, sans se 
gêner, mettre en réserve pour subvenir aux be- 
soins de rétat. Mais les contributions étant 
payées en argent, on croit que le résultat est 
différent, quoiqu'il soit absolument le même* 
Supposons, pour démontrer cette vérité d'une 
manière plus claire, qu'un fabricant de drap qui 
produisait annuellement deux mille aunes de 
drap payât le montant de toutes ses contribu** 
tions avecdeux cent cinquante aunes; qu'ensuite, 
Tindustrie en général ayant fait des progrès, il en 
ait produit quatre mille avec le même capital et 
par le même travail : il est évident qu'en se 
défaisant de cinq cents aunes pour' payer ses 
contributions , il ne se sera pîas imposé un sacrifice 
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plus grand qu'auparavant, car, après avoir em- 
ployé le même capital et le même travail , il lu^ 
restera une quantité de produits plus grande : 
supposons qu il dut payer ses contributioos en 
argent ; il paierait la même valeur, avant comme 
après^ mais, quoique les trois mille cinq cents 
aunes qui lui resteraient, après les perfectionne» 
mens de l'industrie, n'eussent pas plus de valeur 
que les dix-sept cent cinquante aunes qui lui 
restaient auparavant) le coût de la production 
des autres articles ayant diminué dans la même 
proportion il se trouverait en état d'acheter ui^e 
quantité de marchandises deux fois pliia grande 
que celle qu'il achetait antérieurement. 11 ré- 
sulte donc que, en raison de la plus gi ande faici- 
lité de produire, les sacrifices qu'il ferait en 
étant obligé de donner cinq cents aunes de 
drap pour le paiement de ses contributions 
seraient bien moindres que lorsque le montant 
des deux çent cinquante aunes lui suffisait 
pour les payer. 

Le gouvernement, avec les mêmes contrîlnt- 
lions en matières premières ou avec la même 
somme d'ai^ent constituant le revenu public, 
pourra dans Tun et l'autre cas satisfaire, après 
que l'industrie aura fait des progrès, à im plus 
grand nombre de besoins qu'auparavant, parce 
que ce n'est pas la somme d'argent qu'il retire 
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(les conlVibiilions qu'il consomme, mais la va- 
leur des articles eo échange desquels il donne 
cet argent. Comme par suite du progrès de 
l'industrie le gouvernement achèterait à un prix 
moitié moins élevé le grand nombre de marchau» 
dises dont il a besoin pour alimenter, vétîr, ar- 
mer et équiper les troupes de terre et de mer, il 
pourrait alors » avec la même somme d'argent,' 
satisfaire à deux fois plus de besoins qn'aupara*- 
vant; et quoique le traitement des employés eût 
également diminué de moitié, le sort de ceux-ci 
serait le même qu'il était avant les perfectionne- 
mens de l'industrie. 

La cherté de la main-d'œuvre et des marchan- 
dises a pour effet de diminuer les moyens dont 
les gouvememens disposent pour subvenir aux 
charges publiques. Lorsque la main-d'œuvre et 
lesmarchanclisespeuveiit s'obtenir à boa marché, 
leurs moyens augmentent; car le gouvernement 
n'est pas moins riche lorsqu'il n'a qu'un million 
de piastres de revenu , et que les articles et les ser- 
vices qu'il achète lui coûtent un mdlion de pias- 
tres, que lorsqu'il en possède deux, et que 
les articles et les services qu'il achetait pour un 
million de piastres lui en coûtent deux. Ceci nous 
•prouve qn'im gouvernement a positivement le 
mcnie intérêt que l'individu à faciliter la pro- 
duction, afin de pouvoir faire avec le même re- 
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venu uneplus.grande consommation. Le sacrifice 
auquel nous nous soumettons en payant les con- 
tributions consiste dans le travail et les dépenses 
qu'il est nécessaire que nous fassions pour nous 
procurer Pargent ou les articles qui nous servent 
à les payer; or tout ce qui contribue à diminuer 
le travail et le cout de la production accroît la . 
faculté 'de fournir au gouvemeinent une plus 
grande quantité de produits avec moins de sa« 
crificesy 'tout à la fois en le mettant en état de 
satirfaire à plus de besoins avec la même somme 
d'impôts. 11 s ensuit que les gouvernemens n'ont 
d'autre moyen à employer pour augmenter leurs 
ressources, sans porter préjudice au pays, que de 
• favoriser le développement .et les progrès de l'in- 
dustrie. Les magistrats qui en i SgS furent char-' 
gés d'améliorer l'état des finances d'Espagne 
avaient la conviction de cette vérité, quoiqu'ils 
ne sussent pas en développer la théorie ; voici ce 
qu'ils disaient dans leur adresse au roi : « Le 
ftnnoyen le plus efficace que doive adopter un 
« gouvernement poitr accroître ses revenus c'est 
a d'enrichir les sujets , parce qu'on ne tire pas 
« de l'huile des pierres; et quoiqu'il semble que 
<K de nouveaux impôts accroissent les recettes, 
tt c'est le contraire qui a lieu. » 

Quelque nécessaires que soient les contribu» 
tions, elles ne doivent être imposées qu'avec la 
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plus grande circonspection et la plus sévère 
.économie , parce qu'elles font éprouver de 
grandes privations et de vives souffrances au 
plus grand nombre des contribuables; si elles 
s'élèvent au - delà de ce qui est strictement 
nécessaire, elles sont alors très préjudiciables 
à la production. Toutes les contributions pro- 
viannent ou de la rente de la terre, ou de 
celle du capital ou de la rente du travail ou du 
capital même. Lorsqu elles portent sur une de 
ces trois rentes, elles ne diminuent pas la produc- 
tion pourvu qu'elles n'absorbent qu'une petite 
partie du produit net; car si elles en absor- 
baient la totalité ou une forte partie, elles anéan- 
tiraient la production j cependant même dans le • 
premier cas elles privent le contribuable de cer- 
taines jouissances, et nuisent à Taccumulation 
des capitaux. Lorsque c est sur le capital qu'elles 
sont prélevées , elles sont un véritable fléau pour 
le pays: tou^'les habitans s'abstiennent alors 
d'employer leurs fonds, même dans les entre- 
prises les plus avantageuses et les plus sures; 
ceux qui les avaient employés les retirent et les 
mettent en réserve pour en éviter la perte en- 
, tière , et resserrent chaque jour le cercle de 
leurs opérations productives. Je ne dirai pas que 
de telles contributions sont toujours. injustes et 
illégales ; mais comme elles empêchent la produo* 
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Hou ultérieure , elles diminuent chaque jour le 

nombre des contribuables, ainsi que la somme 
que peut eu retii*er le gouvernement. La dimi* 
Bution des capitaux destinés k la production 
entraîne celle du revenu ou du produit net d'une 
nation, qui peut seul fournir une matière in- 
époisaUe aux contributions. 

Quelque soin que l'on apporte dans Tassictte 
' des oonU*ibutions, il est absurde de^dire qu'une 
contributiDn retombe sur 'les utilités , parce 
qu'elle est imposée sur les utilités; ou qu'elle • 
porte sur le capital parce qu'elle est imposée 
directement sur le capital. Si Ton exige cent 
piastres de contributions d'un individu qui 
possède une rente de mille piastres , et qu'il 
n'en dépense annuellement que neuf cents, 
la contribution portera sur les utilités; s'il en 
dépense mille, ce sera sur le ca(Htal que portera 
la contribution. Le montant d'une contribution 
«Modérée, quoique imposée sur le capital, se 
prend ordinairement sur les utilités , parce que le 
désir que nous avons de conserver la considéra- 
tion «t le ranp que nous occupons dans là 
société , et parlant de conserver notre fortime, 
fait que généralement on prélève le montant des 
contributions sur le revenu, et qu'on laisse le 
capital intact. Il est bien rare qu'une contribu- 
tion onéreuse, qiu)ique imposée sur les utilités, 

T. Ht. l3 
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puisse éire [myée sans que le capiliai soit atteint^ 
' parce que Fiiugnientation du travail et Vécooo 
mie que l'on peut faire dans les dépenses dpmes- 
tftques sont très limitées pcHU* ceux surtout qui 
travalHeiit tout le jour, et qui mèneiit une vie 
frugale; or ceux-là iornieot la masse des con- 
tribuables. Un gouvememeat pourra couaoïmner 
fine' partie du eapital national , mais ce aera peu* 
dant un petit nombre d'années ; cai» pour qu'il 
y ait coastamineDt matière à oontributioiia^ û 
est indispensable de réserver des richesses pour 
la production, future* Une contribution qui re- 
tombe sur les capitanx d'une nation anératit le 
fonds productif. Celui-ci, par cette raison, ne 
peut king*temps. ofirir des ressoiirces au gou- 
vernement ; ainsi donc les contributioBS lés plus 
préjudiciables sont celles qui portent sur le 
capitjtly et qui mettent le contribuable hors 
d'état de pouvoir les payer sur aes revenus. Si Ton 
n'exigeait pas du contribuable Timpôt qu'il paie^ 
il en emploierait une partie pour ses besoins îm<- 
médiats , et il en éeononnserait une antre partie 
pour accroître sou capital; on peut donc ai* 
^mer . que toute contribution nuit à Findus^ 
trie, en empêchant l'accumulation des capitaux. 
£lle nuit cependant plus directement aux cap>> 
taux lorsque, pour la payer, le contribuable se 
voit forcé de disposer d'une partie de ceux qui 
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Aaieul déjà destinés à k pn)duction. ShmoïKli 

dit avec justesse que ces contributions sont ^ 
eomme la dime qu'aa lèverait sur les grains 
destinés aux semailles ^ au lieu de la lever sur 

ceux récoltés. 
Quelques écrivains ont prétendu que toute 

mmelle contribution donne au contribuable une 
nouvelle capacité ou un nom^eau pouvoir de la 
-êuppf^rteTy et que chaque accrohsemmt de char'- 
ges publiques excite et augmente proportionnel'- 
iement l'industrie, du pays. Cette maxime , dans 
son sens absolu , est fausse; et d'antant plus dai»- 
gereuse qu'elle a une apparence de vérité, mais 
seulement dans le cas où les contributions sont 
trèsnMkIéréès et quand le pays est très industrieux. 
Lorsqu'un des articles d'une consommation géné- 
rale est imposé, le pauvre , pour payer cet impôt , 
est oi>ligé d'élever le prlx*de son travail, de res- 
treindre sa,chétive consommation; ou de perfec- 
tionner son industrie, afin de pouvoir vivre 
avec la même aisance. Il ne dépend pas de 
lui d'employer le premier de ces moyens, car, 
ainsi qu'on Ta vu, la fixation du prix de la jour- 
née est soumise à la demande et à l'approvision- 
nement du travaii^r Les deux autres moyens ne 
sont pas assez efficaces pour le mettre en état de 
payer une forte contribution; surlout dans un 
pays peu industrieux^ où la subsistance de la 
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^ dasse ouvrière est très misérable» Il est certain 
que le désir commun à fous les hommes de- cdn* 
server leurs capitaux intacts , et la crainte d'un 
sort plus malheureiûty les portent en général à 
travailler un peu plus ou à diminuer leurs dé- 
penses pour satisfaire au paiement de 1 impôt $ 
mais il ne peut en être ainsi que lorsque Fm^ 
pot est modéré. Un individu pourra payer, 
par exemple I une contribution • de cent piasr 
très sans être obligé de toucher à son capi- 
tal, s'il travaille et s'il économise davantage; 
mais si la contribution est de deux cents ou 
de quatre cents piastres, il ne pourra la payer 
qu'en entamant son capital. La maxime sou- 
tenue par ces écrivains n'est donc évidemment 
qu'une déception. Les contributions exorbi- 
tantes, au lieu de développer l'industrie, la 
ruinent ; car celui-là ne déploiera ni activité ni 
industrie 9 si cette activité et celte industrie 
ne lui procurent ni bien-être ni jouissances. Les 
contributions qui absorbent la totalité ou la plus 
grande partie des produits de l'industrie ne lais- 
sent pas à l'individu Feispoir d'améliorer son 
sort; elles détruisent donc l'industrie , empê- 
chent l'économie 9 et ne produisent que l'abatte- 
ment et le désespoir. Il faut plus que de la témérité 
pour se mettre en opposition avec ce que dé- 
montre l'expérience de toiis les temps et de tous 
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les lieux; pour oser comparer Tindustrie lan- 
giiissante des peuplés courbés sous le poids de 

coiUributions excessives et inégalement impo- 
sées, à TactÎTité productive des peuples qui ne 
^supportent qu'un impôt léger et sagement établi. 

Les écrivains qui soutiennent que toute con- 
tribution apporte avec elle les moyens de la sup- 
porter soutiennent aussi que la valeur des con- 
tributions n'est point perdue pour ceux qui les 
paiàity et qu'elles retournent en leurs mains par 
l'effet des consommations que fait le gouverne- 
ment; car, disent-ils I le gouvernement reçoit 
d'une main le montant des contributions et de 
Pautre il le distribue aux habitans du pays. Des 
écrivains mercenaires ne sont malheureusement 
pas les seuls qui aient appuyé cette assertion , 
elle a été soutenue et elle l'est même encore au- 
jourd'bui par des hommes recommandables tant 
par leurs connaissances que par leur probité; 
aussi a-t-elle fait commettre d'énormes dilapida- 
tions, auxqqeUes on s'est livré sans frein. Quoi- 
qu'on ne puisse nier que les consommations d'un 
gouvernement soient productives lorsque l'avan'* 
lage qui en résulte est plus grand que la valeof 
détruite , c'est une erreur d'affirmer qu'un gou- 
vernement ue fait pas de consommations parce 
qu'il ne reçoit que du numéraire qui reste' in- 
tégralement dans- le pays. Le gouvernemeut 
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échange de i argent contre des services et contre 
cles article» de ricbease d'une valeur écpiivaleal^y 
et qu'il GGoisoœiiieç il reçoit aintii deux valeurs^; 
premièrement I la valeur ou le montant des 
contributions en* argent; secondement, la 
leur des services ou des articles qu'il se procure 
au moyeu de cet. argent , et qu'il consomme. 
. Cest donc avancer un sophisme jque de dire que 
ce qu'un gouvernement reçoit d'une main il 
le répaud de l'autre , et qu41 ne ^'opère qu'une 
circulation qui, loin d'être désavantageuse à la 
nation, lui est plutôt favorable, tandis que ce 
qu il reçoit est le double de ce qu'il restitue» S'il 
était exact que le gouvernement ne consommé . 
rien pal'ce qu'il ne détruit pas la valeur de rar»- 
genty il serait vrai de diire qu'un particulier 
et une nation ne font pas de consommation * 
quand ils détruisent la valeur des articles qu'ils 
achètent avec du numéraire , puisque ce num^ 
raire reste également dans le pays. 

U est encore absurde d'affirmer que le mon- 
tant da la contribution retourne au conlriiboà- 
Lie. Supposons qu'un cultivateur soit imposé 
pour une somme de cent piastres , et voyons 
si la consommation que le gouvernement fait de 
cette somme restitue au cultivateur l'équivalent 
de son samfice. Si celui qui a reçu du gou» 
vemement les cent piastres qu'a payées le cuU 
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iivateiir ne les emploie pas à lui acheter une 
valeur égale de produits; les cent piastres ne 
retouriient pas au cultivateur, et alors la propo- 
sitiou est évidemment fausse. Supposons, pour 
donner plus .de £Drce à cet argument , que Ta* 
gent du gouvernement qui a reçu la contribution 
la donne au cultivateur en échange des produits 
ffx*il a créés. L'agent auquel le gouvernement a 
payé cette même somme offre au cultivateur de 
lui restituer les cent pia&ti*es, mais sous la con- 
dition qu'il lui donnera en retour un équivaleni: en 
blé ou en tout autre produit. C/est ainsi seule- 
ment que la valeur des cent piastres de contribua 
tion qu'a payées le laboureur lui revient : or il 
est facile de reconnaître que celui-ci, s'étant dé- 
ùàt , pour payer les cent piastres de contribution , 
d'une valeur équivalente, est en outre obligé de 
se défaire d'une valeur égala pour recevoir de^ 
nouveau les cent piastres de Tagent du goaver* 
nement ; de sorte qu'il n'a pas récupéré ce qu'il 
a payé comme contribution , il n'a fait que rece- 
voir la valeur de rartldequ'ilavenduàoe dernier* 
Une transaction dans laquelle on est forcé de 
^ défaire de produits qui valent deux c^ts pias* 
très , pour en recevoir cent en retour, est un 9$r 
criâce réel et non un moyen de s'enrichir. Si 
l'assertion que je combats était vrafe, on serait 
fondé à dire que le* gouvernement poutTait. 
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exiger d'tm producteur la totalité de ses pro(luils> 
à titre de contribution^ sans causer sa ruine. 

Qu'on ne dise pas non plus qu^en rendant le 
nuu clié plus considérable on développe l'indus- 
trie^ et que k consommation que font les troi»- 
pes de terre et de mer, les fonctionnsnres el 
les divers agens publics, s'opère au profit de la 
société, parce que cette coosommaAion accroît la 
demande en iacilitant réconlemeiit des produits, 
et en rendant plus rapide la circulation de la 
richesse. Pour faire prospéret- et développer Fin- 
dustrie, il £eiut quHI y ait marché réel et non 
marché nominal; c'est-à-dire, il est nécessaire 
que ceux-là qui font la demande aient produit 
l'équivalent qu Us offrent de donner en échange 
de l'article par eux demandé. Il n'e^t pas moin^ 
absurde d'affirmer qu'il peut résulter pour un in- 
dividu ou, une nation un bénéfice quelconque 
«de la demande de ceux à qui l'individu ou. la 
nation doivent livrer préalablement l'équivalent 
de leur dfsmande, qu'il ne le sei^it de prétendre 
qu'un marchand s'enrichirait si pour acçélérer la 
vente de ses articles il en mettait préalablem^t 
le montant entre les mains des chalands pour 
qu ils lies lui achetassent ensuite. « D'autres écri* 
« vains, dit Say, dressent des plans de finances , 
« et proposent les moyens d'emplir les caisses de 
irj'étftt sans surchargei* d'impôts les contribua* 

« 
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« bles; mais à moins que le plan proposé ne soit 
ut une entreprise industrielle, il ne-peut procurer 
« au gouvernement que ce qu'il enlève au con- 
« tribuable , pu rendre au gouvemement lui-» 
«r même, sons une autre forme, ce quMl lui a pris. 
« On ne fait rien de rien. Quelle que soit la forme 
«r d'une opération , de quelque manière que les 
« Talêurs s'offrent , et quelcpies transformations 
« qu'elles subissent , il n'y a point de valeur si 
« Ton ne cfée pas cette Tsdeury ou si die n'est pas 
« déjà toute créée. » 

Smith propose quatre règles pour l'assiette de 
rknpèt; et il les développe avec un tel discerne» 
ment, qu'il faut absolument les suivre si l'on 
veut que les contributions grèvent le moins pos« 
stMe les contribuables «et soient le plus produc- 
tives pour le trésor. 

c Première règle. Les membres d'ane nation 
«c doivent; autant que possible, contribuer aux 
« dépenses du gouvernement dans la proportion 
« de leurs moyens, ou des recettes qu'ils fon t sous 
« la protection de ce gouvernement. I>es dépenses 
(c de l'état sont, relativement aux individus qui le 
« composent, comme celles de fadministration 
« d'une grande propriété relativement aux fer» 
« miers qui doivent payer ces dépenses eu raison. 
« des intérêts qu'ils obtiennent de leurs fermes, 
tt L'observauce ou 1 inobservance de cette, maxime 
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a constitue ce qu'on appelle rinégaiité des con- 
« tributîoi». Qu'il soil bien eofendu, uae fois 
« pour toutes , que quelle que soit la contribu- 
tf tion qui ^ en dernier résultat , grève uYie seule 
«t des. trois sources auxquelles elle doit écrepui- 
« sée, la rente de la terre ^ celle du capital et la 
fi r^rUe du travail^ cette contribution est nécessai^ 
« rement inégale^ par œk^méiiie qu'elle ne re- 
« tombe pas sur les deux autres. 
. a Deuxième règle. La contribution que cba* 
« que individù est tenu de payer doit ^tre fixe, 
ce et connue. L'époque et le mode du paiement, la 

* « somme à payer, tout doit être dair , non seu- 
« lement pour le contribuable, mats méihe pour 
a tous les membres de la société. Lorsqu'il n'eu 

' a est pas ainsi y celui qui doit payer la contri- 
« bution est plus ou moins exposé à l'arbitraire 
(< du percepteur, qui peut augmenter la charge 
« qui pèse sur le contribuable qu'il désaâeo^ 
« lionne , ou l'obliger à racheter par des dons 
« les vexations qu'il ne tient qu'à lui de lui faire 
« éprouver. Lorsque le diiffre de la contiîbu* 
a tion n'est pas bien arrêté, les percepteurs de 
n Fimpôt deviennent plus arrc^ns; et eettein* 
«r oertitude fevorise k corruption d%me dasse 
^< d'boinmes déjà mal vus alors même qu'ils 
tf^ne sont ni insolens, ni corrompus. L'invaria- 
« bilité de la somme que chacun doit payer 
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a est si importante, à mon avis, que je considère 
<i une graode inégalité dans les contributions 

« comme un mal moins grave que L iu:>labilité 
de ieur quantutn^^t 

«. Tnotsièmerèglâ. Toute contribution doltétro 

a perçue à l'époque et de la manière présumée Ja 
« pkis propre? à en faciliter lé paifiiuent. Une 
ic ooRtribiitton portaqt sur la vmte de la terre 
« ou sur celle d'une maison , et dont on réclame 
« le paiement lorsque le contribuable reçoit le 
« revenu de ces terres ou de ces maisons, est per« 
a çue à Tépoque où il est le plus en état de la 
« payer. Les impôts sur des objets de luxe, per» 
« çus lors de l'achat qu'en fait le consommateur, 
« sont prélevés dans le moment le plus favorable 
« pour éeini qui les supporte , parce qu'il les paie 
« peu à peu, à mesure des achats, et qu'il est 
« libre de faire ou de ne' pas fisdre ces acbatsf 
« aussi ne pent*it en résulter pour lui aucun 
vc préjudice notable. » 

« Quatrième règle. Tout impôt doit être fixé 
« de manière à ce qu'il y ait le moins de différence 
«c possible entre la somme qui sort de la bourse 
« du contribuable et celle qui entre dans le tré»* 
« sor public. Une contribution peut obliger le 
« contribuable à payer une somme beaucoup 
« plus forte que celle qui entre dans le trésor 
i( public, ou bien empêcher que cette somme uy 
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« entre aussitôt qu'elle le devrait. Ces deux 
« cas peuvent se présenter dans les quatre 
« circonstances suivantes : i° Lorsque la per- 
«t ception exige un grand nombre d'employés , 
<K dont les salaires équivalent à la plus grande 
<c partie de la contribution , ou lors^qu'il faut 
<K donner des gratifications secrètes qui sont 
c( pour . le pays un surcnnt de contribution.. 
« 2° Lorsque Fiinpot entrave l'industrie natio- 
« nale, et qu'il jette le découragement parmi les 
ce faabitans en les détournant d'entreprises où 
a un grand nombre de bras seraient employés^ car 
« l'effet de toute contribution est de diminuer ou 
« même de détruire les capitaux, dont les habi«> 
tf tans auraient besoin pour se livrer à une indus- 
« trie quelconque. 3** Lorsque les infractions des. 
a contribuables sont punies par des amendes ou 
« des confiscations qui peuvent entraîner leur 
« miney et causer à la société un préjudice notable 
« en la privant du bénéfice qu'elle obtien- 
« dirait del'emploi de sescapitaux. Une contribu- 
er tion excessive excite à &ire la contrebande , 
« car les peines dont est passible le contre* 
« bandier sont d'autant plus graves que Tappàt 
9 est plus considérable. Une loi de cette nature 
« est contraire à tous les principes d'équité ; elle 
te crée d*abord là tentation et inflige ensuite à 
n celui qui y a succombé une peine d'autant plus 
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<f forte que la tentation a été plus puissante, 
c tandis qu'en raison de cette circoiâtance il se- 
« rait juste qu'elle fût moindre. 4« Lorsqu'elle 
« soumet le contribuable à de fréquentes visites 
« et à d'odieuses recherches de la part des agens 
« du fisc, car elle Fexpose à une inultitiide d'în* 
«c quiétudes, de vexations et d'actes arbitraires ; 
« et quoiqu'une vexation , rigoureusement par- 
« lant, ne soit pas une dépense , elle en est Téqui- 
<c valent, car il n'est personne qui ne désirât s'y 
«c soustraire par le sacrifice de quelque ridiesse. 
« Dans ces quatre circonstances les contributions 
'« sont plus onéreuses aux peuples qu'utiles aux 
« souverains. » 

La doctrine si habilement développée par Smith 
pouf établir les impôts ne lakserait, ce me sem* 
We, rien à désirer, si à ces quatre règles on ad- 
joignait celle que D. Melchor de Macaûaz exposa 
à Philippe Y, lorsqu'il lui dit : «J^es impôts doi* 
« vent être très modérés et fixés en proportion 
« du produit des biens des sujets ^ on doit, en 
« outre, garantir ceux-ci de toutes les vexations 
« qui pourraient les atteindre; on pourra aug- 
« menter l'impôt seulement lorsque les biens des 
«c sujets augmenteront, et le diminuer lorsqu'ils 
« décroîtront. » Cette règle doit, à mon sens, 
servir de base aux qtiatre quir précèdent. Car, 
comme l'affirme fort à propos Martinez dcf 
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lu Mata : a Lorsque lés impots sont excessife^ les 
a peuples n'ont plus les moyens de travailiei:, et 
<r par conséquent de contribuer. » En effiet, un im- 
pôt excessif anéîintit la source derimpôtet met le 
contribuable moins en état de le payer l'année 
suivante. Ije goui^emement qui établitdcs impôts 
excessifs fait comme les sauvages qui, pour s'ali- 
menter des fruits d'un arbre ^coupent l'arbre au 
pied, et meurent de feirn l'année d'aprè». 

On peut affirmer qu'un système de cou|;ribu- 
tions basé sur ces cinq règles^ ou qui s'en apppo* 
dimdt le plus possible, serait le moins onérenx 
pour les peuple^ et le plus, productif pour le' 
trésor public. ' 

Le système de contributions adopté en Espagne 
s*écarte mailieureusement à un tel point des rè- 
que noua venons de développer, qu'il n'est 
pas possible que l'industrie renaisse tant qu'il 
n'aura pas subi un cbangement complet. Kotre 
industrie n'eùt-elle éprouvé que les effets que 
devait nécessairement produire la alcabala^ con- 
trtt>ution la plus onéreuse de toutes celles con- 
nues en Europe, c'en^élaît asses, comme *le dit 
\ Encyclopédie britannique , pour causer sa ruine 

totale Si y en outre, on tient compte de la perte 

t " ■ 

* Cette contribution, établie provisoiremeat SOUS le règM 
de D. Alphonse XI, f rplti|ve,. d'après Martinei de la mala ^ 
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qu occasionne Tobservance des jours de féte au- 
tres que le dimaoche, et qui pcnu* les habitaos est 
une véritable oontritmticm dont le trésor ne 
reçoit pas une obole, on verra de combien s'éloi- 
gne de la doctrine de Smith le système de contrî- 
bntions adopté en Espagne. En calculant que la 
nation se compose de onze millions d'habitans, et 
que la moyenne de la consommation annuelle de 
chaque individu , non compris les contribtr-» 
lions y soit de onze cents réaux, comme le calcule 
Serapere Gnarinos, on trouvera que la pèrte du 
travail par chaque jour de fête, non compris les 
frais du culte, ni la somme de contributions reki* 
tive à chaque journée de travaif, ni la conamn- 
ination de chaque individu pendant les jours de 
féte 9 s'élève à trente-trois millions de réaux; de 
sorte que le coàt seul de seize joors de fiète 
forme une contribution de cinq cent huit mil- 
lions de réaux, somme qui dépasse de moitié celle 
que reçoit lè trésor. 

La valeur de la consommation annuelle que 
fiût chaque individu en France est éi^luée à 
trois cent trente-deux francs; en Angleterre , i 



plus de trente pour cent sur les produits manufacturés. Les 
écrivains les plus distingués de l'Espagne et les Gortès de 
toutvs les époques ont élevé la voix contre cette monstrueuse 
contribution. 
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quatre cent tretite-cinq francs; aux Étals-Unis, à 
sept cents francs : et le prix des articles de con- 
sommation générale est plus élevé en France et 
en Angleterre qu'aux Étals-Unis; aussi l'Anglo- 
Américain jouit -il d'une plus grande somme 
d'aisance. Cette situation meilleure dont jouis- 
sent les Anglo-Américains, de même que la 
plus grande facilité qu'ils ont d'accumuler des 
capitaux , ne provint pas seulement de ce qu'ils 
peuvent étendre indéfiniment leur culture , de ce 
que chez eux l'industrie est plus développée , 
mais de ce qu'ils paient beaucoup moins de con- 
tributions qu'en France et en Angleterre. Comme 
toute réforme qui n'a pas pour résultat de pro- 
curer une plus grande somme d'aisance à la to- 
(Àété n'est à mes yeux qu'une réforme ridicule , 
je pense que 1^ agitations et le mécontentement 
actuel de l'Europe ne se termineront qu*àutant 
que le système des contributions aura subi de 
grands cfaangemens; qu'une réforme aura été in* 
iroduite dans les dépenses publiques ; et que 
la répartition de l'impôt , qui pèse aujoiu'd'hui 
presque exclusivement sur la classe pauvre ^ en 
sera faite avec plus d'équité. 

Lorsque les contributions portent principale- 
ment sur les articles que consomme journelle- 
ment le travailleur, elles augmentent le prix no- 
minal du travail et diminuent le taux réel des sa- 
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laires ainsi que les utilités da capital, effet easen- 
tiellement nuisible à la prospérité d'un pays , car 
Il en ruine l'industrie si- ce pays est industrieux, 
' et Tempéche de se relerer si die est détruite. Lors- 
que le taux des utilités est élevé comme aux États- 
Unis , le pays peut accumuler de grands capi* 
taux; mais lorsqu'il est bas, comme en Espagne, 
par l'effet d'un mauvais système de contribu- 
tions, le pays a peu de moyens d'accumuler des 
capitaux; et le capitaliste, afin d'améliorer son 
sort, porte ses foods à l'étranger. U estdoocabsor 
lument nécessmre, pour que rindustrieproqpéref 
que le taux des utilités se maintienne le plus 
haut possible, pourvu que ces utilités ne soient 
pas artificieliés, c'est-à-dire qu'elles ne soient 
point l'effet de restrictions ou de monopoles 
qui portent toujours préjudice au consomma» 
teur. Pour que les utilités soient élevées , il est 
absolument nécessaire que les travailleurs puis- 
sent acheter les articles de leur co n sommation 
journalière, soit jiationaux , soit étrangers, sur 
le marché qui offre les prix les plus avanta* 
geux ; car, comme on Ta vu, les utilités va» 
rient en raison inverse du prix des salaires: elles 
diminuent quand le prix de la journée augmente, 
elles augmentent lovsquHI diminue. Gomme le 
travailleur doit se procurer de quoi subsister 
«t pourvoir à l'entretien de sa fiunille^ il est 

T. 111. i4 
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évident que le prix des articles, de sa consom* 

mation ne pourra pas augmenter sans qu'en 
même, temps le prix nominal de son travail 
iie s'élève, et que la somme des bénéfices ne 
diminue à proportion. L'intérêt de la société 
exige impérieusement qu'on supprime ou au • 
moins qu'on diminue autant que possible les 
impôts que supportent les articles de CQnsom- 
mâtion générale; car c'est leur bon marché 
qui contribue à élever le taux des utilités , la 
rente de la terre, la valeur de la propriété terri^ 
toriale, et à favoriser le développement de l'in- 
dustrie. La rente de la terre ne s'élève que lors- 
que l'industrie fait des progrès^ et celle-ci 
prospère que lorsque les utilités sont élevées ; les 
utilités ne sont élevées que lorsque le taux nomi* 
ndX des salaires est bas : or ce taux nominal m 
•peut se maintenir bas que lorsque les articles de 
la consommation journalière du travailleur sont 
à bon marché. L'évidence de toutes ces yéritâi 
prouve que la dasse des propriétaires méconnaît 
ses intérêts, si elle croit trouver un béuéiice 4 
faire supporter par les autres classes la part .de 

contributions qu'elle devrait payer. 
, Contraindre les individus, au mojeu de réquir 
sitions de travail, à exécuter des ouvrages pu* 
blics, c'est de tous les systèmes de contribution 
ie plus mauvais. Non seulement les individus 
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soumis à un travail forcé travaillent peu et mal, 

' mais ils perdent encore beaucoup de temps en 
interrompant leurs occupations ordinaires; et 
•en outre la plupart des travaOleurs n'y appor- 
tent pas l'adresse ni l'habileté nécessaires. Les 
peuples dont l'industrie et la civilisation n ont 
point &it de progrès sont les seuls qui em- 
ploient cette méthode 9 aussi .n'ont - ils jamais 
eu de bonnes routes. 

Quelques écrivains prét^dent qu'il est impos* 
sible de comparer la charge que les contributions 
imposent à deux nations, parce que la valeur de 
largent est différente dans les deux pays. Sup* 
posons 9 disent-ils, que la population de deux 
nations soit la même; que chacune produise des 
articles de richesse pour une valeur en numé- 
raire d'un milliard, et paie cent millions de 
contribution. Si chez l'une d'elles' les miunchan- 
dises sont à plus bas prix , il est évident 
que ses membres auront un fardeau moins 
lourd à supportei*, car, avec les neuf cent mil- 
lions qui leur restentyils pourront acheter plus 
d'articles de. richesse que les membres de l'auitre 
nation k qui il reste une quantité égale-de numé<- 
raire mais où Fai^gent vaut moins et où les 
marchandises ont un prix plus élevé. Cette ob- 
servation prouve que, pour faire la * compa- 
raison indiquée f il faut tenir compte de la valeur 

î4. 
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de Targent dans les deux pay»» m^îB elte ne 
prouve nuUeflMnt rimpotdbilité de la eoœpa** 
raison. 

D'antre» émyains , suivant une marche diffè» 

rente, soutiennent qu'avec le chiffre seulement 
de la population et du capital de deux pays on 
peut déterminer la charge qu'imposent les con* 
tributions à chacun d'eux. Cette opinion est tout- 
à-fait fausse. Les impots sont prélevés sur le pro- 
duit net ; quant à ceux que supporte le capital , 
comme ils ne peuvent être de longue durée, nous 
n*en parlerons pas ici. De ce que les contrlbu-^ 
tiens sont préletées sur le produit nsât il ré* 
suite, que la charge de ceux qui les paient ne peut 
être bien appréciée qu'en comparant la somme 
(les utilités qu'ils conservent avec celle qu'on 
exige d eux. Vingt mille francs de* contribution 
seront beaucoup moins onéreux 11 un particulier 
qui jouit d'un revenu net de cent mille francs^ 
que si elle retombait par moitié sur deux indivi- 
dus jouissant pareillement à euic deux d\)n re- 
venu net de cent mille francs. En effet, après avoir 
satisfait à l'impôt, il restera au premier quatre- 
yingt mille francs , tandis qu'il ne restera à cha- 
eun des deux autres que quarante mille francs. 
Les mêmes circonstances se reproduisent par 
rapport aux contributions que supportent deux 
pays. Supposons deux nations possédant le même 

r 
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nombre if hisbitans et un même capital d*nn mil- 
liard. L'une retiraoi de son capital quatre ou cinq 
ponr ceoty taux ordinaire des utilités du capital 
en Espagne y se créera de quarante à cinquante 
millions de revenu ; tandis que l'autre retirant de 
son capital huit à dix pour cent^ taux ordinaire 
que produisent les capitaux dans les Etats-Unis, 
se. créera de quatre-vingts à cent millions de re- 
vasu. Supposons que telle soit la proportion qui 
existe entre les utilités du capital en Espagne et 
§iu £tats-UniSy et que ces deux pays possèdent la 
même j^opulatton. Encore que le gouvemem^t* 
américain exigeât vingt millions d'impôt, tandis 
que d'Espagne n^eo exigerait que dix ^ il est 
évident que l'impôt serait plus onéreux en Espa- 
gne; car rAnglo-Atnéricaiu, en payant une conr^ 
tribution double de ceUe que.paierait l'Espagnol ' 
posséderait encore une fois plus de richesses 'que 
celui-^i. Il résulte de ce rapprochement qu un 
pays possédant une population considérable , 
de grands capitaux, et payant peu d'impôts , ptjut 
être plus grevé qu'un autre qui aurait iin^ 
populalaoïi moins grande , posséderait moins, 
de capitaux, et paierait de plus fortes imposi- 
tions. Ainsi donc il est très pCMsible de comparer 
la obarge que supportent deux pays par suite de 
leurs contributions respectives ; mais pour sup*- 
puter certitude il fiiuteavoir qud est le taux 
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de leurs utilités, le montant total des contribn- 
tionSy le nombre de leurs habitans , et le plus ou 
moins de besoins auxquels le climat les assujet- 
tît. Il faut en outre tenir compte de la valeur 
de l'argent dans les deux pays, différence qui nef 
provient que des contributions ou du pins ou 
moins de liberté dont jouit rindustrie. 
' C'est surtout à rendre facile la perception des 
impôts que doit, s'attachet* le législateur, pouf 
qu'il entre dans le trésor de l'état la plus grande 
partie de la somme d^oursée par le contribuable. 

> 9ï] en était autrement, ce serait plutôt ipiposer' 
une contribution en faveur des agens du fisc 
qu'au profit du gouvememeat La perception des 
contribution» est d'autant plus facile , et entraîne 
d'autant moins de frais, qu'elles sont moins con- 

' Stidénibles; il n'est pas nécessaire alors de recou- 
rir à la violence, et un petit nombre d'employés 
suffit' Mais quand elles sont excessives , il faut 
un grand nombre d'agens, la fort» année devient 
nécessaire, et la production se trouve ainsi para- 
lysée. 

' Les contributions peuvent étire perçues de 
trois manières : par une méthode administrative, 
en confiant leur, perception à des agens du gouver- 
nement; en les affermant à un ou plusieurs iii£vi« 
dusf ou bien en exigeant des populations en 
masse tme somme déterminée^ et en chargeant 
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les autorités muDÎcîpales de la percevoir. De ces 

trois méthode^, quelle est la plus convenable, 
ou y pour mieux dire^ la moins oppressive, et en 
même temps la plus productive pour le trésor? 
C'est une question complexe , dont la solution 
dépend de diverses circonstances. La méthode 
d'aifermer les contributions a été généraleroeH: 
adoptée; elle a duré en Espagne jusquau règne 
de Ferdinand VI , époque à laquelle elle fut 
abolie sous le ministère du marquis de la 
£nsenada. Les vexatloqs excessives que firent 
éprouver les fermiers dans toute TEurope xen- 
dirent partout cette méthode odieuse ; et sur- 
tout eu Espagne , où elle a été signalée comme 
la plus pernicieuse tant par }es écrivains con- 
temporains que par ceux qui les ont suivis. U 
est incontestable qu'en Espagne d'borribles 
vexations ont été commises par les fi^^miers; 
pourtant cela ne provenait pas précisément du 
système, mais bieu des pouvoirs excessifs dont 
ils étaient investis, et de la somme énorme 
des contributions : on a pris pour la ç^use 
essentieUe du mal ce qui n'était qu'un effet acci- 
dentel. 

. Smitb pense que les contributions doivent être 
perçues par les agens du gouvernement 9 c'est-ài- 
dire par une méthode administrative. Bentham 
pense qu'dles^doi vent être affermées. Après àiçoii* 
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enuuuiué attentivement les bases sur lesquelles 
reposent des opinions si contraires, je crois tju'il 
serait bon dans certains cas de les affermer, et 
que dans d'aulres la méthode administrative est 
seule convenable. Lorsqu'une contribution est 
bien déterminée, que la somme en est exactement 
arrêtée, que les fermiers n'ont point à s'immiscer 
<lans les affaires particulières du contribuable, 
et qu'ils n'ont pas le pouvoir d'y apporter la 
moindre' modification, comme cela arrivait au«^ 
trefois, ainsi que le rapportent les écrivains du 
temps: « Tantôt, disent-ils, ils prélevaient deux . 
« ou trois fois le même impôt, tantôt ils enin^ 
« geaient vingt de celui qui ne devait donner que 
a cinq , et seulement cinq de celui qui devait en 
M payer vingt la contribution peut être affer- 
mée avec avantage pour la société, à cause de 
J'économie des frais de perception. Dans ce oas> 
si l'adjudication en était légalement et loyale- 
nent £aiite, et au plus offrant, et qu'on n'éloignât 
pas les enchérisseurs, comme cela se pratiquait 
en Espagne, les fermiers n'obtiendraient alors 
d'autres utilités que celles dues à leur activité, 
à leur intelligence , et à leur plus grande éco- 
nomie. Les contributions, pouvant dans ce cas 
être moins levées, produiraient au trésor une 
recette égale à celle qu'il obtenait de la per- 
ception faite par les agens du gouvernement.. 
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le peu^ £hii& que coûte au clergé d'£spag&e la 

perception de son revenu * nous donne une 
preuve bien couvaiucante de la supériorité éco- 
nomique du système du fermage. En e£fet, quoi« 
que les fermiers ecclésiastiques ne soient pas in- 
vestis d'un caractère officiel comme le sont ceux 
du gouvernement, ils recouvrait néanmcuns 
tout le montant des dimes, qui, comme on sait, 
aont très considérables. 

Si la perception d'un impôt doit donner lieu à 
l'examen minutieux des affaires et des transac- 
tions pwpticulières des coatribuables, elle doit se 
faire par la méthode administrative ; paroe que, 
quoique par cette méthode elle produisît vrai- 
semblablement moins que si l'impôt était affermé, 
elle ne serait pas si vexatoire. Ceux qui prennent 
à Csrme le recouvrement des impôts ne cherchent 
pas seulement à prévenir les fraudes du contri- 
buable , ils tâchent aussi de retirer de Timpôt le 
plus potsiUé; et pour cela . ils se livrent à tonte * 
espèce de manœuvres tracassières. Aussi les vexa- 
tions redoublent; et alors le peuple, qui attri- 
bue oe que la contribution a de dur à la rigueur 
' et à l'avarice des fermiers, s'imagine que les im- 
pôts n'ont d'autre efiet qué d'accroître la ior- 
tnne d'une elasse d'hommes sans probité et gé- 
néralenient détestée. La loi, il est vrai, peut 
> prévenir les extorsions^ en spécifiant le mode et * 
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b forme de la percqption; mais si la péroqplion 
de l'impôt exige de minutieuses recherches, la 

méthode du fermage donnera toujouri» lieu 
à toute espèce de vexations et éxciteni des ptaior 
les sans nombre. 

La perception faite paf les agens des autorités 
municipales, méthode ooiinue en Espagne sous le 
nom de encabazamiento de puebloSj est la plus 
naturelle et la plus populaire des trois méthodes, 
si elle est fiute couyénablement. Lorsque les rois, 
sous le régime féodal, réclamaient des peuples 
quelques secoiu's temporaires , à Tépoque où le 
s^teme des contributions permanentes était in- 
connu, ils recouraient à ce moyen pour se pro- ' 
curer les subsides nécessaires; mais pour qiie 
cette méthode se rapproche le plus possible des 
quatre maximes de Smith , et qu'elle ne soit pas 
plus préjudii^able que les* deux autres , il est 
indispensable d'observer certaines règles. Lors- 
que le gouTernement est obligé d'augmenter les 
contributions 9 il doit se borner à fixer la piart 
de l'impôt que doit payer chaque province, rela- 
tivement à sa richesse annuelle, et laisser aux 
autorités municipales la fiiculté de r^rtir Pim- 
pôt et l'affecter sur le produit qui leur parai- . 
ira le m^lieur. Pour prévenir l'introduction des 
abus il faut aussi que l'élection des autorités 
municipales se renouvelle chaque année, et que # 
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tous les oootribuablesy à rezception de ceax qui 

se sont rendus coupables de quelques délits et 
ont encouru des peioes inÊ^mantes, puissent 
être électeurs et élus : enfin , pour prévenir les 
malversations il faut donner toute la publicité 
possible à la répartition de Timpot ; et pour cela 
il faut que des listes indiquant ce que paie cha- 
que contribuable soient apposées dans un lieu 
public, et qu'il . soit permis à chacun de signaler 
les erreurs toutes les fois qu'on remarquera quel- 
que incorrection dans les listes publiées par les 
autorités municipales. 

• Comme les contributions prélevées sur le ca- 
pital, dévoreraient dans peu de temps tous les 
moyens de production, et qu'il faut pour qu'elles 
soient permanentes que le gouvernement les per- 
çoive sur la rente de la terre, sur celle-du capital, 
ou sur le produit du travail, qui sont les seules 
sources de richesse, je vais examiner l'effet 
qu'elles produisent lorsqu'elles sont prélevées 
sur chacune de ces trois espèces de rente. 

Ce qu'il y a de plus difficile et de plus impor- 
tant à connaître danscettematière, c'estde savoir 
surquiretombe lesacrtfice occasionné par chaque 
nature d'impôt. Une fois qu'on sait sur qui pèse 
rimpôt, il est alors facile d'établir les contribu- 
tions les moins préjudiciables; car il n'y en a 
peut-être pas deux qui produisent les mêmes effetb 
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sur les progrès del'indaslrîe^fitir lecontribuabiey 

et sur les recettes du trésor public. 
. Quand les impôts aontprtievés sur les-matiè^ 
res premières destinées aux .maniifiictures ou 
aux cousommalions de la classe laborieuse, ou 
qu'ils pèsent stir les utilités du capital, ik élèvent' 
le prix des marchandises, diminuent les consom- 
inatioQSy empécheut l'accumulation de nouveaux 
capitaux, et réduisent nécessairement les produits 
de l'industrie. Mais si la contribution pèse sur les 
classes qui sont étrangères à la production de la 
richesse, alors Tindustrie que très £Biible« 
ment atteinte. Enûn, pour se faire une juste idée 
der^et des impots, il hut savoir sur qui* ils re-^ 
tombent, pour ne pas affecter Ies^.6onrees de Pin^ 
dustrie, en croyant imposer les revenus qiii ne 
atet diestioés qu'à la consommation immédiate* * 
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CHAPITRE V. 



Des contributions sur la projHriété terriloriftla 

« 

Si l'économie politique n'avait pas pour objet 
de faire connaître quel est le système de contribu- 
tions le moins incompatible avec les progrès de 
Tindustrie, Tétude de cette science serait de peu 
d'importance pour ceux qui sont chargés de 
régir les intérêts de Tétat. Les gouvememens 
n'ont pas à s'occuper de la production, de la 
distribution ni des échanges de la richesse ; ils 
ne doivent, à cet égard , qu'accorder mie liberté 
entière à tous les membres; car Tintérét privé, 
tant que la violence i le privilège ou la fraude 
-ne s'en mêlent pas, ne peut être en oppo- 
sition avec l'intérêt de la société en général. 
Mais il n'en est pas ainsi lorsqu'il s'agit des con* 
tributions: les gouverneraens doivent nécessaire- 
ment intervenir ; c'est du bon ou du mauvais 
système de contributions que dépend la prospé« 
rîté ou la décadence d'un pays, et que le revenu 
public suffit ou non à tous les besoins de l'état. 

Ainsi donc la nécessité où sont les gouverne- 
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mens de déterminer les impôts, et la grande dif- 
ficulté que présente leur assiette, sont une preuve 
irrécusable que l'économie politique est unepar« 
tie très essentielle de cette science qui a pour 
objét d'organiser les sociétés, c^est-à^dire de la 
politique proprement dite. 

Avant de s'adonner à l'industrie manii£sictu« 
rière, les hommes durent nécessairement cultiver ' 
l'industrie agricole ^ car c'est elle qui procure à 
la première tous les matériaux qu'elle élabore* 
Aussi, dans l'enfance de la civilisation, les con- 
tributions durent être imposées exclusivement 
sur les produits qui provenaient immédiatement 
de la terre, comme cela se pratique encore au- 
jourd'hui, d'après le témoignage de Mil! s dans 
FHindostan, et comme cela se pratiquait en Eu* 
rope après la conquête des Goths. Tant que l'in- 
dustrie manufacturière, à cause de son peu 
d'importance, ne forma pas une branche dis- 
tincte de l'industrie agricole, et que la terre fut, 
cultivée par le propriétaire lui-même ou par ses 
serfs , on ne put imposer d'autre contribu- 
tion que sur la propriété territoriale. Pour Tas- 
seoir^ on n'avait qu'à s'enquérir de la quantité 
exacte de produits obtenus ; alors elle retom- 
bait nécessairement en entier sur la classe pro* 
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priétaire. Mais dèsquecette classe cessa de cultiver 

la terre pour son propre compte, et que les pro- 
duits agricoles fureojt divisés entre le cultivateur, 
le capitaliste , et le possesseur de la propriété» la 
manière d'imposer la conti^ibution territoriale 
est devenue la question la plus compliquée et la 
plus importante de toutes celles qu'a à résoudre 
l'économiste ; c'est en outre celle qui a le plus 
d'influence sur la prospérité des nations. Aussi 
vais-je me livrer à Texamen approfondi de cette 
matière. 

Toutes les contributions directes qui pèsent 

sur l'industrie manufacturière et commerciale, 
ne peuvent être déterminées que d'après les 
utilités du capital ; mais Passîette de la contri- 
bution sur la propriété territoriale peut avoir 
cinq bases différentes: r Y étendue des terres; 
a* les utiUiés du capital engagé dans Firubestrie 
agricole; 3» le produit net; [\ le produit total; 
5** la TènJ^ de la terre. Ce grand nombre de bases 
et les effets divers que produit la contribution 
établie d'après chacune d'elles rendent très ardue 
cette importante matière. Pour bien discerner sur 
qui retombent les contributions imposées sur la 
richesse immobilière, et pour bien apprécier 
* leur influence sur Findustrie , il faut connaître à 
fond la doctrine que nous avons exposée sur le 
taux des utilités du capital, sur la valeur d'é- 
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change des articles de richesse, et spécialement 

sur l'origine, la nature et les causes de la rente 
de la terre ; car elle sert à résoudre toutes les 
questions relatives à cette rnafière. 

Smith, pour n'avoir pas connu ce qui consti- 
tue la rente de la terre | a commis une erreur 
capitale en affirmant que ^iUes les tontribu^ 
Uons sur la propriété territoriale, qui sont per^ 
^ueSj soit en raison de tétendue de la pro* 
priétéy soit en raison des produits agricoles ou des 
utilités du cultivateur, soit enfin sous forme de 
dime, sont toujours payées par le possesseur 
de la propriété ; et quen dernier résultat cest 
toiy'ours iui qui est le vrai contribuable^ quoique 
ce soit le fermier qui quelquefois fisse Fauance au 
gouvernement du montant de Vimpôt, L'erreur 
de Smith circule encore de nos jours, et trouve 
partout des apologistes qui la soutiennent indi» 
rectement. Aussi la contribution territoriale, nCv 
grevant dans tous les pays que le consommateur, 
et nullement la classe propriétaire, retarde les 
progrès de l'industrie, retient dans la misère 
les classes qui n*ont d'autre ressource que le 
travail, et empêche rétablissement d'un système 
de finances qui pourrait concilier les intérêts 
de tous les associés. Les économistes qui ont 
écrit depuis que l'on a découvert quelle était 
la partie du produit agriccde qui constitue 
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la rente de la terre, pot donné une grande 
importance à cette nouvelle découverte ^ sans 

toutefois rappliquer à la contribution territo- 
riale ; cependant ce n'est qne sous ce rapport 
que cette découverte peut avoir de Fimportance.. 
Je pense donc que l'application de la théorie de 
)a rente de la terre à un système bien entendu de 
contributions serait dans Tétat actuel des con- 
naissances économiques un travail d'une grande 
utilité , tant pour la science elle - même que 
pour déterminer Fassiette la plus convenable de 
rimpôt. Je vais donc essayej* de traiter cette ques- 
tion si difficile, et encore si mal comprise, sous 
un nouveau point de vue. 

Si, pour asseoir la contribution territoriale, 
on prend pour base Vétendue des terres mises 
en culture^ elle produira un. des quatre résidtats 
suivans : 

i" La contribution territoriale peut être im- 
posée de telle sorte , que non seulement la tota* 
iité de rimp6t prélevé par le gouvernement, 
mais encore des sommes plus considérables qui 
passent entre les mains des propriétaires, retom- 
bent sur le consommateur; 

'A La contribution j)eut retomber sur le con- 
sommateur sans atteindre le propriétaire ; 

3** Elle peut retomber simultanément sur les 

T. JIL l5 
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Gonsommateurs et sur les. propriétaires , en pro- 
portions égales oti inégales; 

4** La contribution peut retoinl>er tout entière 
sur le propriétaire 

Je démontrerai successivement chacun de ces 
quatre théorèmes : 

I. La contribution territoriale peut être ^po>* 
sée de telle sorlCy que non seulement la totalité 
de Cimpôt prélevé par le gomernementy mais 
encore des sommes plus considérables qui pas*- 
sent entre les mains des propriétaires^ retombent 
sur le consommateur. — Ce résultat a lieu lorsque 
toutes les terres mises en culture sont également 
imposées , car elles ne sont pas toutes aussi pro- 
du^tives lesf unes que lés autres. Celles de qualité 
inférieure, comme nous l'avons vu en traitant de 
la rente de la terre, ne produisent que le strict né- 
cessaire pour couvrir les frais de la production, 
c est-à-dire les salaires du travail et les lUilités 



' Je ne considère comme propriétaire que lo possesseur 
d'une propriété foncière qui paie rente; et j'exdus de cette 
catégorie tous ceux qui possèdent des terres de qualité infé- 
rieuTf t <iui n'en retirent qne les ntiiités du capital consft'* 
cré à leur culture, ou à leur amélioration : je considère 
ces derniers comme de simples capitalistes. Or, on sait qne 
dans cette classe se trouvent compris ceux qui n'ont pour 
tout revenu que les utilités du capital qu'ils ont consacré 
à quelque branche de la production. 
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ordinaires du capital employé à la culture- et 

à raméiioration des terres. Ainsi donc ceux qui 
cultivent les terres les moins productives ou les 
plus désavantageusement situées, n'en relLiant 
que les bénéfices nbisolument nécessaires pour 
couTcir les frais de production, seraient obli- 
gés, une fois l'impôt établi , d'augmenter le prix 
de leurs produits, ou bien d'abandonner leur cul- 
ture pour employer leurs capitaux dans une antre 
branche d'ipdustrie dont ils retireraient les uti- 
lités ordinaires; autrement, l'impôt retomberait 
sur leurs capitaux. Supposons que les terres 
d'un pays quelconque , mises en culture , puis- 
sent être divisées en trois classes , savoir : sêé- 
riles , de qualité moyenne , et fertiles ; qu^m 
arpent de terre stérile produise huit setiers de 
blé y qu'un arpent de qualité moyenne en pro- 
duise seize, et enfin qu'un arpent de terre fertile 
produise vingt-quatre setiers de bié ' \ que le 



* Pour asseoir la contribution territoriale et pour en con- 
naître les effets, il £uit ckifiser les terres. Dans cette cJassifi- 
oation y j^adopte un terme moyen f car la diCférence ^pû existe 
entre la production des diverses qualités de terre est beau- 
coup plus considérable <[ue celle que j'indique. La commission 
nommée en 1822 par la chambre des communes d'Angle- 
terre, pour e^Laaûoer l'état de l'agriculture^ assura fue les 
' meilicyres terres prodoisaient de vingt-six à vlngtTWeuT se- 
tiers de blé par acre^ tandis que celles de qualité inférieure 

- i5. 
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prix du selier soit, dans les années ordinaires, 

de dix francs, et que chaque arpent soit indis- 
tinctement frappé d'une contribution de un 
franc : quel effet en résulterait-il ? Le labou- 
reur qui cultivait la terre stérile serait néces- 
sairement obligé y pour en retirer les profits 
ordinaires , de vendre cliaque setier à raison de 
dix francs douze centimes et demi. La frac- 
tion de douze centimes et demi lui servirait k 
couvrir , dans ce cas, le montant de la contri- 
bution que le gouvernement prélève sur cha- 
que setier. Sa situation , comme producteur ^ se- 
i*ait toujours la même, avant comme après 1» 
contribution. Avant, il vendait les produits de 
son arpent quatre-vingts francs^ qui lui ser- 
vaient à couvrir tous les frais de la production ; 
après, pourvu qu'il n'y eut pas eu dépréciation 
dans la valeur de l'argent, il vendrait ces mêmes 
produits quatre-vingt-un francs, et il lui resterait 
encore, la contribution une fois payée, les qua- 



n'en produiraient que de sïtl à sept. De nouvelles recherches 
faites avec pins de soin prouvèrent que la différence, était , 
encore bien plus' grande. En Espagne les terres les moins 
productives des provinces dtt midi ne donnent environ que' 

sept pour un sur la scinciice, et les plus fertiles donnent de 
soixante à soixante-dix; mais la différence qui existe entre 
la production des terres arrosées et celles qui ne le sent pas 
est encore bien plus considérable. 



DigitizW by Google 



SUR Lk PROPRIÉTK XEUUiXOKiÂLE. 229 

tre-vingts francs qu'il louchait avant que Fira- 

p^t fut établi : ce qui prouve que la contribu- 
tioDy dans ce cais, retombe tout entière sur le 
.consomn^ateur. 

Quant aux propriétaires des terres Ue qualités 
moyenne et supérieure , leur situation serait dif* 
férente ; l'impôt servirait à accroître k nrs béné- 
fices aux dépens des autres classes de la société. 
Gomme le blé, à qualité é^ale, n'a qu'un seul et 
même prix sur le marché, et que le prix du graiu 
recueilli sur les terres de première qualité est né- 
cessairement réglé d'après celui qui est produit 
sur les terres les mpiins productives , le proprié- 
taire de Tarp^t de moyenne qualité ^ alors que 
le prix du setier aurait par le fait de la contribution 
haussé d uii huitième de franc, vendrait la tota- 
lité dé ses produits çenjt soixante-deux francs; en 
sorte qu'après avoir payé le montant de la contri- 
. bution , qui serait d'un franc, il lui resterait en- 
" core cent soixante-un francs , tandis qu'avant la 
coiitributioiL il ne lui restait que cent soixante 
francs. Le propriétaire de Vai^peat fertile ven- 
drait ses produits deux cent quarante - troi^ 
&ancs, et, après avoir payé la contribution de un 
franc, il lui resterait deux cent quarai^e - deux 
francs 5 tandis qu'avant la contribution il ne lui 
Jetait que deux cent quarante francs. Le cou- 
sipmmateur, dans ces deux qas , en achetant 1^ 
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blé du premier de ces deux producteurs, paierait 
deux francs de contribution : un franc au gou- 
vernement et un franc au propriétaire; et en 
achetant le blé du second il paierait trois francs 
de contribution; dont un tiers reviendrait au gou- 
vèrneinent et les deux autres tiers au proprié- 
taire. Il est donc incontestable que la contribu- 
. tien territoriale, qui n'a d'autre base que Vétefhdae 
de ta propriété^ frappant également les terres^ 
quelles que soient leurs qualités productives , 
non seulement retombe tout entière sut le con- 
sommateur ^ mais te rend en outre tributaire des 
propriétaires pour une somme plus considérable 
que celle que réclame l<s gouvernement. 

IL La contribution retombe sur le consomma-- 
teur saris atteindre le propriétaire. '^{jà cas arrive 
si l'arpent stérile est imposé à un franc > ce« 
lui de qualité moyenne à deux francs, et celui de 
première qualité à trois francs. £n voici la rai- 
âon : dans cette proportion l'impôt absorbe 
tout le montant de la hausse artificielle du blé, 
sans que. le propriétaire en retire d'autre avan« 
tage que celui de &e soustraire à la contribution. 
Le propriétaire de Tarpent stérile, qui, avant la 
contribution) vendait sesbuit fiiet^rs quatre-vingts 
francs, les vendrait après quatre-vingt-un^francs,^ 
et, sa contribution d'un franc payée, il lui res~ 
terait les qitatre^vingts francs qu'il retirait dvant 
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que Timpot fût établi. Le propriétaire de l'ar- >^ 
peBt de moyentie Mfualité retirermt de ses 
seize seU^rs cent soixante-deux francs, et, en 
défalquant de cette soomie les deux fraises d« 
Mitribatioii, il lui resterait les cent soixante 
francs dont il jouissait auparavant. Le proprié- 
taire de Tarpeut fertile vendrait ses vio^tKjuatire 
setiers deux ceDt qnarante^trois ItancS' et , après 
avoir décompté les trois francs d'impôt , il lui 
resterait encore les deusb cent quarante francs 
qu il retirait autrrfoîs. I^a situation de ces trois 
individus, considérés comme producteiurs et pro*" 
priélairesy est toujours la même avec ou. sans la 
contribution; carie consommateur paie toute la 
somme perçue par le gouvernem£nt, mab aine paie 
rien- ati propriétaire. De^ce que nous «venons^de 
cHpe il résulte que la contribution territoriale , 
qui* a pour base ïétendue des termsj. larsqueUn 
e»i méditée wimfHlmr qualité, rétomhemt^ 
ment sur le consommateur sans affecter le sort 

* dtt* propriétaire*' • ' • 

m. La contribution retimbe simMdtanément mr 

les consommateurs et sur les propriétaires, en 
prôpùHiMS égales ou inégales. -^11 m arriver 
ainsi lorsque, les trois arpens de qualité diffé- 
rMte étant soumis à Tiinpot, la somme perçue 
par le go«Freniement excède le ^montant de la 
' hausse de prix que la contribution a déter- 

i5* 
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minée sur le produit total des trois ar|)eiis. En 
Yoici le iTOtif : comme le consommateur ne sup- 
porte que l'augmentation du prix des matières 
premières déterminée par la contribution, et que» • 
dans ce cas, Faugmentation ne suffit pas pour cou- 
vrir toute la somme perçue par le gouvernement, la 
classe propriétaire est alors obligée d'en supporter 
le reste. Sfupposons que l'afpent stérile soit im- 
posé à un franc, celui de qualité moyenneà quatre 
francs, et le piu& fertile à sept francs: il est évi- 
dent que de ces douze francs perçus par le gou- 
vernement six retomberont sur les consomma- 
teurs et six sur les propriétaires*. Ijl raison ea est 
simple : eommè le prix du setier, par reflet de la 
contribution, n'aurait augmenté que de douze 
eentime» et demi, et que le produit des trois 
arpens de différente qualité se compose de qua- 
rante-huit setiers , le consommateur paiera qua- 
rante-huit ibis douze centimes et demi, ou six 
francs , et le propriétaire paiera les autres six 
francs. Si Tarpent stérile est imposé à un franc, 
' celui de qualité moyenne à trois , et l'arpent fer- 
tile à six , le gouvernement percevra alors dix 
francs , dont six seront payés par le consommAr 
teur, et quatre seulement par le propriétaire. Si 
Farpent stérile était frappé d'une imposition d'un 
franc, celui de qualité moyenne de cinq francs^ 
etlarpent fertiledeneuf francs^ le trésor public rc- 
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couvrerait quinze francs, alors le cousoinroateur 
paierait six francs et le propriétaire neuf* Ainsi 
donc il est évident que la contribution territo- 
riale , qui a pour base Tétendue des terres et qui 
est répartie de manière à ce que ks terres de 
meilleure qualité soient imposées dans une pro- 
portion plus forte que l'augmentation du prix 
de leurs produits occasionnée par «Fimpôt, re* 
tombe simultanément sur le consommateur et 
sur le propriétaire j en proportions égales ou in- 
égales , comme je Tiens de le démontrer. 

IV. La contribution retombe en entier sur le 
propriéteiire. — Ce cas se présente toutes les fois 
queksterres moins productives sont exemptes de 
ix>ntnbution. En voici la raison : le propriétaire 
de la rente de la terre ne peut se soustraire à 
rimpot qu'autant qu'il fait augmenter le prix 
des produits agricoles; or ceux-ci ne peuvent 
renchérir lorsque les terres les moins prodn<^- 
tives ne sont pas imposées^ parce que, comme 
nous Pavons déjà dit , le prix des produits de 
celles-ci est le régulateur du prix de ceux ob- 
tenus sur les terres les plus productives. Sup^ 
posons que farpent de qualité moyenne soit 
imposé' à trois francs, celui de première qua* 
lité à quatre , et que Tarpent stérile , qui ne 
paie pas de rente, soit dégrevé de l'imposition. 
Celui qui cultivait 1 arpent stérile continuerait 
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H vendre ses produits au même prix que précé- 
demment; car» ia cootributioa ne ratteignaot 
pas, les utiUtéft de son capital seraient égaies- à 
celles quil pourrait retirer s'il Taffectait à une ' 
autre Iwancfae d'industrie* D'un autre .côté^ les 
propriétaires des arpens de première qualité et 
de qualité moyenne ne pouvant pas augmenter la 
valeur 4e.leurSfprôduit% ne les vendraient quW 
prix auquel- ils les vendaient avant qiie la con* 
tribution fût. imposée. Ainsi donc , toutes les 
fois que la ecaitributioa a pour base ï étendue de 

kl propriété y et quelle n'atteint pas les terres 
qui sont Ijss moins productives elle retombe en 
ontien anr les possesseurs de la propriété terri- 
toriale. M î I , • , ! i.'i»' r ^ ) 

f présent qne.j'ai indiqué les différens résul* 
lata' que produit la contribution qui a pour 

base rétendue de la propriété , je vais examiner 
les efifiats qu'elle ^produit, kmqu^on Tirapose sur 
les utilités du capital eiigagé dans t industrie 
agricole, «i i ^«î ^ . ■ { • 'j . • "«-i» 

< <i*La oratributira pent.ir^omber en «utieD 
sur le capitaliste ; 

%* £llepeut retombera entier fiAir:le pra{NPî64 
toîre; » * 

3* iÇlk peut éti*e imposée de telle sorte, que 
Don seulement la totalité de l'impôt prélevé par 
le gouvernement,' »mais encore des sommes plus 
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considérables perçues par les propriétaire^^ re- 
tombent Mir le coDftcaaoiateur* 

Je vais signaler dans qudlas oQiDbiiiaisoiis ces 
trois résultats ont lieu. 

I. La contriiuiùm rekmie en entier sur le 
cafHifUUte* — Ce cas arrive toutes les fois que la 
contribution atteint non seulement les utilités 
da cajpital engagé dans ragrioultore, mais enoore 
celles du capital engagé dans les aiftres branches 
d'industrie. Une contribution générale sur Ic^ 
Utilités du capital engagé dans les différentes 

branches de la production retombe en entier sur 
les capitalistes , sans qu'il leur soit possible d'éU<- 
ver le prix de leurs produits pour, la faire tomber 
en entier bu en partie sur le consommateur. L'in- 
dustrie étant libre, le priiicipe de la concurrence 
qui a pour effet d'engager le capitaliste à em- 
ployer ses fonds là où, à sûreté égale, ils. lui 
donneront plus de profit , maintient, à moins de 
quelque accident de peu de durée, l'équilibre 
dans les utilités du capital engagé dans les diffé- 
rentes branches d'industrie. U suit de là que 
si une contribution générale est établie , l'é- 
quilibre des utilités existe toujours. Une i^on* 
tnbution de cinq pour cent» imposée sup le 
capitaliste agricole, ne rendrait pas son capital 
moins productif que celui du fabricant de dr^^ 
ou de tout autre capitaliste dont les utilités se* 
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raieut imposées au ménie taux ; car si auparavant 
leurs proûts étaient au même niTetU) comme 
cela doit ètre^ la coatribotton étant la même 

pour tous, elle ne peut en rompre l'équilibre. 
Ausai n'est-il aucun producteur ^pii, à oaused'une 
semblable contribution , songeât à déplacer 
son capital , puisqu'il ne pourrait , dans aucun 
cas» l'employer à une branche d'industrie plus 
productive. Les capitalistes agricoles dont les 
profits sont soumis à une contribution ne peu- 
Vent en prévenir les effets qu'en augmentant 
le prix de leurs produits j mais comme il faut 
pour cela qu'ils puissent consacrer leiu? capital à . 
mie autre branche d*tndustrie qui ne soit pas 
aussi imposée que l'est l'agriculture, la contri- 
bution étant générale , ils sont privés de cet ex- 
pédient : ainsi il leur est impossible de la &ire 
retomber sur le consommateur. Ils ne peuvent . 
' pas non plus la faire retomber sur le propriétaire; 
car, quoique l'impôt ait diminué les utilités du 
capitaliste y les siennes sont cependant égales à 
oeDes que le reste de la société retire ordinaire- 
ment du capital engagé dans les diverses branches 
d'industrie. 

Supposons que les utilités ordinaires du capital 
étant de dix pour cent, on impose une contribu- 
tion générale de cinq pour cent sur les utilités. 
<te tous les capitaux de la nation, èt que par 
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conséquent on prélève vingt - cinq francs sur 
les. o^tauK destinés aux trois di£Cérentes nuâr 
lilés de terre ci -dessus désignées, qui, avec, 
un capital de cinq mille francs chacune, pro- 
duiraient oenty deux cents et trois cents se^ 
tiers de blé au prix de dix francs le setier *; quel 
en serait le résultat? Celui qui cultivait la pro- 
l^iété stérile ne pourrait point retirer de ses 

produits un prix plus élevé que celui qu'il re- 
tirait auparavant; car l'impôt atteignant, les uti- 
lités de tous les capitaux , il ne pourrait pas 
employer ses cinq mille francs dans une autre 
branche d'industrie qui lui rapportât plus de ^ 
neuf et demi pour cent. Avant la contritm- 
tion il vendait ses cent setiers de blé mille 
francs dont il consacrait la moitié aux utilités 
ordinaires du capital, et l'autre moitié à payer 



« Que Ton ne dise pas qu'on proportion dc5 utilités que 
donnaient ces trois propriétés la coniribulion devrait être de 
vingt-cinq francs sor la propriété acérile, ilecincpiaiite fmnca 
aur celle de qodilé moyeniie, et de aoasnts-quiast ffanl»' 
sur la propriété fertile. Lecapital engagé dans chacune de ces 
trois propriétés est égal, ainsi que les utilités qu'on en ire- 
tire; par conséquent, la contribution doit être de vingt-cinq 
fiancs pour chacune d'elles. La différence de la somme de 
leurs produit», èorome je le démontrerai en traitant de la 
contribution elabliësur le produit net, nedoit pas éire con- 
fondue avec les utilités du capital agricole. 
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les salaires du travail; après rétablissement de 
la oontiîbixtioti, il retirerait de ses produits k 
même somme que précédemment ! il aurait ton* 
jours besoin de cinq cents francs pour couvrir 
ses frais de culture ; et après avoir payé les viagt- 
cinq francs d'imposition, il lui resterait pour 
les utilités de sou capital quatre cent soixante- 
qninse francs au lieu de cinq cents francs qui lui 
restaient autrefois. 

Le sort des fermiers des terres de qualités 
moyenne et supérieure subirait les mêmes pha» 
ses; c'est-à-dire que leurs utilités, au lieu d'être 
de dix pour cent, ne seraient plus que de neuf 
et demi : aussi continuemient-ils à payer k leurs 
propriétaires la même rente qu'auparavant. 11 
est donc évident i d'après les prindpes qui ser* 
vent à déterminer • la valeur des matières pre- 
mières le taux des utilités du capital de la 
société, que la contribution territoriale, lors-, 
qu'elle a pour base les utilités du capital agri- • 
cole, et qu'elle s'étend sur ceux du capital engagé 
dans toutes les branches d'industrie quelconque^ 
retombe en entier sur le capitaliste sans affecter 
le. sort du propriétaire. 

Parfois celui qui travaille la terre est seul pro« 
priétaire du capital engagé clans sa culture ; d'au- 
tres fois, et c'est ce qui arrive le plus fréquem- 
ment , le capital agricole appartient au fermi»* et 
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au propriétaire : au premier, le capital njpnMAiis 
t^; au a^cmd, le capital jSxe. Dans le premier 
cas, la contribution retombe en entier sur le fer- 
mier; danalesecondcaflyellen^tombe sur tonales 
drox, comme capitalistes , en proportion de leur 
capital. Ainsi donc il importe peu que le gouvep- 
nement exige directanent la contribution du fer- 
mier on du propriétaire ; les résultats seront 
toujours les mêmes. 

II. La contribution retombe sur le pn^îé^ 
tatre.^Ce cas se présente lorsque k contri- 
bution n'est imposée que sur les seules uti- 
lités du capital agriccrie, et qu'on en affranchit 
celles du capital engagé dans la culture des terres 
les moins productives. En voici la raison : la con« 
tribution n'a£fectaiit pas le prix régulatetir des m» 
tières premières, n'en fait pasaugmerïterla valeur; 
aussi ne retombe-t-elle pas sur le consonunateiir» 
La contribution ne peut pas non plus retomber 
sur le capitaliste ; car comme elle n atteint pas 
les utilil^és du capital employé dans les autres 
branches dindustrie, le capitaliste agricole par» 
vient à retirer de son capital les mêmes pro- 
fits que ceux qii'il retirait avant la coivtri-«> 
bution. Le fermier qui cultive les terres les 
plus productives ne p^ut pas, à cause de la 
ooneorrence 9 retirer de son capital des utilités, 
plus considérables que celles qu'on en retire or- 



4 



fl4o DBft'COirTRIBfJTloîlS 

dinairement; et celui qui cultive les terres les 
moins productives en retire toujours les utili* 

tés ordinaires; car, s'il en-£tait autrement, il af- 
fecterait son capital à une autre branche d'in- 
dustrie qui les lui procurerait; Supposons' que 
sur les propriétés de moyenne et de première 
qualité y dont je viens de parler, on impose .une 
contribution de vingt-cinq francs, et que le pro- - 
priélaire de la terre stérile soit affranchi debout 
impôt: celui-ci vendrait /comtpe par le passé, ses 
cent setiers mille francs, et continuerait aussi k 
retirer de son capital dix pour cent^ car, ne 
payant aucun impôt , ses utilités seraient les 
mêmes que celles du capital engagé dans les 
autres branches d'industrie : aussi ne lui serait41 
pas possible, sur un marché libre, d'élever le. prix 
de ses produits. Les fermiers des deux autres pro- 
priétés n'ayant point augmenté le prix du blé régu- 
lateur^ et n^skymt point diminué le taux des utili- 
tés du capital , continueraient à vendre leurs 
produits comme par le passé, et à retirer dix 
pour cent de leur capital ; par conséquent Tim- 
pot qu'ils paieraient retomberait sur la rente, - 
De ce que nous venons de dire il résulte que 
la contribution territoriale, qui a pour base les 



' J*appelle Ué réguhteur celui qui est produit dan» \eé 
terres toiplus stériles. 
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utilités du capital agricole, lorsqu'elle n'atteint 
pas celles du capital engagé dans les autres bran- 
dis d'industrie , ni celles du capital consacré à 
la culture de& terres moins productives, retombe 
en entier sur le proprMtaire ^ 

■ Quoique Ricnrdo n'ait pas examiné les difféfeDtes bases 
d après lesquelles on peut asseoir U conlribudoii territoriale, 
€t qu'il ne lui ait pas appliqué la doctrine de la rente de ht 
terre, cependant fl a 1^ dans cette matière une importante 
découverte : • Si la contribntîoo ne frappe que les utilités du 

• fermier, dit-il , et si celles des autres capitalistes en sont 
« exemptes, les possesseurs de biens» fonds en retireront un 
« grnnd profit : ce sera en réalité une contrUiution surksoon- 

• sommateurs de matières premières ; en partie, au proBt de 
« rétat, et en partie au proBt des propriétaires. Ceux - ci ont 
^Wk intérêt palpable à ce que les utilités de leurs fermiers 
« soient grevées par la contributiou, ear de cette manière k 
« valeur de leur rente s'accroît, et ils continuent à ne pas 
« payer de contribution comme propriétaires.. On doit sa- 
voir gré à Ricardo d'avoir émis une semblable proposition, 
car il est le premier étonomiste qui ait indiqué que la con- 
tfâmtion territoriale étabKe sur les utilités du capital pou- 
vait tourner au proStdu propriétaire: cependant sa propo- 
sition est très vague ; il ne s'est pas attaché à la corro- 
borer par des preuves et n'a pas non plus démontré la part 
du bénéfice qui revient à la classe, propriétaire. D'ailleurs 
son assei-Uon n'est pas absolument exacte, car quelquefois, 
eomme4>n vient de le voir, les otilités du capital agricole 
peuvent être la base de la contribution, et celle-ci retom^ 
ber en entier sur le propriétaire. 

T. m. ,6 
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; m. La contribution peut être apposée de telle 
sorte que non seulement la totalUé de l'impôt 
prélevé par le gouç'ernement y mais encore dûs 
sommes plus considérables perçues par les pro-- 
priétaires , retombent sur h consommaêeur, — 
Ce cas arrive toutes les fois que la coutri- 
bution sur les tititités du capital agricole n'at- 
teint point celles du capital engagé dans les au-^ 
très branches d'industrie. Une contribution qui 
ne frappe es^dusivemeot qu'une brtnche d'm» 
dustrie fait hausser le prix de ses produits; aussi 
retomb&-t-eUe sur le consommateur, et non pas 
sur le capitaliste. Supposons qu'une contribution 
' de dix pour cent soit imposée sur les utilités des 
-fabricans de drapiet que les autres branches d'in- 
dustrie en soient exemptes , il suffit d'airoir 
-quelques faibles connaisances dans la science 
qui' faèus occupe pour s'apercevoir au premier 
coup - d'œil , qu'elle opérera une augmenta- 
tion équivalente sur le prix du drap. Si la, va- 
leur de cet article n'augmentait pas assez pour 
que les laLricaus fissent retomber la contribution 
^ sur le consommateur, ils gagneraient dix pour 
cent de moins que les productéurs des autres ar- 
ticles dont les utilités se trouvaient autrefois au 
niveau des leurs; aussi les verrait^on bientôl 
aband^ner leurs fabriques pour consacrer leurs 
capitaux à une branche d'industrie moins impo- 
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sée qui leur donnerait dix pour cent de plus* 
Lorsque k cootribution n'affecte que les utilités 
du capital consacré à u»e branche d'industrie 
déterminée^ les capitalistes peuvent retirer leur 
capital de cette branche d'industrie et le reporter 
dans une autre branche plus productive, moyeu 
qu'ils ne peuvent -plus adopter, une fois que la 
contribution est générale. 

Ainsi donc, si on frappe une contribution sur 
les utilités du ^pital agricole^ et non sur cel- 
les du capital engagé dans les autres branches 
d'industrie^ le prix des raatièies premières aug- 
mente nécessairement jusqu'à ce que ses utilités 
aient atteint le même niveau de celles des capi- 
taux engagés dans les autres industries. Suppo- 
sons que les utilités ordinaires du capital étant 
de dix pour cent, on impose une contribution de 
vingt-cinqfrancs sur cbacune des trois propriétés, 
quiy moyennant un capital de cinq milie francs, 
produisaient cent, deux cents ou trois cents se- 
tiers de blé: le possesseur de la terre la moix^ 
pvoductive, qui vendait autrefois ses cent aetiers 
pour mille francs, les vendrait raille vingt-cinq 
francs; sa position, comme capitaliste, serait la 
même avec bu sans contribution. Le propriétaire 
de la terre de qualité moyenne retirerait de ses 
produits deux mille cinquante francs; et en défal- 
quant les vingt-cinq que lui prendrait le gou- 

i6. 
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vernement, il lui resterait encore deux mille 
viogt-cin(| francs, tandis qu'avant la contribution 
il ne lui en restait que deux mille. Le propriétaire 
de la terre fertile» en vendant ses trois cents se* 
tiers, en retirerait trois mille sôixitnte-quinze 
fraucS; et en défalquant les vingt-cinq francs 
d'impôt y il lui resterait trois mille cinquante 
francs , tandis qu'avant la contribution il ne lui 
revenait que trois mille francs. 

De tout ce qui précède il résulte que, lors* 
qu'on prend pour base de la contribution ter- 
ritoriale les utilités du capital agricole^ non 
seulement le consommateur paie au gouverne* 
ment le montant total de Timpot , mais paie en 
outre, à la classe propriétaire, une somme plus 
forte. 

A présent que nous avons examiné les effets 
de la contribution territoriale établie sur la pre- 
mière et lit seconde base, nous allons examiner 
ceux qu'elle produit lorsqu'elle est établie sur le 
produit net de lUndmstrie agricole, 

i« La contribution peut retomber à la fois sur 
le capitaliste et sur le propriétaire; 
' Elle peut retomber en entier sur le con- 
sommateur et sur le propriétaire; 

30 Elle peut retomber en entier sur le propric* 
taire. 

Avant d'exposer les effets que produit la cou- 
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tribution établie sur cetle base, je dois prévenir 
que, dans llndu^trie manufacturière et cooimer* 
ciale, produit net et utiUtés du capital sont une 
seule et même chose; mais dans Tinclustrie agri- 
cole le produit net est divisé en utilités du capi* 
lal et en rente de la terre. Dans Tindustrie ma- 
nufacturière et commerciale, tout ce qui reste 
^>rès que les frais de fabrication et de -tranq[>ort 
ont été payés constitue FuttUté du capital; clans 
riodustrie agricole, après que tous les frais de cuir 
tore et les utilités ordinaires du capital ont été 
décomptés, il peut encore rester un produit net; 
«t, en effet , ou le retire de toutes les terres cultit 
▼ées qui ne sont pas de qualité kiférieure, et 
dont l'excédant, plus ou moins considérable, . 
constitue la rente du propriétaire. Si la oultuf» 
d'une terre qui produit hiiit setters de blé par 
an, exige une dépense de sept setiers, jct que le 
huitième s^er restant soit nécessaire pour cou?- 
vrir les- utilités ordinaires ducapitîd que le pro- 
ducteur a avancé, il est évident que la terre qui 
produi}; sei^e setiers, et qui n'a exigé ni plus de 
travail , ni plus de capitaux , doit nécessairement 
donner, après que les frais de culture et les utilités 
ordinairesilu capital ont été prélevés, un prodtiît 
net de huit setiers; quant à celle qui, dans les 
Uiémes circonstance, produit vingt-quatre setievs, 
elle donne un bénéfice nettle seize setiers^ Ainsi 
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donc en agriculture les utilités du capital et le 
produit Det 80Bt deux bases différentes, qooW 
qu'elles n'en forment qu'une seule dans Fin- 
dustrie manufacturière ou commerciale. De ce 
qu'on n'a pas établi de distinction entre les uti- 
lités du capital agricole et le produit net de i'in-* 
dustrie agricole ^ toutes les fois qu'il s'est agi 
d'asseoir le plus convenablement possible là coa« 
tribution territoriale , il en est résulté tant d'ob- 
scurité et tant de divergence dans les opinioiis , 
que les uns ont prétendu et prétendent encore 
aujourd'hui que la contribution retombe exclu* 
sivement sur le propriétaire ^ tandis que les au-^ 
très soutiennent qu'elle retombe sur le oonsom-^ 
mateur, sans appuyer cependant leurs opinions 
«nr^ des preuves. Si Ton n'établit pas une dis* 
tinction «nire le produit qui constitue les ntî- 
lités du capital agricole et celui qui constitue la 
renie du propriétaire de la terre, il est impos- 
sible de savoir quand la contribution pèse sur 
le capitaliste, et quand elle affecte le prophé<- 
taire ou bien le consommateur. I^a base quit 
nous allons examiner maintenant est une base 
mixte, qui comprend à la fois les utilités du ca^ 
pital agricole et la vente de la terre ; tfibsi , quoî^ 
qu'elle ait beaucoup d'analogie avec la base pré- 
cédente y elle a des effets différens. Je vais les^ 
dénoboptrer. 
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T. La contribution retombe sùnuùanénwnt sur 
lè ciipifaliste et sur k propriétaire. — Ce cas ar- 
rive lorsqu'elle est imposée sur tous les capi- 
Uiix; en voici les motifs: parce que rim- 
pè» sur Je capital aÉfecté à la culture des terres 
de qualité inférieure, étant le même que celui 
qui pèse sur les utilités du capital engagé dans 
les autres bronches de l'indusU^ie, le prix des 
matières premières doit toujours être te même 
qu'il était auparavant; a« parce que la conlrilM*.. 
tion ne dimimiant les uUlités du capital agricole 
que dans la même proportion qup celles des au-^ 
très capitaux, la totalité de Timpôt ne peut retom- * 
bersurles capitalistes agricoles: tfailleurs,commô 
ceux-ci ne peuvent renchérir le prix de leur^: 
prodiuts, il en résulte qu'une partie de l'inipolr 
qui pèse sur les teires qui ne sont point de qua* 
lijté inférieure doit être prélevée sur îa portion du 
. produit îigricote qui constitue la rente du proprié- 
taire. Supposons que l^s utilités ordinair^^.de la^, 
société étant de dix pour cent, on impose une. 
eonttîbution de cinq poui: cent sur le produit net 
des différentes branches de Tindustrie ; et que^ 
la propriété Sjtérilecjui donne cent set iers soit impo-, 
sée àvingliginq francs, celle qui en produit deux, 
cents, à spixaoteKjuinze francs, et enfin celle qui,, 
frais é^ux, donne trois cents setiers par, an 4. 
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cent vingt-cinq francs celui qui cukiyait la 

propriété stérile ne pourrait retirer de ses cent 
setiers que mille francs, prix^ auquel il les veii-. 
dait auparavant , parce que la contribution 
n'ayant pas détruit Téquilibre qui existait entre 
les profits du capital engagé dans les différentes 
branches de Pindustrie, il ri^ pourrait pas faire 
passer son capital dans une autre branche qui 
lui donnât plus de neuf et demi pour cent* Att* 
paravant il retirait de son capital de cinq mille 
francs un produit net de cinq cents francs, qui 
représentaient les utilités ordinairesdela société; 
il lui resterait donc, aprè^ Tétablissenient de 
l'impôt y quatre cent soixante-quinze francs, uni- 
que profit que les autres branches d'industrie don- 
nent pareillement } car Timpôt général aurait eu 



■ Dans la propriété stérile on obtient uo produit net de 
cinq cents ffancs, qui appartient en totalité aux utilités du ' 
capital ^ dans la proprii^tc moyenae il y a un produit net de 
quinse cents francs, dont cinq cents constitaent les otililM 
du capital, et les mille francs restant forment la rente du 
propriétaire; dans la propriété fertile il y a un produit net 
de deux mille cinq cents francs, dont cinq cents constituent 
les utilités, et les autres deux mille la rente. Or la contri- 
btttion territoriale, ayant pour base le produit net, doit être 
imposée sur ces trois propriétés' dans la proporlioo de cinq , 
quinine et vingt-^cinq. ' . • 
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pour e£fet de réduire les utilités de tous les capi- 
taux à neuf et demi pour cent. 

prix régulateur du blé n'étant pas aug- 
menté, le fermier qui cultivait la propriété de 
qualité moyenne continuerait à vendre ses deux 
cents setiers deux mille francs, prix auquel 
il les vendait autrefois ; mais comme Timpôt 
de soixante-quinze francs qu'exigerait de lui le 
gouvernement serait plus considérable que celui 
prélevé sur les utilités du capital employé à la 
cultuiie de la terre stérile, ainsi que sur les divers 
capitaux engagés dans les autres branches de 
l'industrie ; et d'ailleurs comme les profits des 

uns et des antres doivent immédiatement se 

s. 

- balancer, il ne paierait plus au propriétaire la 
même rente Le fermier supporterait - une 
partie de cette contribution mixte égale à celle 
que paieraient pour leurs utilités les autres ca« 
pitalistes delà société , c'est-À-dîre le vingtième, 
et le propriétaire supporterait le reste. En effet , 
les utilités de tous les capitaux employés dans 
les diverses branchés d*industrie devant tou- 
jours se niveler» et la contribution n'absorbant 
que cinq pour cent sur les utilités de l'industrie 



* Pour aplanir les dilEcuItcSy je suppose que le fermier est 
le possesteur de tout le capital > et que<t*eèt lui qui paie di- 
rectement la contribution. 
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manufacturière et commerciale, ce fermier dont 
les utilités s'élevaient à cinq cents francs ne 
vrait payer que vingt-cinq francs d'impôt. Avant 
la contribution , il vendait ses produits deux 
mille francsi sur lesquels cinq cents Irancs étaient 
destinés à payer les frais de cnItore; cinq ceota 
autres francs constituaient les utilités du capital 
engagé, et les mille francs restant Cbrmaîent la 
rente du propriétaire. Après l'établissement de 
l'impôt , il vendrait ses produits deux ^ mille 
francs, et en retirerait tonjoars cinq cents frama 
poiu- les frais de culture ; il paierait ensuite 
sa contribution de soixante^^uinze francs , il se 
réserverait quatre cent aoixante-quinae franco 
pour couvrir les utilités ordinaires de son capi- • 
tal, et il remettrait au propriétaire neuf cenjt 
cinquante francs, seul excédant qui lui resterait 
après que les frais de production auraient été^ 
couverts. 

Le fermier qui cultivait la propriété fertile, 
vendrait ses trois cent£i setiers trois mille frapcs;^ 
. il paierait les cent ''vingt-cinq francs de contri« 

butioû, les cinq cents francs de frais decultme, 
il se réserverait quatre cent soixante*» quiiv&e 
francs pour couvrir les utilités de son capital , et 
remettrait à litre de rente les dix-neuf cents 
francs d'excédant^ au lieu de deux mille qu'il 
payait auparavant. 
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Il résulte, de cet exposé ^ que la cooti ibutiou 
territoriale, lorsqu elle afiôur base le praebutnet 
de l'industrie agricole, et qu'elle atteint les utili* 
tés du caj^tal employé dans les autres branches 
de Finduslrie, retombe à la fois sur le capitaliste 
et sur le propriétaire, 

II. jElleretomiejur le consommateur et sur le 
propnètmre. ~ Ce cas arrÎTe totites les fois que 
la contribution ayant pour base le produit net de 
tùuktstrie agricole n'atteint pas les produits nets 
des autres branches dHndustrie; car alors le capi- 
taliste agricole élève le prix des matières premiè- 
res jasqn*i ce que ks utilités de son capital soient 
égales à celles que produit le capital engagé dans 
les autres braocbes. Mais comme la hausse oéces^ 
saire pour opér^ cet équilibre ne suffit pas po«ir 
couvrir le montant de l'impôt sur les produits 
. des terres de qualité supérieure, la dif£érmice.qiii 
en réaîilte retombe sur le propriétaire. Suppo* 
sons« que les utilités ordinaires du capital étant 
die diK pour cent, une contribution de vingt«ctnq 
firaûcs soit imposée sur la propriété stérile , de 
soixante - quinze francs sur celle de quahté 
•âi9«uie. et «nfin deceat vingt^anq fi»UK»»ttr 
la propriété fertile : le fermier de la première 
vendrait nécessairement ses produits mille vingt- 
cinq firanes, parce -qu'avec c^te. somme, après 
avoir payé l'impètyles utililé!> de son capiial reste^ 



t 
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raient au même niveau que celles du cnpitàl en- 
gagé dans les autres branches d'industrie ; celui 
lie la propriété de qualité moyenne vendrait les 
siens deux mille cinquante francs ^ et celui de 1» . 
terre fertile trois mille soizante-quinae francs^ 
Ainsi le premier, avec ses mille vingt-cinq francs, 
' paierait les cinq cents francs de frais de cukuce y 
les vingt-cinq francs de contribution , et ses uti- 
lités seraient, comme avant la contribution, de 
cinq cents francs. second , avec ses deux nnlte 
cinquante francs , paierait ses cinq cents francs* 
de frais de culture , les soixante-quinze francs de 
contribution; il mettrait, de c^é le montant de 
ses utilités s'élevant à cinq cents francs, et pai^ 
rait à titre de rente les neuf cent soixante-quinze 
.. francs restant, au Keu de mille francs qu'il payait 
auparavant. Le troisième , après avoir vendu ses 
trois cents setiers trois mille soixante - quinze* 
firancs^ en affecterait cinq cents âux frais de cul- 
ture, paierait les cent vingt-cinq francs , montant 
de l'imposition I et jouirait comme par Iq passé de 
dnq cents francs pour lés utilités de son capital, 
et enfin paierait à titre de rente les dix-neuf cent 
.cinquante francs restant au lieu.de deux mille 
qu'il payait primitivement. 

Il est donc évident que la contributions terri- 
toriale , qui a pour base le produit net de tm*^ 
dusirie agncplcf lorsqu'elle n'atteint pas à la fois 
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les autres hrancbes de la production, retombe 
snr le consommatenr et sur le propriétaire. 

III. Elle retombe en entier sur le propriétaire, ' 
— Pofir que ce cas ait lien, il faut que les deux 
circonstances suivantes se présentent : i"* que les 
terres de qualité inférieure ne soient pas impo- 
sées; a' que la contribution n'atteigne pas le 
produit net (les autres branches d'industrie. Alors 
Timpot n'affecte point le régulateur du prix des 
matières premières, ni le taux des utilités; aussi 
est-il impossible qu'il retombe sur le consomma- 
teur ni sur le capitaliste, il faut nécessairement 
qu'il retombe sur la rente du propriétaire. 

Il r^ulte^«de tout ce que nous venons de dire, 
que la contribution teiritoriale qui a pour base 
le produUnet de t industrie agricole retombe en 
entier sur le propriétaire lorsque les utilités du 
capital engagé dans l'industrie manufitcturière 
et commerciale, ainsi que celles du capital consa- 
cré àji'exploitation des terres qui ne rendent que 
ce qui est strictement nécessaire pour couvrir les 
frais de la production, sont affranchies de Tinipot. 

La contribution territoriale, lorsqu'elle a pour 
base le produit total dfi Pindustrie agricole^ pro- 
,thiit un des deux résultats suivans : 

i"" £Ue peut retpmber sur le consommateur. 

% £lle peut retomber sur le propriétaire. 
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Je vais indiquer daos quelles circonstances ces 
deux cas peuveiit se présenter. 

I. Elle retombe sur le consommateur. — Il en 
est ainsi toutes les fois que les terres les moins pro- 
ductives sont sujettes à la contribution. Comme 
dans ce cas l'impôt a pour effet de rompre i'équi^ 
libre des utilités du capitaliste agricole , eelui<^ 
-hausse le prix de ses 'prôduits , jusqu'à ce qu'il 
ait fait retomber sur le consommateur le montant 
de Timpôti et qu'il parvi^ne ainsi à mettre ses 
utilités au même niveau que celles des autres ea- 
pitalistes. S'il agissait autrement^ la contribution, 
quelque modérée qu'elle fut 9 pourrait non seule* 
ment absorber toutes les utilités dui piod acteur 
agricole , mais encore une partie de son capitaL 
• Supposons que les terres de qualité inférieure 
qui produisaient huit setiers de blé valant ^ année 
commune, quatre-vingts francs soient grevées 
d'un impôt de dix francs; que celles de moyenne 
qualité qui en produisaient seize soient taxées à 
vingt francs, et enfin que celles de qualité supé- 
rieure produisant vingt-quatre setiers soient soiî- 
. mises à un impôt de trente francs. LiC laboureur 
qui cultivait la terre stérile , qui ne lui donnait 
que le strict nécessaire pour couvrir les frais de 
production en vendant ses produits quatre-vingts 
francs, serait nécessairement forcé, après Téta- 
blissement tte l'impôt, de les vendre quatre-vingt- 
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dix francs; il en résulterait que la contribution 
retombeFttit sur le consommateur. Comme la con- 
tribution absorberait tout le montant de la hausse 
quelle aurait délerminée sur le prix des matières 
premières recueillies dans les terres qui produi- 
saient seize et vingt-quatre setiers, la position des 
possesseurs considérés comme propriétaires se- 
rait absolument la même qu'auparavant | car llm- 
pot une fois payé, il leur resterait la même somme 
qu'il leur restait avant qu il fut établi. 

Une fois que Timpôt aura été acquitté par le 
fermier, si celui-ci paie sa rente en argent, il en 
remettra toujours la même somme au proprié- 
taire; mais sHI la paie en nature, il ne lui donnera 
pas la même quantité de matières premières, 
encore qu'il lui donnât une valeur égale à celle 
qu'il lui donnait antérieurement En voici la rai- 
son : comme le montant de l'impôt est pris sur 
k hausse qu*ont éprouvée tous les produits, il 
doit être prélevé tant sur les produits que vend 
le fermier pour payer l'impôt , pour couvrir 
ses frais de culture^ et les utilités ordinaires de 
son capital, que sur les produits qui forment 
la rente de la^ terre. Si le fermier de la pro- 
priété qui produisait seize setiers paie la rente 
en argent, le jmtîx de chaque setier ayant néces- 
sairement augmenté d'un franc vingt-cinq centi- 
mes, accroissement indispensable pour que les 
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utilités du capital agricole atteignent le niveau 
de celle des capitaux engagés dans les autres 
branches d'industrie » il vendra ses produits cent 
quatre-vingts francs. Il destinera de cette somme 
vingt fmncs pour la contribution, quatre-vingts 
pour couvrir les frais de la culture et les utilités 
ordinaires du capital , et il paiera au propriétaire 
comme rente les quatre-vingts francs restant, 
somme égale à celle qu'il payait avant Timpot. 
Si ce fermier payait sa rente en matières premiè- 
res , en vendant avant la contribution huitsetiers» 
il recevait en échange quatre-vingts francs, avec 
Jesquels il couvrait les utilités ordinaires du 
capital ainsi que les frais de culturel et il 
remettait an propriétaire, à titre de rente, les 
huit setiers restant qui représentaient quatre- 
vingts francs. Après l'établissement de rimpôt» 
le fermier vendrait neuf setters un onzième 
pour cent francs, qui lui serviraient à payer 
les vingt francs de contribution et les quatre- 
vingts francs montant des frais de culture et 
des utilités du capital , et livrerait au proprié- 
taire, k titre de rente , les sept setiers- moins xm 
onzième qui représenteraient les quatre-vingts 
francs des huit setiers qu'il lui payait autrefois. 
3Les propriétaires se sont aperçu que la contri- 
bution avait fait diminuer la quantité de matières 
premières qui leur était livrée à litre de rente; 
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iha»11$n*onl pas pris en considération qu'elle a 

eu aussi pour résultat de faire augmenter leur 
valeur; aussi c^esk bien sans fondement qu'ils 
pensent que la contribution retombe exclusive- 
ment sur eux 

De ce que nous venons de dire ili^résulte que 
la contribution territoriale qui a poui base !e 
produit total de t industrie agricole j lorsque les 
terres les moins productives n'en sont pas affran- 
chies , retombe en entier sur le consomma- 
teur. 

n. Elle retombe sur le propriétaire. — Pour que 
ce cas ait lieu, il faut le concours de deux cir- 
constances M* que les terres les moins producti- 
ves ne soient pas sujettes à la contribution; 2® que 
celle-ci n excède pas le montant de la rente du 
propriétaire. Ceux qui cultivaient les terres de 
qualité inférieure continueraient à vendre leurs 
produits au taux auquel ils les vendaient antérieu- 
rement ; car, sans en augmenter le prix, ils en reti- 
reraientle montant nécessaire pour payer les frais 
de culture et les utilités ordinaires du capital , 
seul revenu que puissent retirer les producteui s , 
quand l'industrie est libre, I^urs produits ne 

' C«stlàçeqttl a porté Smitli et pliwienrs autres écoooinisles 
à croire que I« d2in« et la cootribution territoriale pesaient 

sur le propriétaire. 

T. III. * . 17 



^58 i>ES GOKTRiBirrioirs ' 

deyeqapt p^sp^M^ cbw^, et le montant de Içurs 

utilités ae dtmifiuaqt Timp^t doit Qéce^î-* 

rement rcjtomber sur la rente du propriétaire. 

Si la çoBjtributiqn était tellement .opér^Mse 
qu elle prélevât quatre-vingte francs suf la prp- 
piiété prdcli^aftt seize setiers, et cent soixante 
francs aurceÙe qui eo produisait vingt-quatre , elle 
absorberait toute h rente du propriétairew Si elle 
était encore plusi considérable, l'excédant retom- 
berait sur lé consommateur, car te montant des 
contributions faisant alors partie des frais de la 
production y ce$ ferres deviendraient le§ mqins 

productives. 

11 résulte de cet ex posé qu© la contribution ter- 
ritoriale qui a pour base iej?7ocluà total de l inr 
dtistrie agricole y pourvu qu'elle ne pèse pas sijr 
les terres les moins productives, et qu'elle n'ex- 
cède pas le montant de la re^te, retoqibe en en- 
tier sur le propriétaire, 

A présent il nous reste a examiner les effets de 
U çpntributionf lorsqu'elle a pour base la rente 
de la terre propremenH dite : d^ms ce caa^ elle n'a 
qu'un seul résultat. 

Elle retombe sur le propriétaire. — ^La rente de 
la terre ne fait pas partie des frais de production , 
elle n'esi que l'excédant qui reste après que tous 
les frais ohI été couverts : aussi l'impôt ne peut- 
il jamais affecter le prix des* matières premières, 
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ni les^ utilités du capital; par conséquent, il lie 

peut retomber sur le consommateur ni sur le 
capitaliste agricole. Les quatre bases antértearés 

conservent toujours leur caractère et leur nature, 
que les terres de qualité inférieure soient su- 
jettes ou non à la contribution terrifeoriale; mais 
cette contribution ne peut avoir pour base la 
rente de la terre, qu autant que les terres les 
ifioihs productives seront affranchies -de toute 
imposition. En effet, ces terres ne payant aucune 
espèce de rente, il est impossible que celle-ci 
forme la base de la contribution. 

Il résulte de là que la contribution territoriale, 
qui a pour base la rente de la terre, retombe 
toujours stn* le propriétaire; et qu'elle ne peut 
être établie sur cette base, qu'autant que les ter- 
res les. moins productives restent libres de tout 
impôt; car il serait absurde de croire que le pro- 
priétaire paie une contribution, lorsqu'on im- 
pose les terres qui ne donnent aticune espèçe de 
rente. 

On supposera peut-être que la contribution 
territoriale peut avoir pour sixième base lava-- 

leur en vente de la propriété immobilière , ainsi 
qu'elle est établie en Toscane, dans les états du 
Pape et dans le royaume de Naples ; mais ce n'est 
paslàunebasC; ce n'est qu'une manière d'évaluer 
le produit net de la terre. Ën Toscane , toutes 
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les propriétés territoriales sont estimées d'après 
leur valeur en «vente, et paient une imposition 

d'un pour mille. La propriété qui a une valeur 
en vente de cinq mille francs paie annuellement 
cinq francs de contribution. En admettant que les 
capitaux consacrés à Tachât des teires donnent 
an propriétaire cpiatre pour cent, intérêt ordi- 
naire des capitaux employés dans la propriété 
foncière, la contribution prélève deux et demi 
pour cent sur le produit net de Tindustrie agri- 
cole. 

De la doctrine que nous venons d'exposer il 
résulte que la contribution territoriale , telle 

qu elle est établie aujourd'hui, produit les plus 
déplorables effets, parce qu'elle n'affecte point 
la classe propriétaire, et dèsJors elle ne répond 
pas à l'objet désiré; parce que les consomma- 
teurs, dont la plus grande partie se compose 
des classes les plus pauvres de la société, paient 
non seulement'ia totalité de l'impôt perçu par le 
gouvernement, mais paient encore parfois une 
^mme additionnelle que l'impôt fait passer aux 
mains du- propriétaire La valeur d'échange des 

' Storch prétend que dans diCTérentes contrée» de la Rus- 
ne, malgré le gouvernement despotique des czars, Tindus* 
frie fait des progrès vraiment incroyables. Ce phénomène 

provient évidemment du système de contribution en vigueur 
ilaus cet empire, qui fait que le i)lé y est à meilleur uiarcUé 
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matières premières s établissant d'après le coût 
de leur producUon dansies terres de qualité infié* 
lieure , il est impoÂsiUe dHmposer les terres les 
moins productives sans déterminer une hausse 



que partout ailleurs. Les propriétés territoriales, de. la nor 
blesse et du clergé russes sont exemptes d'impôt. Quelque 
" monstrueux que soit'ee privilège, qui affranchit de toute con« 
tribution la richesse qui devrait ôtrc la prcniiùre imposée, 
cependant le résultat co est beaucoup moins nuisible à 
l'industrie que celui de là contribution territoriale, te}lf 
qju'eUe est établie dans le reste de l'Europe.; Supposons 
qo*en Russie le montante du revenu public se compose 
de deux cents millions de francs, prélevés sur les con^ 
sommations; et qu'en Espagne, avec la même population 
et le même nombre de propriétaires, le montant du revenu 
public soit aus^ de deux cents raillions de francs, dont cin- 
quante millions seraient prélevés sur la poptribution territor 
riale, etjescen^t Cinquante, autres sur la .consommation: il en 
résulterait qu^'en Espagne et en Russie la classe propriér 
taire ne paierait rien à ce titr^\ Cependant comme l'impôt 
en Russie pèserait en totalité sur les articles de consomma- 
tion, ct^que la classe propriétaire paierait en Foison de ceux 
qu'elle consommerait, tandis qu'en fispagne là classe' pro» 
priétajûre ne. cputribMerai( avec les autres classes que pOur 
les oei|t cinquante millions imposés sur les eonsommatioiis 
et nulfement pour les cinquante millions prélevés sur la 
propriété foncière , il s 'ensuit que la contribution territoriale, 
telle qu'elle est généralement établie, est plus nuisible aux 
prolétaires que le ))rivilége féodal qui en Russie affranchies, 
de toute espèce d'impôts la rente de la tei:rc. • 
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dans 1^ prix des produits agricoles. Mais- eomme 
ces articles ne renchérissent que par i'cffet de 
la contribution y il est absurde d'affirmer qu''eUe 
retoiTibe sur les propriétaires , alors que la valeur 
de leur rente augmente à mesure que le coût de 
la production des matières premières est plus 
considérable. 

Il faut en outre déduire de ces principes quc^ 
le gouTernement^ au moyen de la conftribation 
territoriale, peut enlever toute Ja rente des pro- 
priétaires ; mais il ne pourra jamais prélever siir 
les utilités du capital agricole une contribution 
plus forte que sur celles tîu capital engagé dans 
les autres branches de la production. 

Un gouvernement éclairé ne doit jamais inipo^ 
&er des contributions qui n'affectent pas égale- 
ment totis les membres de la société; toutefois 
ce n'est pas en prélevant une somme égale sur 
la rente de chaque contribuable, qu'il pourra at- 
teindre ce résultat. Il doit imposer plus forte- 
ment la rente de la te» re que celle du capital et 
clu travail,, et cela pour des raisons très péremp^ 
tbires : un impôt sur la rente de la terre, quelque 
considérable qu'il soit,n'arrétc point Tessor de l'in- 
dustrie, parce que les propriétaires ne sont pas 
précisément producteurs, ils ne font que recevoir 
la richesse que d'autres produisent ; tandis que 
les utilités du capital et dii travail sont indispen- 
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sables pour que l'industrie se maintienne et fasse 
des progrèsii La rente iie la ten*e est l'eÛet et noo 
pas h cainse dë la prospérité d*an pays ! si leeapital 
n'augmente pas , et si le salaire naturel du tra^ 
▼aiUeur ne reçoit pas sa Téritable récompense^ 
on espérera finement vdir s*aecrottre la ti* 
AessQ nationale. rente de la terre ne tourne 
ififau profit de ceux qui la possèdent ; les utilités 
du capital et du travail tournent, au contraire, au 
profi^t de M. ^çiété en général. Le propriétaire^ 
' perçoit sà rente dans l'oisiveté, sanà travail^tH» 
sans interven lion personnelle. I.a rente du capital 
et du tr^vÂii est le produit d'une activité et d'une 
fatigue constantes. I^a rente de la ])ropriété terri- 
toriale n'est point sujette à de fréqiiens sinis- 
tres, tandis que les capitaujc engagés dans i'in^ 
dustrje tnanubcturière et cbmtnerciale donnent 
taptot des bénéfices considérables , et tantôt des 
pert^ très fortes, quelle que soit la prudence qui^ ^ 
ait présidé aux spéculations. La valeur de la pro^ 
priété territoriale qui produit une rente annuelle 
de trente^cinq à quarante francs, ordinairemœt' 
ne i*eprésente pas inbins de mille francs; tandis que 
le capital du fabricant ou du négociant qui proK 
d.iiit aussi aiuiuelleBient detrente-cinq à quarante 
francs n'excède pas ordinairement cinq cents 
flancs : mais si, parce que leur revenu est égal, 
celui des sccdnds ëst aussi fortenient imposé ifoé 
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celui du premier, il en résultera que si, pour sa* 

lisfaire la conti ibiUion , ils sont obligés tous les 
deux^d'entamer leurs capitaux, le fabricant et le 
commerçant en dépenseront, par exemple , la 
dixième partie, tandis que le propriétaire n'en dé- 
pensera que la vingtième. La valeur, de toute 
espèce de rente doit être considérée t i* sous le 
rapport de la somme annuelle de la rentes 2» sous 
celui de la fixité et de la sûreté de cette spmme* 
La valeur de la richesse de celui qui a cinq 
mille francs de rente est le double de la valeur de * 
la richesse de celui qui en a deux mille dnqcents^ 
pourvu queles deux rentes soient également fixes 
et sures ^ mais si la rente de deux mille cinq 
cents francs dont jouit ce dernier est sure 
et durable, et est en outre indépendante de 
sa vie et de son industrie, tandis que celle 
de cinq mille francs dont jouit le premier dé- 
pend de sa vie et de son industrie, on peut 
dire que la propriété du premier a beaucoup plus 
de valeur que celle du second. Ri^ n'autorise 
donc à soutenir que la richesse respective des. 
contribuables doit seulement être réglée ^d'a- 
près leurs produits annuels, et non d'après les. 
deux élémens qui constituent la valeur du re- 
venu. Ainsi donc, la contribution qui prélèvedix 
pour cent sur les utilités précaires d'un comnier- 
* çant ou d'un fabricant dont Texistence est ior 
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dispensable aa soutien de leur £aniilie; et qui 
exigé aussi dix -pour cent sur ks rentrées assu- 
rées du propriétaire qui par sa mort ne compro- 
mettrait pas le sort de sa famille, cette con- 
tribution , dis^e, est injuste^et n'est nullement 
en proportion avec la richesse respective des conn 
tribuables. 

^ U est évident, d'après cet exposé, que la rente 

de la propriété territoriale est la richesse qui doit 
d'abord fixer l'attention des gouvernemens qui 
veulent établir un système de txmtribution le 
moins incompatible avec les progrès de l'indus- 
trie, et qui rende plus supportable le sacrifice 
exigé de la nation pour la défense et la pros» 
périté de l'état. En un mot toutes les autres 
cpntributions doivent absolument être regardées 
comme supplétives, alors même qu'on n'aurait en 
vue que les intérêts de la classe propriétaire ; car 
tôus les impàts portent plus ou moins préjudice 
aux progrès de l'industrie, du capital et de la po- 
pulation; or la valeur delà rente du propriélaire 
n'augmente qu'autant que le capital , l'industrie 
et la population prennent dé l'accroissement. 

Quelques écrivains se sont opposés à l'établisse- 
ment de la contribution territoriale, parce que son 
assiette est très difficile à déterminer; mais cette 
(éjection n'a aucun fondement. La difficulté de 
répartir avec justesse les contributions provient 
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uniquement de ce qu'on ne connaît pas le revenu 
»aiiMuel des oontribiiables les pertes aincqu^les 
ib sont exposé» V mais H i>*est riea: de plus fecHe 
que de se rendre compte de Fimpor tance de 
la rente de la propriété tertitoriakiy qai d'ail<* 
leurs est là moins exposéé ans sinistres. Il 
est cependant incontestable que les utilités du 
fin*nîer sont très difficiles à évaluer : parce 
que» toutes les te^s ne donnent pas une 
quantité égale de produits ; ti" parce que parmi 
celles qui en donnenu une quantité ^le^ il ea 

est qui exigent une plus grande somme de tra- 
vail et de capitaux que les autres ; 3** enfin, parce 
que lê {ermier est ôbligé de distraire de ses prô<* 
duits une portion plus ou moins considéra- 
ble qu'il affecte y soit au paiement des salai* 
res^, soit du service de l'intérêt du i^pttal 
reproductif qu'il a avancë^ , capital qui n'est 
pas appa)rent; sôit aU service des intérêts dâ 
capital fixe que le propriétaire a ehgagé dâtt* 
l'exploitation , soit enfin au paiement de la 
rente de la propriété affermée. D'après jcett& 
énumémtîon , on voit qu'il est bien difficile 
que tout autre que le fermier établisse- le mpn? 
tant de chàQafie de ees quatre parties; inais 
toutes ces circonstances ^'infirment pas la pro* 
position antérieure. Pour établir la rente du pr5> 
priétaire^ il ne s'agit que d'évaluer Tintérét du 
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capital fixe engagé dans la propriété, si toutefois 
il y en-a^csiiital «tt resteqiri ne peut élrecachéà 
peiwime ; ainsi tcmt Pëxoédant per^u par le pfo<% 
priétaire , ou qu'il percevrait s'il affermait sa pro-» 
priéDé, constitue h reiitef C*«st'eDei>re uiM opé^* 
ration semblable qu'il faut faire toutes les'fdtfi 
qu'on yeui savoir, quelles sont les terres les moins 
|»odii6d:m. P(mr connaître qudles scfnt les teiw 
res qui ne paient pas de rente , il faut les classer 
non d'sq^ès leur degré de fertilité, ou d'afNnè» 
. leur produit-total ; mais bien diaprés la somme 
produit net qu elles donnent, et d après le capi** 
teA fixe qui y est engagé* 

Pour bi«Q nous convaincre dn préjudice qup . 
cause la contribution territoriale, telle quelle est 
aujourd'hui établie, nous ne devons pas oublier 
que par suite de Terreur généralement aecrédi-» 
tée, que cette contribution retombe sur les pro- 
priétaireSy on a adopté, pour leur en diminuer) 
en partie le prétendu fardeau, desloib restrictive» 
improprement appelées impôts protecteurs de 
fagricultun noÊUmakj qui sont bien plus bné^ 
reux que la contribution territoriale elle-même» 
Toute taxe imposée sur l'importation du blé 
étranger , quelle que soit la quantité importée^ a 
nécessairement pour effet d'élever le prix dn blé 
indigène dans la; proportion de la taxe in^posée 
siiT'le Ué étranger; aussi en résnhé*toil que |à 
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vente d'un seul setier de blé étraiïger, qui aura 
subi une taxe d'un franc, doit faire hausser d'uu 
franc le prix du setié^r dè blé indigène. Si la qiun»- 
tité de blé importée s élève à un million de se- 
'tierSy et que le pays en consomme oent cinquante 
Billlionsy le |[Oiïvernetnent retirera de cette cdn* 
tribuûon deux millions defmncs, moins les fratt 
de perception j tandis que les propriétaires- éir 
retireront trois cents millions. Encore qué le blé 
étranger ne soit pas importé, lorsqu'il est à m&l^ 
leur marché que le blé indigène, les nationaux^^ 
par le fait de l'existence de la loi restrictive, paient 
le blé récolté dans leur pays à un prix plus élevé 
que si le commerce était libre. Supposons que le 
prixdusétierde blé indigène étant de onze francs 
soixante-quinze centimes^ les négocians pussent 
en tirer de l'étranger, et que leur spécidatio» 
leur procurât les bénéfices ordinaires en vendant 
ce blé à dix francs le setier, si l'importation étaife 
exempte de toute taxe; il est évident que la loî^ 
restrictive, encore qu'un seul grain de blé n'ait 
pas été importé, oblige les nationaux à payer< 
le setier un franc soixante-quinze centimes de^ 
plus qu'ils ne le paieraient, si la loi restrietiTe^ 
n'existait pas. 

Sîr Henri Pamell, membre du parlement bri^ 
tannique, et qui a fait partie du ministère de lord 
Gr^, démmtre jusqu'à la dernière évidence dana 
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son ouvrage sur les réformes financières rom- 
bien les lois céréales sont injustes et impo- 
Ktiques. L'opinion de cet économiste doit d'au»» 
tant plus être prise en considération , qu'il 
est lai - même pn^riélaire , et qu il panage 
Terrenr commune que la contribution territo- 
riale, telle qu elle est établie en Angleterre, re- 
tombe sur la rente de la terre. Voici un extrait 
de sa doctrine : «Une autre circonstance 9 rare- 
« ment aperçue, se lie encore à la question de la 
« pesanteur de Timpot \ c'est l'efifet produit par 
« les monopoles et les autres restrictions corn- 
« merciales sur l'élévation du prix des innombra- 
« Ues objets de consommation que ces restric- 
« tions concernent. Le tableau qui présente les 
« articles de production étrangère soumis au 
« paiement de droits exoi4>itans prouve qu'au- 
ff cune occasion n'a été négligée pour protéger 
A les prt^iétaires terriers , en excluant la con«* 
<( currence étrangère. La longue énuméralîon de 
a ces droits montre avec quel zèle les hommes 
« auxquels la constitution attribue le drdît de 
f( faire les lois se sont servi de ce pouvoir pour 
ce protéger, autant qu'il a été en eux> les intérêts 
« de la propriété foncière* Le bût de tous ces 
«( droits est de maintenir lés fermages, en empé- 
icr chant que l'importation des produits étrangers 
« n'amène une baisse dans le prix des produits 
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« agricoles. En tant que ce l)ut est atteint, ces 
« droits lèsent les intérêts la partie iudustrieUe 
4c de la population y pafce que Téiévatiaaii des prix 
« ainsi artificiellement maintenue est défrayée 
« aux dépens des salaires des travailleurs^ ou des 
M bénéfices des capitalistes, et ne profite en défi* 
« nitive, qu'au propriétaire de biens-fonds et de 
« dîmes* 11 n'y a donc rien de plus contraire à la 
«c justice, qu'une législation qui, ponr servir les 
«. intérêts de quelques-uns , porte un dommage 
« réèl à la presque totalité de la société ; et dans 
« ses rapports avec les développemens de la ri- 
« ohesse et de Tindustrie du pay sucette législation 
« n'est ptometna en opposition avec tous les prin* 
«cipes raisonnables. Il est évident qu'une ré- 
« forme, à cet égard^ est urgente. L'intérêt publie 
« exige que tous les peuples soient libres de nous 
« envoyer toute esj3ece de provisions et de sub- 
^ sistances au meilleur marché possible. . 
' « Les droits imposés par les lois sùr les grains 
« étant de tous les droits ceux qui contribuent le 
c phis à ^ever le prix des subsistancesf mus 
« croyons devoir consigner ici quelques observa* 
« tions destinées à con vaincre le public des funesr 
«E seae£ËBts de ces lois. 11 est prouvév P^r Tétat des 
<c marchés éli^uigers, qu'à une estfma:tion modé- 
« réç on pourrait importer et vendre le froment 
« étrangerà dix scbellings^rorgeà cinq scfaellings^ 
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l'avoine à cinq schellings six pences par qiiarler 
« de réiluction sur le prix auquel Torge, Tavoine 

a et le blé britannique ont été vendus, année covn* 

« mune, pendant les seize années écoulées depuis^ 

« la prainulgation de la loi des grains en li^iS* 
f La consommation des céréales danaleRoyaume- 
« Uni <?st communément estimée à une quantité 
« annuelle de cinquante millions de quarters 
« ( cent cinquante millions d'hectolitres.) En pre- 
< naut la moyenne de l'augmentation causée 
« par ce&pri]^ additionnels, on trouveara que sur 
fc les trois espèces de grains elle s'élève à cinq 
tt schellings iq quarter. Il est évident que le public 
« paie annuellement pour les grains qu il cop- 
ie somme ^oiize millions cinq^cent mille livres ster- 
<K.ling de plus qu il nQ paierait, si les lois sur les- 
« céréales n'existaient pas. 

« Quand l'augmentation dans le prix du blé a 
« pour effet d élever les salaires, le résultat, disent 
« les hommes dont l'autorité a le plus de poids 
K dans ces matières, est de réduire les bénéfices 
<i des capitauxjr tandis que d'autres disent qme ce 
« résultat consiste à élever le prix de toulï les 
«objets. Mais, dans l'une et l'autre hypothèse, le 
« mal esK grand pour le ptibli&i $i l'élévation, dea 
<c salaires réduit la proportion des bénéfices, il en 
« résulte une diminution sur ia somme des pro- 
«^ts obtenue {hu* le capital de la nation, consé-p 
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« qucniment une diminution dans son retenu 
fc annuel, et dans les moyens d*accroitre la richesse 
« nationale. Si le résultat de réléyation des sa* 
« laires est d élever le prix de tous les objets de 
« consommation, il y a nécessairement dimtnu- • 
« tioh dans la consommation , dans Femploi du 
« capital et de la main d'œuvre, ainsi que dans les 
« moyens d'accroissement de la fortune publique* 
«r Les lois sur les grains portent préjudice à tous 
a les travailleurs, à tous les manufacturiers, à tous 
« les genres de commerçans, aux fermiers eux* 
« mêmes, en un mot à tout ce qui vit d'industrie, 
a à tout ce qui n'est pas propriétaire de biens- 
« fends ou de dîmes. 

« Si tout le résultat des lois sur les gj ains était 
« de transférer ces douze millions cinq cent mille 
« livres dans les poches des propriétaires des 
« biens-fonds, et d'enrichir cette classe qui peut 
« être considérée comme formant un dixième de 
« la population, aux dépens des neuf autres dixiè- 
« mes, ce résultat serait, comparativement, inof- 
«c fensif. Mais ces lois ont pour effet de détruire 
ff beaucoup plus de richesses qu'elles n*entransfè- 
« rent,et il est probable qu'elles ne donnent pas 
« aux propriétaires plus d'un cinquième de ce 
« qu'elles enlèvent à la bourse des consomtna- 
<c teurs en ajoutant au prix du blé; les quatre 
«autres cinquièmes sont entièrement perdus 
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« pour le pays, attend» le grand accroissement des 
« dépenses exigées par la culture du blé , et par 
« conséqueàt ne contribuent pas le moins du 
« monde à accroître le bieii*étreou les jouissances 
c de qui que çe soit* 

« Après s'être convaincu du dommage que les 
<K lois sur les grains causent à toutes les autres 
« classes de la société , il est temps que les pro* 
<c priétairesde biensFfonds seconvainquentquela 
« continuation de ces lois ne saurait leur bé* 
« néficier ^ rien. Us devraient bien comprendre 
« enfin qu'ils gagneraient amplement leur abo- 
a lition , en recueillant leur part de la prospérité 
« des manufacturiers , que cette abolitiba ame* 
« nerait nécessairetnent. Il y a encore un motif 
<c qui doit engager les propriétaires à rapporter 
«t les lois sur les grains: c'est qu'il est probable 
« que, si elles continuent encore à être en vigueur, 
« elles cesseront, avant qu'il soit long-temps, de 
« soutenir l'élévation des prix. 

« Pour justifier les lois sur les grains, on dit 
« que Timportation du blé étranger diminuerait 
« l'emploi de la main-d'œuvre. Cet argument 
« n'est pas fondé : en effet , nous ne pourrions 
'« payer l'importation du blé étranger, que par 
« l'exportation des produits britanniques; et par 
« conséquent , la confection de ces produits crée* 

T. nu i8 
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« rait un surcroît d'occupation pour la main- 

c< d'œuvre. 

« Il y a encore un autre argument, non moins 
« dénué dé vérité : c'est celui qui consiste à affir» 
« mer que, sans les lois sur les grains, on ne 
fc pourrait acquitter l'impôt. Cest tout le con- 
« traire; car le public, ayant les douze millions 
a cinq cent mille livres sterling de moins à payer 
flc pour le blé, ajouterait cette somme à celle qu'il 
« emploie déjà à l'achat d'autres articles dé con- 
¥ sommation soumis à l'impôt. £nsuite, il ne faut 
« pas perdre de vue que la classe qui fournit les 
« législateurs a réussi , d'abord par le choix des 
« droits imposés , ensuite par le choix des droits 
« rapportés, à rejeter tout le &rdeau sur les das* 
«ses industrielles, en sorte que, sur un budget 
« annuel de cinquante millions délivres sterling, 
<K six millions , tout ab plus^ sont à la chai|[e des 
« propriétaires terriers. » 

De tout ce qui précède il résulte que la classe 
propriétaire y loin de supporter k ce titre sa^part 
des charges publiques, prélève au contraire sur 
les autres cesses des sommes considéral^les. £n* 
core qu'il serait vrai que cette classe payât en An* 
gleterre les six millions de livres sterling imposés 
sur la propriété immobilière, n'est-^ce pas une 
injustice révoltante que d'imposer desdroitspro* 
tecteurs pour faire entrer dans leur poche une 
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somme de douze millions et demi , et d'empécher 
à la fois la nation de produire pour pluft de 
soixante millions d'articles qu'elle aurait produits 
sans Texistence de ces droits protecteurs ? Le sys- 
tème des contributions sur la propriété territo*« 
riale , ainsi que celui des lois sur les céréales , 
tels qu'ils existent en Europe, sont si vicieux, 
que si on ne leur fait pas subir d'importantes 
modifications on ne réussira jamais à faire dis- 
paraître la cause de la misère des classes labo- 
rieuses et les crimes que oelle-ci .enfante , et le 
bouleversement de toutes les institutions sera 
imminent. lui lisant le chapitre que nous avons 
consacré aux emprunts publics , on se convain- 
cra encore mieux combien il est urgent que tou- 
tes les nations d'Europe adoptent un nouveau 
système de contributioBS. 
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CHAPITRE VI. 



De la contribution des dîmes. 

La dîme est une contribution territoriale qui 
prélève, non pas dix pour cent sur la valeur du 
produit total de l'agriculture, mais bien la 
dixième partie de ce produit (i); elle est en outre 
presque toujours perçue avant que le produo- 



1 

« On anrait tort de penser que ces denx supputations sont 
îdeBtiqMS; pour rendre plus frappante la différence qui 
esdste entre elles, je vais présenter un exemple. Si on impo- 
sait une eontribalion de dix francs sur chaque propriélé pro» 
duisant dix setiers de blé, dont la valeur, avant l'éublisse^ 
ment de la contrîbutîon , serait de dix francs Inin, le pro- 
priétaire vendrait ses dix setiers cent dix francs, et le 
consommateur paierait ainsi onze francs le setier. Si la dîme 
était substituée à la contribution, le propriétaire, après 
t'étie départi de Tun des dix setiers qui constitue la dime. 
Tendrait les neuf antres cent francs, et partant le consomma* 
teur paierait chaque setîer ooie francs onie centimes, cnsorte 
que le montant de la contributôon de dix pour cent sur la 
valeur du produit total serait réparti sur les dix setiers, lan- 
^ que le montant du setier enlevé par la dîme ne se répar- 
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fîeur ait pris possession de la richesse impo- 
sée. Lorsque la contributioa sur la propriété 
immobilière a pour base, le produit total, et 
que les terres de qualité inférieure y sont égale- 
ment sujettes I elle détermine nécessairement 
une élévation dans le prix des matières pn> 
mières; aussi, n'est-ce jamais sur le fermier 
ni sur le propriétaire^ que retomjbe cette con^ 
tributlon. Par un motif semblable, si toutes 
les terres en rapport sont soumises à la dîme f 
<iette contribution produit le même e£fetf et par 
conséquent, c'est sur le consommateur qu'elle, 
retombe. 

Supposons que trois propriétés de qualité dif-. 
férente, qui avec le même travail et le méme^ 

capital produiraient dix, vingt et trente setiers de 
blé dont le prix serait, année jQommune, de. 
dix francs le setier^ fussent soumises à la. 
dîme. Celui qui cultivait la propriété de qua^ 
Kté inférieure, et qui, avant rétablissement 
de l'impôt, ne couvrait les frais de la pro- 
ductiw que par la vente de dix setiers au 
prix de cent francs, une fois que la dime lui au* 



tirait que sur neuf setiers; aussi la hausse du prix des neuf 
setiers de blé occasionnée par la dînte serait-elle de un franc 
plus considérable que celle produite par la cooiributioii d^. 
' dis pour eent w les dix aeticiv* 
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.rait enlevé un setieri vendrait nécessairement les 
neuf setiers restant pour cent francs; car, s'il 
n'en retirait pas cette niéme somme, les utilités 
de son capital ne seraient pas égales à celles du 
capital engagé dans les autres branches dUndus* 
trie. Le fermier de la terre de moyenne qualité 
•paierait les deux setiers montant de la dime , en 
vendrait neuf pour cent francs, somme qui lui 
serait nécessaire pour couvrir les frais de la pro- 
duction^ et livrerait au propriétaire, à titre de 
rente 9 les autres neuf setiers qui représenteraient 
les cent francs que donnait autrefois la vente 
des dix setiers. Le fermier de la terre de. 
première qualité paierait les trois setiers exigés 
pour sa dîme , vendrait les vingt-sept restant 
trois cents francs; il en distrairait les cent francs 
montant des frais de la culture et des utilités de 
son capital) et paierait deux cents francs à titre 
de rente; ou bien, s'il payait la rente en nature , 
au lieu de donner au propriétaire les vingt se- 
tiers qu il payait autrefois , il ne lui en remettrait 
plus que dix-huit, qui cependant auraient la 
même valeur. 11 est donc évident que lorsque 
les terres de qualité inférieure sont soumises k la 
Urne y elle retombe sur le consommateur. 
. Cette règle n'offre qu'une seule exception , 
quLs'étend non pas à la généralité des produc* 
teurs I mais seulement à un petit nombre d'entre 
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eux*. Lorsque, par une récoke ordikiairei les 

produits d'une propriété ne sont pas suffisans 
pour couvrir les frais de la production et pour 
payer la dime, cet impôt retombe alors sur le 
possesseur du capital agricole. Si le laboureur 
qui consacre à la culture de sa pn^riété le 
montant de vingt setiers de blé , ne récolte, par 
un accident quelconque, dans une année ordi- 
naire, que vingt setiers; comme un événement 
isolé ne saurait avoir la moindre influence sur le 
prix du blé, les deux setiers, montant de la dime, 
serai^t préle^rés sur son capital. A l'exception 
de ce seul cas , toutes les fois que les terres de 
qualité inférieure sont sujettes à la dîine, c'est le 
consommateur qjui la paie. 

De ce que Ton a remarqué que les terres non 
soumises à la dîme paient une rente plus consi- ' 
dérable que celles qui y sont assujetties, encore 
que ces terres soient toutes d'égale qualité, il en 
est résulté que Ton s'est cru fondé à dire que la 
dtme retombe sur les possesseurs de la propriété 
territoriale; objection qui, du reste, n'a pas été 
convenablement réfutée par ceux qui soutiennent 
qu'elle retombe sur le consommateur. Si le loyer 
des premières est plus considérable que celui 
des secondes, c'est parce que ce qui constitue 
la rente dé la terre se compose de tout Texcé- 
dant qui reste, après que les frais de la produc-. 
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tion ont été payés , et parce que cet excédant 
est plus considérable dans les premières que ^ 
dans les secondes. Supposons que la propriété de. 
première qualité doiTt nous venons de parler sotl 
affranchie de la dîme. Le fermier qui la culti- . 
vaity ayc^nt que les autres teires fussent soumi- 
ses à l'impôt , était obligé de vendre dix setters 
dont il retirait cent francs, somme nécesvsaire 
pour couvrir les frais de culture et les utilités 
ordinaires du capital, et par conséquent il ne lui 
restait pour payer sa rente que vingt setiers qui 
représentaient deux cents francs. Dès que les au- 
tres terres auraient été soumises à la dîme, 
comme la valeur de leurs produits se serait asses 
accrue, pour que le fermier, en vendant neuf 
setiers, reçut cent francs , somme sufBsante pour 
" couvrir les frais de la production , il livrerait à 
titre de rente au propriétaire vingt-un setiers qui 
représenteraient deux cent trente - trois francs 
trente deux centimes, tandis que le fermier 
d'une terre paiement productive, soumise à 
la dîme, n'aurait à payer à titre de rente, comme 
je viens de le dire, que dix-huit setiers dont la 
valeur serait de deux cents francs. Ainsi, le 
possesseur d'une propriété exempte de la dîme 
est bénéficié de deux manières : les produits qu'il 
reçoit ont une valeur plus grande que celle qu'ils 
auraient si les autres terres n'eussent point été as- 
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sujetties à la dîme; d'un autre côté, il reçoit à 
tkre de rente une plus grande quantité de matières 
premières, car il profite de la part qui serait dévo« 
lue à la dîme, si sa propriété eût été sujette à cette 
imposition , et il profite en outre de la part 
qu'économise le fermier pour couvrir les frais de 
la production. On voit donc que le propriétaire 
de cette terre reçoit trois setiers de plus qu'il 
•n'en retirerait , si sa propriété eût été soumise à la 
dime. II retire les deux setiers que prélève la 
dtme sur les autres terres d'égale qualité^ ets'ap* 
proprie en outre le setier que , par la hausse du 
prix du blé, résultant de l'impôt, le fermier 
épargne pour conyrir les frais de la production. 
Quant au possesseur de la propriété soumise à 
la dime, il n'a d'autre avantage que celui de se 
soustraire à la contribution , en la faisant retom- 
ber sur le consommateur; car si les articles qui 
composent sa rente ont une valeur plus considé- 
rable, il en reçoit aussi une quantité moins 
grande que celle qu'il recevait avant la dime. 

Ainsi cet impôt enlève au consommateur une 
somme plus considérable que celle que perçoi- 
vent les dimeurs ou propriétaires des dîmes; car 
non seulement il paie le montant de ce que 
ceux-ci reçoivent, par l'effet de la hausse du prix 
des matières premières résultant de la dîme, mais 
encore le bénéfice que font les propriétaires des 
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biens non soumis à cetirtapôt. Le consommateur 
est tout aussi grevé par le prix excessif au- 
quel la dime fait élever les produits récoltés dans 
les terres soumises à cette contribution , que par 
la cherté de ceux récoltés dans les terres qui eu 
sont affranchies. Qnoiqtt*<»i n'ait jamais tenii 
compte de ce préjudice, il est cependant très' 
onéreux pour le consommateur, et par consér 
quent pour la société. 

Ce ne sont pas encore là les seuls inconvéniens 
que présente la contribution des dîmes. Quelle 
que soit- la sitùation de la société : que la rente 
de la propriété territoriale y soit basse ou élevée, 
que le système des contributions soit bien ou 
mal assis , la dîme retombe sur le consoinmateur, . 
non pas proportionnellement à sa fortune, mais 
en raison de ses consommations. Il est donc ab» 
surde de soutenir que dans les pays où le sys-- 
tème des dîmes eât adopté, chaque individu cour 
tribue aux charges de Tétat suivait ses moyens. 
L'industrieux, qui n'a d'autre patrimoine que ses 
bras> chargé dune famille nombreuse, paie une 
plus grosse, part de l'impôt que le capitaliste 
ou le propriétaire le plus riche sans famille; car 
les consommations de ce dernier sont plus con-^ 
sidà^bles que celles des deux autres. 

Poui- que les contributions soient également 
réparties, il faut, dit Smith, autant que possible*^ 



SM LA. CONTEIBUTiOlf l>£!» IMMBft. ^83 

que lesassociés ne contribuent aux dépenses de l'é- 
tat qu'en raison de leurs moyens respectifs. Aussi 
est-il bien surprenant qu'un écrivain écbiré tel 
que Kicardo ait avancé la proposition suivante: 
Les terres de la plus mauvaise qualité, de 
même que celles dune qualité supérieure j dit*il , 
paient la dime, et dans une proportion exacte à 
la quantité de produits quelles donnent, aussi 
la dune est une contrAuUon toujours répar^ 
tie avec égalité. Pour savoir si une contri- 
bution est répartie avec égalité, on ne doit pas 
prendre en considération les moyens de ceux 
qui la paient directement, mais bien de ceux-là 
sur qui elle retombe. Ainsi , la dime retombant 
, toujours sur le consommateur , et non pas sur le 
propriétaire I comme Ta reconnu Ë^icardo lui- 
même, le raisonnement de cet autenr est loin de 
corroborer son assertion. Alors même que la 
dime retombât sur le laboureur , et qu'il n'existât 
pas dans la société d'autre classe, elle serait en* 
core tout aussi inégalement répartie ; car elle 
n'est pas déterminée d'après 1^ produit net , mais 
bien d'après le produit total. Le laboureur dont 
le produit total se compose de dix setiers de blé , 
et le produit net de huit, paie la huitième partie 
de ses utilités; celui qui en récolte dix, et dont 
le produit net est de six, paie la sixième partie 
de ses utilités; et enfin celui qui récolte dix se- 
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tiers dont ia valeur ne fait que couvrir les frais 

de culture, ne prend pas^ pour payer ïim- 
pdt, uneparlie de ses utilités, car il n'en a pas, 

mais bien une partie du capital engagé dans la 
culture de ia terre. Il est donc évident que cette 
contribution , alors même quVUe retombât sûr le 
laboureur, qui la paie directement, et non sur 
le consommateur, serait tout-à-fait dispropor<* 
tîonnée aux revenus respectifs de chaque cou* 

tnbuable. 

La dîme n'est pas , comme ou le dit générale* 
ment, un impôt fixe quant à la quantité des 
matières premières qu'elle prélève , et encore 
moins quant, à leur valeur. A mesure que la 
culture des terres, Findustrie et la population, 
prennent de raccroisseraent, la dinie augmente 
non seulement en quantité, par rapport au produit 
net de Tindustrie agricole, mais encore en valeur«. 
Toutes les fois qu'une société fait des progrès ^ 
elle est obligée de cfiltiver les terres qui sont 
moins fertiles, et dont les frais de production doi- 
vent nécessairement être plus coûteux que ceux 
des terres qu'elle cultivait d'abord : aussi, la 
quantité de produit net enlevée par la dîme doit- 
elle être plus considérable. Supposons qu'une nsi- 
tion, en ne cultivant que les terres de première 
qualité, produisît un million de setiers de blé, et 
que le produit net fût d^e huit cent mille setiers : ' 
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la dime enlèverait dans ce cas une huitième partie 

du produit net. Si cette nation , par l'effet des 
progrès de l'industrie et de la population , obli- 
gée de cultiver des terres de seconde qualité, 
produit deux millions de setiers, et que le produit 
net soit de un million deux cent mille setiers ; 



est une contribution plus considérable qu'elle 
n'était auparavant; car au lieu de prendre la 
huitième partie, elle en prélève la sixième. Si 
cette même nation, faisant de nouveaux progrès 
dans Tindustrie^ et devenant encore plus nom* 
breuse, est obligée de mettre en culture des terres 
de troisième qualité, et produit trois millions de 
setiers dont le produit net est d'un million et 
demi, la dîme, au lieu de rester permanente, par 
rapport au produit net, prélèverait sur les uti* 
lités de l'industrie agricole, non pas la huitième, 
ni la sixième partie comme auparavant, mais bien 
la cinquième partie, et suivrait toujours cette 
même proportion eroissante.Si chez cette nation 
il y a quelques locaUtés où le nombre d'babilans 
n'ait pas augmenté^ et qu'ils n'en soient encore 
qu'à cultiver les terres de première qualité qu'ils 
cultivaient primitivement, la dîme prélèvera la 
huitième partie du produit net comme aupa- 
ravant, et la quantité de produits payée par 
les contribuables sera toujours la même; mais 
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proportionneiieaieDt auK progrès de Tiodustrie 
et de la population , les services des ministres dtt 
culte deviennent aussi plus nombreux. Tous ceux 
qui perçoivent les dîmes ne donnent pas en 
échange des services, et alors même quHIs fas- 
sent astreints à en donner, le surcroit de Tim- 
pot ne serait jamais en rapport avec l'accroisse* 
ment de leurs devoirs. Si la contribution primitive, 
limitée à la buitième partie du produit net, suffi- 
sait à leur rémunération , elle devrait rester in va* 
riable; car si la population augmentait, et si les 
devoirs du clergé devenaient plus nombreux, la 
quantité des produits agricoles devrait nécessai* 
rement être plus forte, et partant la huitième 
partie du produit net serait non seulement plus 
considérable en quantité, maisenporeen valeur. 

De tout ce qui précède il résulte qu'abstraction 
faite des vices inhérens à la dime, que. nous 
venons de signaler, cette contribution est ex* 
cessivement onéreuse; parce qu'elle exige des 
membres de la société des sacrifices plus grands » 
alors qu'il leur est plus difficile de les accomplir, 
et alors surtout que la nécessité de ces sacrifices 
est moins impérieuse. £n admettant que la dîme 
sur le blé ne s'élève pas au-delà de un franc 
par setier, et que chaque individu consomme 
six setiers de blé , consommation moyenne 
dans les pays où le pain est l'aliuientalion 
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principale de la classe laborieuse , la dime éta* 
blie sur ce seal article équivaut à une capi- 
tation de six francs par personne, et de trente 
francs par famille composée de <;inq individus , 
contribution excessive surtout pour la classe h* 
borieuse.Siron tient compte de tout ce que la dîme 
arrache au consommateur par le prélèvement 
qu'elle fait sur les autres produits de l'agricul- 
ture , dont la consommation est aussi générale f 
on sent convaincu que cet impôt est oppressif, et 
d'autant plus-onéreux, qu'il pèse d'une manière 
plus sensible dans les années de disette et de 
stérilité que dans les années abondantes. Sif 
pour qu'un pays puisse produire la quantité de 
blé nécessaire à la consommation , il faut que 
daque setier soit vendu quinze francs , la dime 
équivaut à unè contribution directe de un franc 
cinquante centimes par setier ; si , à cause de 
la mauvaise récolte, le prix du setier s'élève 
jusquà vingt francs, la contribution sera de 
deux francs par setier, et toujours dans la 
même proportion : en sorte qu'à mesure que la 
misère, est plus intense , les sacrifices exigés du 
malheureux contribuable sont plus grands , 
quoique les besoins de l'état n'aient pas aug- 
menté. Il ny a jamais de mauvaise année pour 
celui qui perçoit la dime; car, si d'un coté, la 
quantité des produits qu'il reçoit ordinairement 
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diminue , de l'autre la valeur augmente : ce 
qui n'arrive pas avec les contributions établies 
sur des bases équitables, qui doivent toujours 
être en rapport avec les revenus des contribua- 
bles. Un gouvernement, quelque despotique qu'il 
soit , ne pourrait plus aujoiud hui établir une 
contribution aussi inégale et aussi' oppressive. 
Quoique, pour égarer l'opinion publique, on 
dise généralement que lu dime ne prélève qu un 
dixième sur les. produits agricoles ; cependant, 
d'après les recherches des hommes les plus 
versés daus cette matière , la dime absorbe 
dans tout pays industrieux plus de trente-trois 
pour cent sur toutes . les utilités du capital et du 
travail engagés dans Tindustrie la plus importante 
et dont les produits composent la subsistance de 
la classe la plus malheureuse. En un mol, la dime 
ayant pour effet de renchérir toutes les matières 
premières et principalement les céréales*, elle 
ruine l'industrie. En faisant élever le prix des ar- 
ticles que consomment les classes laborieuses , 
elle diminue la demande du travail , rend les uti- 
lités du capitaliste moins considérables , et ab- 
sorbe la sdurce elle-même de la production. Ij» 
dîme peut être considérée comme une contribu- 
tion éminemment désastreuse, non pas tant par 
la richesse qu*elle prélève siiit te- oontribuable au 

T. III. : .\: i ,19 
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profit du dimeur^ que parce quelle nuit essen- 
tiellement à la production de la richesse. 

Gomme il s'est toujours trouvé des écrivains 
disposés à soutenir les abus les plus manifestes , 
. plusieurs oiit prétendu que la dime> était, la 
contribution la plus sagement calculée de toutes 
celles qui pouvaient être imposées pour la rému* 
nération des ministres du culte. En effet , di» 
sent-ils , cest comme si on leur avait assigné 
ime rente sur des immeubles ; or^ comme la 
rente que reçoit le propriétaire de la terre ne 
nuit point à Tindustrie , de même la dime ne sau- 
rait lui porter le moindre préjudice. La dime n'a 
d'autre affinité avec la rente de la propriété 
territoriale, qu'en ce quelle provient du pro-> 
duit de la terre destiné à alimenter ceux qui 
ne prennent aucune part à la production. La 
part du revenu agricole qui constitue la r^te 
du propriétaire ne fait point partie des frais 
de la production , aussi ne porte-t-elle aucun 
préjudice à l'industrie ; tandis que celle qui 
constitue la tlime est prélevée sur les produits 
extraits de la terre, avant que Ja défalcation 
■des salaires du travail et des utilités du capital 
ait été faite î et c'est là ce qui rend cette con- 
tribution très odieuse au contribuable et tcès 
préjudiciable à l'industrie. La rente ^ une fois 
déterminée , est invariable pendant toute la 
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durée du bail , quelle que soit la quantité de pro» - 
duits obtenus. Le fm*mier intelligent et actif, qui 

sur la même propriété obtient dix ou vingt 
fois plus de produits que n'en obtenait celui qui 
était paresseux et malhabile, ne paie pas pour 
cela une rente plus élevée que ce dernier. La 
dime, au contraire, augmente à mesure que 
le laboureur déploie plus d' intelligence cl con- 
sacre plus de capitaux à la culture de la terre ( 
aussi cette imposition l'empêche de faire à la 
propriété qu'il cultive des améliorations impor- 
tantes, et partout elle est un stimulant indirect 
pour l'oisiveté. Le fermier paie la rente sans ré- 
pugnance , parce qu'il sait que le propriétaire 
a un trop juste titre pour l'exiger; tandis qu'il 
considère le collecteur de la dime comme un 
aventurier qui, sans contribuer en rien à la pro- 
duction , lui enlève la dixième partie de tous ses 
produits sans lui donner aucune compensation 
pour le travail et le capital qu'il a consacrés à la 
culture de la terre. 

« De toutes les lois nuisibles à l'agriculture, dit 
« le docteur Paley qui est bien loin d'être l'en- 
« nemi des ministres du culte , il n'en est aucune 
« qui soit plus préjudiciable à cette industrie 
« que celle qui a établi la dime. Ijorsque le la- 
it bonreur, après plusieurs années de soins et 
« de fatigues I et api'ès avoir consommé son car 

ï9- 
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«c pital est parvenu A améliorer sa propriété , et 
« alors qu41 doit espérer que sôtf activité et ses 
a connaissances seront récompensées par denou- 
<ç Telles récoltes^ à peine commence-t-il à faucher 
« son blé qu'il est obligé de partager sa récolte 
« avec un aventurier. La dîme est à la fois une 
« contribution sur Findustrie , qui alimente le 
« genre humain , et sur cette espèce de travail 
tt que des législateurs sages et éclairés devraient 
« s'attacher à favoriser et à stimuler. » 

Encore que la contribution de la dime, telle 
qu'elle est aujourd'hui établie, présente des vices 
capitaux, un législateur habile pourrait aisément 
les faire disparaître , et rendre cette contribu- 
tion préférable à toute autre. Pour cela, la loi 
n'aurait qu'à affranchir de l'impôt les terres les 
moins productives, et à répartir le montant de la 
contribution prC(|>ortionneUement au produit net 
et non au produit total. Ainsi établie , cette con- 
tribution ne ferait point renchérir les matières 
premières, et le sacrifice qu'elle imposerait ne 
serait pas, comme aujourd'hui, en raison inverse 
des utilités du capital agricole. Comme les matiè- 
re premières ne renchériraient pas par suite du 
système de dîme que je propose, on n'aurait à 
craindre ni l'augmentation des salaires , ni la di- 
minution de la demande du travail , ni l'abaisse- 
ment des utilités , ni la non-accumulation du ca- 
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pital. Alors , au lieu de retomber sur la classe 
laborieuse et d'affecter les sources de la produc- 
tion, elle retomberait entièrement sur la classe 
la plus riche de la société , et tout-à-fait étrangère 
à la production* de latîchesse. 

Ainsi donc, il demeure démontré que la con* 
tribution de ladime sur le produit total des ma- 
tières premièresnuit directement et indirectement 
aux progrès de l'industrie : directement parce 
jqu'elle augmente considérablement les frais de 
la production , et indirectement parce qu'elle 
empêche que de nouveaux capitaux soient con- 
sacrés à l'industrie agricole. 11 est donc bien évi- 
dent que la dime est une des contributions qui 
s'éloignent le plus des règles que le législateur doit 
suivre pour établir un système de revenus pu- 
blics bien entendu, et qui soit le moins incont^ 
patible avec la prospérité nationale. 
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Des contributions sur les utilités du capital. 

Smith préteDd qu'une contribution sur les 
utilités du capital 9 soit qu'elle frappe les uti* 

lités qui proviennent du capital engagé dans 
toutes les branches de l'industrie, soit qu'elle 
n'en atteigne qu'un petit nombre, retombe sur 
le consommateur. Cette opinion est tout-à-fait 
erronée; d'ailleurs elle contredit la proposition 
soutenue par le même auteur, que les taxes im- 
posées sur les utilités du laboureiu* retombent 
sur le propriétaire de la terre : assertion égale* 
ment fausse. Il faut de toute nécessité établir une 
différence entre une contribution générale, éga- 
lement répartie sur lès utilités du capital qui est 
indistinctement engagé dans toutes les branches 
de l'industrie , et une contribution partielle 
imposée sut les utilités d'une ou de plusieurs 
branches , mais non pas de toutes. Lâ première 
retombe sur les capitalistes; la seconde, sur le 
consommateur. 
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Une contribution également imposée sur les 
Utilités du capital engagé dans les dif/érentes 
branches de l'industrie , ainsi qù'on 1-a vu dan^ 
chapitre qui traite de Timpôt sur la propriété 
immobilière , ne détruit pas l'équilibre des utili- 
tés; aussi le producteur ne peut-il élever le prix 
(le ses produits. Les capitalistes dont les utilités 
sont grevées par l'impôt ne peuvent en élu* 
der les efFets qu'en élevant le prix de leurs 
produits ; mais comme, pour parvenir à ce 
résultat, il faudrait qu'ils employassent leur capi- 
tal dans une branche d'industrie qui leur fût plus 
profitable, lorsque la cqh tribut ion est géné- 
rale ils ne' peuvent y réunir : d'ailleurs, quoi* 
qu'elle augmente les frais de la production, 
comme elle n augmente pas le travail que celle-ci 
exigeait^ et qu'elle ne diminue pas la quantité 
dçs produits, parce qu'elle ne réduit pas les ca- 
pitaux de la société, le prix de tous les pro« > 
duits continue à être toujours le même. Il est 
évident que les capitalistes sur qui retombe 
l'impôt ne jouissent pas d'une rentç aussi consi^ 
' dérable que celle dont ils jouissaient auparavarit^- 
Itussi n'achèteront-ils pas la même quantité d'ob- 
jets qu'ils achetaient autrefois ; mais comme la 
rich^se du gouvernement ou de ses agens aug- 
menterait dans U même proportion ^ la demande 
de la société cootinuerait à être toujours la 
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même ( i ). Var ce motif, toutes les fois que la va- 
leur de Targent ne subit point d'altération, le 
prix des produits de la communauté ne varie 
point, et partant ce sera sur le capitaliste que 
retombera la contribution. 

Si elle n'était imposée que sur les fabricans de 
drap, le prix de cet article hausserait jusqu'à ce 
que les utilités de ces fabricans eussent atteint le 
niveau de celles des autres capitalistes. Si la con- 
tribution était imposée à la fois sur les utilités 
des fabricans de drap, de toile et de chapeaux , 
le prix de ces^ trois articles hausserait jusqu'à ce 
que les utilités de ces entrepreneurs attei- 
gnissent le même niveau que celles des produc- 
téurs d*objets non imposés. Si la contribution 
était imposée sur les utilités de tous les pro- 
ducteurs , à l'exception de ceux qui exploitent 
les mines d'or et d'argent, le prix de leurs ar- 
ticles augmenterait jusqu'à ce que les utilités 
de toutes lës branches d'industrie devinssent 
égales à celles du capital engagé dans l'exploita-*» 
tion des mines d*or et d'argent Enfin, si elle était 
également imposée sur les utilités desproducteurs 



* La demande sera toujours la même, à moins que le gou- 
vernement n'atlecte le montant de l'impôt à payer les inté- 
rêts de k dette publique à des créanciers étrangers ou à 
fournir des subsides à une nation alliée. 
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de Tor et de l'argent, le prix primitif des différeiis 
produits n'en serait point altéré; car les utilités 
de tous les capitalistes seraient égales, et partant 
la contribution retomberait sur eux seuls, et 
non pas sur les consommateurs. U est impossible 
que tous les produits d'un pays renchérissent 
sans que la valeur de l'argent diminue, et cette 
diminution ne peut s'opérer qu autant que Tar- 
gent est exporté dans le pays où il a plus de valeur. 

Une contribution sur les utilités du capital en- 
gage dans les différentes branches de l'industrie , 
a pour effet immédiat de rendre plus difficile 
Faccumulation des capitaux. Or, comme c'est de 
la plus grande facilité qu'aune nation d'accumu- 
ler des capitaux, que dépend l'emploi d'un plus 
grand nombre de travailleurs et l'accroissement 
de la production de la richesse, un tel impôt est 
nuisible aux progrès de l'industrie et de la po- 
pulation. Et comme parmi tous les membres de 
la société les capitalistes sont ceux qui font les 
plus grandes économies, non pour thésauriser , 
mais pour les convertir en capital, les progrès de 
l'industrie sont toujours en raison directe des 
utilités que retirent les capitalbtes. 

A présent que j'ai indiqué les effets de la con- 
tribution générale sur. les utilités du capital , je 
vais examiner ceux que produit la contribution 
partielle. Supposons queles^utilités ordinaires du 
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capital étant de dix pour cent , leamaitre^de forgé 

soient soiunis a une contribution de cinq pour 
cent: ces industriels élèveront aussitôt le prix 
antérieur de leurs produits jusqu'à ce qu'ils 
aient fait retomber Timpot sur le consommateur; 
car s'il n en était pas ainsi, leur papital ne leur pro* 
duiraitque la moitié des utilités qu'ils retireraient . 
s'ils le consacraient à toute autre branche d'in- 
dustrie non imposée. U est incontestable qu'ea 
général le capitaliste ne peut , sans des pertes 
considérables , transporter son capital d'une 
branche d'industrie k une autre; mais on doit re« 

marquer que rarement une contribution par- 
tielle l'oblige à en agir ainsi , car bientôt l'ap* 
provisionnement ne suffirait plus à la demande,. 
. et de nouveaux capitalistes ne se présenteraient 
pas pour produire les articles imposés , tant que 
leur prix n'augmenterait pas , et tant qu'ils ne 
seraient piàs assurés d'en retirer Içs utilités ordi^ 
uaires. Aussi, une contribution partielle oçcsi^ 
sionne-t-elle une augmentation proportionnelle 
dans les produits du capitaliste dont les utilités^ 
^nt imposées. 

D'après cet exposé, on voit que si une con- 
tribution est imposée sur les utilités du ca- . 
pital agricole y et non^sur celles du capital en-* 
gagé dans les autres branches d'industrie, elle 
retombe sur le consonunateur^ et que, par consé* 
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quent, les plaintes qu'élèvent les pi opi iétaires 
contre les contributions imposées sur l'industrie 
agricole, dont ils se croient surchargés, sont 
toiit-à-fait chimériques. 

Une contribution partielle sur les utilités du 
capital engagé dans une branche d'industrie 
quelconque est moins funeste aux progrès de 
l'industrie qu'une contribution générale, car 
la preniiere est répartie entre un nombre in- 
comparablement plus grand de contribuables. 
Si les articles produits par les capitalistes dont 
les utilités sont imposées ne sont point de pre- 
mière nécessité, la contribution partielle a encore 
l'avantage d'affecter beaucoup plus les classes ri- 
ches que les pauvres ; car la consommation qu'eu 
font ces deux classes est en proportion de leurs 
* facultés respectives. 11 sera toujours difficile d'é- 
tabUr un impôt contre lequel on ait aussi peu 
d'tibjections fondées à faire valoir, si l'on prend 
en considération que les articles imposés ne 
sont point de consommation générale. A part les 
motifs que je viens d'exposer, la contribution 
partielle sur les ulililés du capital consacré à pro- 
duire des articles de luxe concourt en outre à 
tsâfe diminuer les dépenses superflues de la so- 
ciété, sans occasionner aucune de ces innombra* 
bles vexations que produisent les lois somptuaires 
créées pour réprimer les dépenses excessives. 
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De la eontribatîoo sur les salaires. 

Pour connaître les effets que produit la con- 
tribution sur les salaires du travail ou sur les 
articles indispensables à la consommation du 
travailleur, il faut établir une distinction entre 
le taux nécessaire des salaires et le taux des sa- 
laires dans le marché. Le prix nécessaire du tra- 
vail, comme celui de toute autre chose qui se 
vend ou s'achète , se règle d'après le coût de sa 
production , ou bien d'après les dépenses que le 
travailleur est obligé de faire pour subvenir à son 
existence et à celle de sesenfans; c'est-à-idiire 
non pas par la somme d'argent que reçoit le tra- 
vailleur en échange de ses services, mais d'après 
la quantité d'articles qu'il se procure en échange 
de l'argent qui constitue son salaire. Le prix du 
travail sur le marché, pendant une période de 
temps déterminée, dépend du nombre des travail- 
leurs ou bien de la quantité de travail offert com- 
parée à la demande. 

Si le prix des salaires est réduit au taux néoe&r 
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saire f ce qui arrive presque toujours , à cause de 
la grande propension qu'a Thomnie à se repro- 
duire, la contribution imposée directement sur 
les travailleurs ou sur les articles de leur con- 
sommation ne retombe pas sur eux. Plus le prix 
des articles indispensables à la consommation du 
travail devient ékvé f plus le taux de leur sa- 
laire doit nécessairement augmenter, afin qu'ils 
puissent pourvoir à leur entretien et à celui 
de leur famille. Si^ avec le montant de leurs 
salaires, les travailleurs ne pouvaient pas acheter 
tous les articles nécessaires à leur subsistance, 
ils ne pourraient pas exister : dès-lors leur nom- 
bre diminuerait, et partant le taux des salaires 
augmenterait immédiatement^ D un autre coté, 
si le prix des salaires dépassait de beaucoup le 
taux nécessaire , l'impulsion que cette hausse 
donnerait aux progrès de la population aug- 
menterait le nombre des travailleurs; car la fé- 
condité de tous les êtres vivans est si active qu il 
n'y a que le manque d'alimens qui puisse en ar- 
rêter le conrs. 

L'impôt sur les salaires ne détermine aucune 
modification sur les prix des articles de consom- 
mation journalière du travailleur ; aussi, tant 
que son salaire n'excède pas le taux nécessaire , 
l'impôt retombe en entier sur les utilités du ca- 
pital, pourvu , toutefois , qu'il soit réparti sur les 
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salaires de tous les travailleurs. Cette contribu- 
tion finit par devenir en réalité une contribution 
générale sur les utilités du capital ; car , comme il 
n'y a pas de production sans travail , et que la 
contribution n'altère pas l'équilibre des utilités 
primitives des producteurs, ceux-ci ne pourraient 
point consacrer leur capital à une autre branche 
d'industrie plus productive : aussi leur seraiMl 
impossible de faire hausser le prix de leurs pro- 
duits. L'impôt sur les articles de la consommation 
journalière du travailleur occasionne une hausse 
sur leur prix , et retouibe non seideraent sur les 
capitalistes^ mais encore sur les autres <ïonsbm- 
mateurs qui n'appartiennent pas à la classe dess 
travailleurs; pour tout le reste, ces deux con- 
tributions produisent les mêmes effets. 

Lorsque les salaires excèdent le taux néces- 
saire , ce qui arrive très rarement et dure fort 
peu , l'impôt retombe sur les travailleurs^ à moins 
que la demande du travail n'augmente , ou que 
le nombre des travaiileui^s ne diminue ; car ce 
n'est que de ces deux manières qtte le prix de 
leurs services peut auguienter. 

Quoique Timpot sui* les salaires ait rarement 
pour effet d'arrêter b demande du travail, il 
peut cependant être un obstacle au développe- 
ment de cette demande. Dans ce cas , la côntri- 
bution retombe sur les travailleurs , si le prix de 
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leurs salaires excède le taux nécessaire, et si cet 
excédant suffit pour payer l'imposition. Je dis 
que l'impôt augmente presque toujours la de- 
mande du travail : i° parce qu'alors la contri- 
bution n'étant pas prélevée sur le capital , les 
ressources que les capitalistes peuvent consacrer 
au travail ne. diminuent pas; 2^^^ parce que le 
gouvernement ou ses agens acquérant de nou- 
veaux moyens cl aclieter du travail ou les pro- 
duits du travail I la demande des travailleurs 
devra augmenter à mesure que les agens du- 
gouvernement auront plus de moyens daclie- 
ter les produits du travail, ou le travail lui-même : 
la demande des travailleurs sera plus considéra- 
ble, etf partant, le prix de leurs salaires parvien- 
dra à son premier niveau j et alors toute la charge 
de l'impôt retombera sur les utilités du capi- 
taliste. . 

Voilà comment se consomme ordinairement le 

montant des contributions; mais il peut arriver 
qu'au lieu d'être consommées par la nation elles 
soient exportées, soit comme subside, soit pour 
acquitter une dette contractée par le gouverne- 
ment en pays étranger, etc. Bans ce cas» la 
demande du travail n'augmentera point, le taux 
des salaires lie s'élèvera pas, et la contribution 
retombera sur les travailleurs, si l'excédant du 
taux nécessaire suffit pour la payer; s'il ne suifit 
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pas, elle retombera sur les capitalistes. D après 
cela, on Toit que pour décider 'sur qui retombe 
la contribution imposée sur les salaires, lorsque 
leur prix excède le taux naturel y il faut tenir 
compte de raccroisseînent ou du non accroisse- 
ment (le la demande du travail. Si la demande 
augmente, c'est sur les capitalistes que retombe 
la contribution; si la demande n'augmente pas, 
c'est sur les travailleurs qu elle retombe. 

Il est incontestable que le taux du prix du tra- 
yail sur le marché, pendant un certain espace de 
temps, dépend de Tapprovisionnement du tra- 
vail comparé à la demande; mais cette circon- 
stance, ou plutôt cette exception , ne détruit 
pas, comme l'avancent plusieurs auteurs, la règle 
générale , que le taux des salaires dépend du cout 
de la production des articles que consomment les 
travailleurs. Pour peu que l'on y réfléchisse , on 
verra qu'il ne peut pas y avoir approvisionne» 
ment permanent de travail , tant que les salaires 
ne suffiront pas pour alimenter les travailleurs; 
car autrement la plus grande partie mourrait. Si, 
après avoir vendu le peu d'objets qu'ils possé- 
daient , les travailleurs continuaient à recevoir 
des salaires insnffisans pour acheter les ar- 
ticles nécessaires à leur subsistance , il y aurait 
parmi cette classe une mortalité extraordinaire, 
et un moins grand nombre de mariages. Le npm- 
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bre des travailleurs continuerait à diminuer, 
jii^u*À ce qu'il fut assez réduit pour faire haus" 
ler le pris des salaires à leur niveau juitnreL ffa^ 
près Soutb on doit considérer les salaires par- 
vemu à leur taux naturel larsfu'ds twtffuent , 
mm seubmeni à procurer let iotiekf mdispensa* 
bles à la viCf mais en outre ceux que les dernières 
classes de tropoilleurssaHihaùituéesàoonsommer. 

Comme toute tiausse dans le prix des salaires 
détermine une baisse proportionnelle dans le taux 
des utititée, il doit être iDdifférent pour 1» ca» 
pitalistes que la contribution frappe directement 
le& salaires ou les profits qu'ils retirent de leur 
capital Quoique ordinairenienl; les travaiHeun 
ne paient aucune de ces deux contributions, elles 
leur portent cependant uu égal préjudice ^ car 
toutes deux empedunt raecumulatiou des capip 
taux ; or , c'est Taccumulation des capitaux qui 
rend la demande du travail plus considérable. 
Quoique les contribiitions qui frappent direelie^ 
ment ou indirectement les utilités du capital ou 
les salaii^ ne scient pas les seules qui aient pour 
efiErt d*empécfatr raceumulatioii des eapitaox, 
■puisque ce résultat est commun à toutes les 
cont^ulioiiit à l'exeepticm jia ùA\m4fmi ptsenc 
sur la rente de la terre proprement dite, sur 
les objets de luxe el; sur les produits aatio- 
ntw exportés ; cependant il faut comrénir qu'il 

T. III. V ao 
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n'en est aucuiie qui nuise aussi directement 
à la production de la richesse que ceUe qui 
est imposée sur les objets de consommatioo 
de l'ouvrier ou sur les salaires. Le travail est la 
source de tous les articles auxquek rhomme 
donne une valeuc et de toutes les aisances que 
nous offre la société. £n l'imposant , c'est nuire 
directement à Taccumulation des capitaux ; car 
sans cette accumulation, Tindustrie ne petit faire 
le moiudre progrès. 11 n'existe pas de contri- 
bution qui violente davantage la propriété indi* 
viduelle ét l'exercice des facultés personnelles , 
ni qui fasse plus de tort à la classe lal>orieu8ey 
dont le seul patrimoine ^t le travail; car, en* 
core que cette contribution retombe sur les uti- 
lités du capitaliste , elle porte un préjudice nota- 
ble aux intérêts futurs des travailleurs^en privant 
le capitaliste des moyens d'employer un nouveau 
travail $ or ce n'est que dans, cette circonstance 
que la condition de l'ouvrier s'améliore , et que 
l'existence de sa famille est assurée. lies travail- 
leurs sont le capital vivant d'une nation i et Fin- 
térét naturel de ce capital^ ou le prix équitable 
du travail} est la somme qui doit donner à ces in- 
dividus les moyens d'acquérir une certaine instnUN 
tion et d'acheter les objets nécessaires à la con- 
servation de leur vie , de leur santé , de leurs 
forces. Tout gouvernement qui , par une contri- 



Digitized by Google 



SITR LSft SALAiniiS. 3o^ 

buUon directe ou indirecte, prélève une part 
considérable sur l'intérêt de ce capital vivant, 
doit s'attendre à faire des milliers de victimes^ et 
à voir très sensiblement diminuer ses revenus. 
Un impôt sur les.articles de consommation jour- 
nalière du travailleur fait renchérir t^us les pro- 
duits nationaux ; tandis que lorsqu'il n'atteint 
que les objets de luxe , ceux - ci sont les 
seuls dont le prix augmente. La raison en 
est évidente : le producteur et les artisans qui 
consomment des articles de luxe sont obligés de 
soutenir la concurrence de ceux qui n'en con- 
somment pas, tandis que le producteur et les 
artisans qui ne consomment que des articles de 
première nécessité n'ont jamais k soutenir la 
concurrence de ceux qui ne se trouvent pas dans 
le même cas. 

Lorsque le taux des utilités du pays est au 
niiwau de celui des pays voisins, et qu'on soumet 
ces utilités , les salaires , ou les consommations 
du travailleur, à une contribution très âevée, 
ks capitaux s'exportent, les travailleurs émi- 
grent ; leur nombre diminue, et l'industrie dé- ' 
périt Tels ont été en Espagne les funestes ré- 
sultàts du système vicieux des contributions 
connues sous lé nom de: Diezmo, EsUmco 
de la sal; jékabala; Gentos ; Mllones ; Renta 
del viento, etc. , etc. Le taux peu élevé des 

ao. 
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utilités résultant de Ténormité des impôts dont 
étaient grcrvés les articles de première néoes» 

sité, et surtout le pain, entraîna, au dire de 
LuzaCi la décadence de l'industrie de la Hollande. 
Le haut prix du blé et des divers produits 
agricoles en Angleterre, déterminé par la loi res- 
tricHve sur le commerce des grains , et par l'im- 
position vicieuse de la contribution territoriale, 
qui jretombe en entier sur le consommateur! 
aurait entraîné la riiine de ce pays , si la supério- 
rité de ses procédés mécaniques et l'abondance 
de ses capitaux n'eussent permis aux kabi- 
tans, malgré les énormes contributions dont ils 
sont grevés, de produire la plupart des objets 
manuiacturés à un prix bien au-dessous de celui 
auqud on peut les produire partout aiHeurs. 

De tout ce qui précède il résulte que la con- 
tribution sur les articles de la consommation gé- 
nérale du trayailleur, on sur les salaires y aura ^ 
toujours pour effet de diminuer les utilités du 
.capitaliste ou la juste rémunération ikitraTailleur. 
Que la eoniribniion produise V\m ou Fautre de 
ces résultats ; ce sera toujours au préjudice de 
l-indii^et paitànt de la prospérité nationale. 
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DeTétaMisseinent truoe contribution unique proportionnée^ 
aux revenus de chaque contribuable. 

L*habitiicle qu'a l'homme, dans l'étude des 
sciences , de généraliser les matières » 4e les clas- 
ser et de les simplifier, afin d'éviter la confusion 
et de pouvoir les comprendre }>lus facilement^ 
a porté tous les peuples civilisés à s'occuper des 
-avantages qu'offrirait rétablissement d'une con- 
tribution unique. On parviendrait, sans contre- 
dit , par l'adoption d'un tel système de contribu- 
tion, à prévenir les actes arbitraires et les dilapi- ' 
dations que commettent les agens chargés de la 
perception des contributions , et à simplifier les 
rapports qu'ont entre eux cês agens et les con- 
tribuables Dans ce chapitre^ nous nous attache- 
rons plutôt à examiner s'il est possible d'établir 
une contribution imique qui soit en rapport 
avec le revenu de chaque particulier, qu'à en 
démontrer l'utilité. 

Il semble , au premier coup-d'œil , que tous les 
membres de la société devant cotitribuer, dans 
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la proportion de leurs richesses , au paiement des 
charges de rétat^ une contribation unique* serait 
efFectivement la plus simple et la plus commode, 
tant pour les contribuables que pour les gou- 
vernemèns eux-mêmes; ce serait au reste la con- 
tribution la moins coûteuse^ et par conséquent la 
plus opportune. 

Si les contribuables connaissaient leurs vrais 
intérêts, et s ils comprenaient bien leurs devoirs 
ebvers la patrie, ce serait là sans aucun doiite 
le meilleur système de contribution et le plus 
économique. Mais comme ^on ne peut ni conuai- 
tre exacteinent le revenu des contribuables» ni 
compter sur leurs déclarations, la base qui ser- 
virait à établir cette contribution unique serait 
bien incertaine. Qu^elle soit imposée au moment 
où la richesse est créée ou lorsqu'elle est con- 
sommée, cette contribution produii^a toujours le^ 
effets les plus perisicieux, par suite de Timpos- 
sibilité où Ton sera d'apprécier les revenus de 
chaque contribuable. 

L'établissement de toute contribution présente 
deux grandes difficultés : la première consiste à 
savoir de quelle manière il faut prélever tes 
sommes nécessaires au gouvernement, en cau- 
sant le-moins de préjudice à Tindustrie en géné- 
ral ; la seconde consiste à savoir de quelle manière 
lu contribution doit être imposée, pour qu'elle 



retombe kvec le plus d'^^lité possible sur chaque 
membre de la société. 

Ces deux difficultés sont toujours ti es grandes; 
mais la dernière est insurmontable dans la contri- 
bution unique. Potu* obtenir de bons effets de l'é- 
tablissement d'une contribution unique, il fau- 
drait que le gduvernement connût préalable- 
ment le chiffre exact des. revenus de chaque con- 
tribuable 'f autrement la contribution nereposerait 
sur aucune base certaine; et il est impossible à un 
gouvernement , quelque éclairé qu*il soit, ou quel- 
que odieuses et vexatoires que soient les mesures 
qu'il emploie, de connaître les ressources de cha- 
que contribuable. A défaut donc d'une telle base, 
une contribution unique , indépendamment des 
vexations et des injustices dont elle.serait la cause , 
serait la moins productive pour l'état, et celle 
dont le paiement paurjcait être le. plus facilement 
éludé, par la difficulté que présenterait la vérig- 
cation des revenus des contribuables. Les rentes 
de la propriété territoriale sont* les seules qu'on 
piiisse 'connaître, sans beaucoup de difficulté. Il 
est presque ioipossibie à un propriétaire d'im- 
meubles de-dissimuler le montant des ses ferma- 
ges ; car ses voisins savent toujours quelle est la 
valeur de sa propriété , et quel est son rapport. 
- La rente provenant des capitaux fixes est, 
après la rente territoriale, celle qu'il est le j>lui 
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facile de conslater; cependant, comme elle se con- 
fond souvent avec le remboursement du capital 
reproductif , sa vérification présente encore de 
grands obstacles. Mais il est impossible de paiv 
venir à cktaindtre la tente provenant des cafii^ic 
reproductifs, laquelle se divise ordinairement, 
en deux parties: Tune y sous le nom d'intérêt» 
est perçue par Findividu qui a fiiii: Tavanœ du 
capital ; l'autre , sous le nom d'utilités, ou de 
bénéfices I resté entre leâ mains de celui qui 
à fait remploi de ce capital. Il ii*efit pas pos- 
sible qu'un gouvernement y même en faisant 
éprouver au contribuable de nombreuses vexa^ 
tions , parvienne à connaître exactement à qudle 
somme se monte la totalité^ de la rente , ni 
quelle est la part de cette rente que perçoit 
chacun de ceux entre lesquels elle est divisée. 
.Comme l'intérêt de l'argent est ordinairement 
k niéme sur toutes tes places on dirait ^ au 
premier coup - d'œil, que la rente qui en pro- 
vient est ) après la rente des propriétés immobiliè- 
res 5 celle sur laquelle on peut imposer avec le 
plus de facilité une contribution qui soit en rap*- 
port avecles revenus du contribuable ; cependant 
il n'en est pas ainsi. Les capitaux passent secrè- 
tement et avec une grande facilité de main en 
laain; et par ce motif , si le gouvernement les 
impose^ la oootrflmtiofi ne poufra étre perçue; 

m 

' * 



Digitized by 



d'uKE COMXEJBtrriON UNIQUE. 3l3 

cars'il &'a poîot recours à ta violence, les ooùtrals 
simuMs se multiplieront ; et on aura reconrs à 
toutes sortes de subterfuges , afin d*en éloder le 
paiemetit. S'il emploie la TioleDoe, les capitaux 

iront se fixer à l'étranger; car le capitaliste peut 
presque toujours soustraire sa fortune à Taction 
des contributions eixoessiTes et vexaloirea» 

Les utilités du capital sont une richesse dont 
il est beaucoup plus difficile de reconnaître le 
cbiffi*e que celui de l'intérêt du capital; car les 
entreprises commerciales et manuiacturières qui 
donnent de grands bénéfices cette année^ peuvent 
l'année suivante présenter de grandes pertes» 
, Aussi le commerçant qui considérerait ses uti» 
lités comme une rente , et les consommerait» 
comme fisiit de son revenu. le possesseur d'une 
propriété territoriale^ serait prompteuient ruiné. 
Il £aut donc, pour qu'il patvienneà connaître son 
bénéfice, quHl en déduise la moyenne d'apris les 
années bonnes et mauvaises ; calcul pour lui très 
difficile^ et presque impossible pour le gouverne- 
ment. Cette espèce de richesse présente encore 
une autre difficulté qui la soustrait à la possibi* 
lité d*étre atleônte par la contribution unique» 
Les commerçans ont intérêt à exagérer leurs ca- 
pitaux, parce que, Quelque considérable que 
soit leur fortiuie , ils ont coniitamment besoin 
d'un crédit plus grand que leur avoir ^ tandis 
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que les autres classes de contribuable^ , poar 
soustraire leur rente à Tactioa delà contrîbutioD» 
ont intérêt à en dissimuler là somme et à la lais* 
ser croire moindre qu elle nVst réellement La 
jalousie entre commm^çaas estsi commune, qu'ils 
ne peuvent prospérer qu'en tenant leurs opé» 
rations secrètes, quen en simulant d autres, et 
qu'en soustrayant à la connaissance du public 
l'importance de leur fortune, moins pouï* faire 
croire qu'elle n est pas considérable, que pour 
pouvoir plus facilement l'exagérer; car^ qu'il spé- 
cule ou qu'il négocie, la franchise ne sera jamais 
le mobile du commerçant. Le système de la cour 
tribution unique exige, plus que tout autre, que * 
les opérations du Use soient publiques et que la 
fortune des contribuables soit miseau grand jour> 
ce qui détruirait le crédit si nécessaire aux conw 
merçans ; aussi la plupart d'entre eux préfère- 
raient-ils supporter l'arbitraire de la contribution. 
Ainsidoncune mesure efficace qui mettrait le gou- 
vernement à même d'apprécier la fortune de cette 
classe d'individus, porterait un coup mortel au 
commerce. 

£n outre I si la contribution unique s'étendait 
jusqu'à ces revenus dans lesquels se trouvent 
confondues les utilités d'une petite industrie avec 
le prix du travail, la difâculté de distinguer la 
somine des véritables utilités de celle des salaires. 
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serait un obstacle que les gouvernemens ne 
pourraient vaincre qu'eo détruisant, par desvejut- 
tions continuelles^ les moyens de production de 
la richesse ; ou en n'imposant aucune contribu- 
tion sur la classe la plus nombreuse de la société; 
qui est celle qui paie la plus forte partie des im- 
pôts, quoique ses taxations individuelles soient 
les moins considérables. La fizatiôn de l'époque 
de la perception entraine à elle seule de grandes 
difficultés. Si la perception de cette contribution 
devait être quotidienne; indépendamment des 
vexations qu'elle ferait souffrir au contribuable , 
elle enlèverait encore à son travail un grand nom- 
bre d'heures; et ce sacrifice, pour lui considéra- 
ble, ne serait d'aucim avantage pour Fétat: si 
elle était mensuelle ou annuelle, le paiement 
pourrait en être requis au moment même où le 
contribuable serait le moins en état d'y satis- 
faire ; elle donnerait en outre lieu à des frau- 
des et à des extorsions continuelles, parce que les 
utilités du journalier dépendent de Tétat de sa 
santé et de la demande de son travail, cir- 
constances qui peuvent varier d'une heure à 
l'autre, et qu'on ne peut apprécier avec quelque 
exactitude que par une opération de chaque 
jour. 

11 est donc démontré, par toutes ces raisons, 
qu'un, gouvernement ne peut adopter le système 
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de la contribfotion itnique. Comme il D*y a qae 

la richesse qui provient de la rente d'une pro- 
priété Êxitf qui ne puisse pas fiiciiemeiit être 
eachée, îl conyietit que lès contributioiis, étant 
tout aussi modérées que le permettent les be« 
aoins de l'état, soient Cependant variées, afin 
qu'elles portent le pins également possible sur 
la masse des contribuables. Vouloir qu'elles 
Soient établies avec toute la précision et toute ' 
la justesse que réclamerait rigoureusement l'é- 
quité , c'est chercher l'impossible. Le gou- 
vernement qui adopterait un système qui fé*- ; 
rait porter les contributions le moins inégale-» 
. ment sur tous les» membres de la société, qut 
exciterait le moins à commettre la fraude, qui 
emploierait un moins grand nombre d*agens à 
leur perception, qui entraînerait moins de viù*^ 
lence, et qui n'imposerait au contribuable d*au-^ 
tre sacri£ce que celui des sommes versées au 
trésor., ce gouvernement aurait découvert le 
meilleur système de contributions. 

Mac Guiloch , après avoir traité de 1 établisse- 
ment d'une contribution unique, après avoir ré-- 
futé les objections qu'on y oppose, et après 
avoir laissé croire au lecteur qu'il va se pronon* 
cer en faveur de ce système, finit par dire qu'il 
regarde comme impossible l'établissement d'une 
semblable contribution. 
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« Par tous ces motifs, dit-il, je n'hésite pas à 

«déclarer, comme expression de mon opinion 
« bien arrêtée , que , s'il étaiC possible d'établir 
« convenablenaent une contribution unique pro» 
a portionnéeaux revenus de chaque contribuable, 
« c^tte contribution serait la plus juste de toutes, 
•m et cdle contie laquelle on aurait le moins d'ob- 
«jections à faire. On doit cependant établir, 
<K comme une vérité incontestable, que toute con- 
n tribution dont on peut éluder facilement le 
« paiement est vicieuse de sa nature; or il y a 
« des raisons très fortes pour croire qu'il en se- 
« rait toujours ainsi d'une contribution unique. 
«La rente provenant des terres, des malsous, 
« et d'autres propriétés fixes, peut être appr&- 
Ai ciée sans 1>eaucoup de difficultés; mais il est 
.«.impossible d'évaluer, même approximative- 
« ment, les salaires des individua exerçant des 
tr professions libérales, tels que les avocats, les 
ft médecins , etc. I.es utilités du capital em- 
« ployé dans les fabriques on dans des entrepri* 
a ses commerciales ne sont pas plus facilement 
« ap|»réciables. La seule objection qu'on puisse 
• « élever contre le système de la contribution uni- 
« que , c'est qu'il est impossible de la répartir 
« également sur tous les contribuables. £n outre, 
« cette contribution , en mettant les intérêts des 
« contribuables en opposition directe avec leurs 
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« devoirs, et eo les portant à dissimuler et à di- 
« miiiuer le chiffire de leur revenu'J produit les 
« mêmes effets qu'aurait une prime accordée au 
« parjure et à la fraude; et s'il arrivait qu'elle 
« fut très élevée, elle engendrerait la corrup- 
« tion la plus honteuse et la plus patente, et 
« détruirait ainsi ce sentiment délicat de Thon* 
« neur qui est la seule base solide de la vertu 
« et de la probité nationale. 

« Trouver les moyens de prévenir de si funes- 
« tes résultats , et faire connaître exactement la 
« somme des richesses , ou, pour mieux dire, le 
« revenu annuel de chaque contribuable , sans 
« exercer sur les affaires privées une inquisition 
<c aussi odieuse qu'inefficace, ce serait apporter 
« la plus grande amélioration possible dans la 
« science qui traite de rétablissement des impôts. 
« Jusqu'à ce que cette découverte se réalise, ce 
« que nous sommes loin de supposer, nous soui- 
« mes forcés de reconnaître qu'une contribution 
« unique serait non seulement très immorale, 
« maisqu'en outre elle ne pourrait être imposée 
« ni avec justesse ni avec impartialité, et qu'on 
« ne doit y avoir recours que dans le cas ou il 
« serait urgent d'imposer une contribution très 
« forte.» 

Ainsi donc, comme on voit, il est impossible 

de trouver une base propre à asseoir une contri- 



bution unique , qui soit en harmonie avec l.i 
première maxime de Smith. Le gouvernement 
qui imposerait une telle contribution se trouve- 
rait dans la nécessité de recourir à des perqui- 
sitions désagréables et incommodes , investiga- 
tions qui seraient toujours préjudiciables à Tin- 
dustrie et menaçantes pour Tordre public, sans 
que pour cela les bases sur lesqudles il i^urait 
établi l'évaluation des revenus de chaque contri- 
buable fussent plus justes. S'il s*est trouvé un 
prince qui, séduit par des écrivains irréfléchis, 
ait adopté le système de la contribution unique, 
. il fut forcé , pour arrêter les effets pernicieux 
qu'elle causa tout d'abord, de lui substituer 
promptement un autre système. 
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CHAPITRE X. 



Désavantages et desinconrénieiis des contributions indirectes, 

et de ceux qui les paient. 

Je viens de parler de$ contributions directes» . 
dans ce chapitre je traiterai des contributions io* 

directes ; mais auparavant je vais donner la 
définition de ces deux espèces de contribution* 
Les économisiiefffwiçaisy considérant le revenu 
de la terre connue la source unique de toutes les 
richesses, affirmaient que les possesseurs de la 
propriété territoriale forment la seule classe de^ 
la société sur laquelle pèsent toutes les contribu« 
tions, de quelque manière qu'elles soient im- 
posées, et que par ce motif elles sont nécessai- 
rement directes et indirectes. Les contributions 
directes , disaient-ils» sont celles imposées direc- 
tement sur le revenu de la terre; toutes les 
autres sont indirectes. Le système de ces écono- 
mistes une fois détruit , il semblait que la 
distinction qu'ils avalent créée dût également 
cesser; cette distinction subsiste cependant en- 
core, quoiqu'elle n'exprime pas le sens qu'y atta» 
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cheot ceux qui les premiers ladoptèreaty et 
qu'<elle n'ait aucune analogie avéc f idése qu'y 
attachaient les économistes français. Aujourd'hui 
on entend par contributions directes ceUes qui 
sont imposées pour enleuer au contribuée une 
partie de sa rente; on uouime indirectes celles 
dont l'imposition porte sur tii^pidu qui achète 
les produits dtun autre, ï^es premières sont im- 
posées sur le contribuable eu raison de leurs 
richesses ou de leitrs bénéfices ; les secondes le 
sont en raison de la consommation. 

Quoique pour former les revenus publics tl 
n'y ait qu'un seul moyen juste et naturel « celui 
d'imposer des contributions au prorata des ri- 
^esses de chaque contribuable et non en .pro- 
portion de leur consommation, cependant les 
gouvernemens tirent leurs principales ressources 
de Ja contribution indirecte. Le sacrifice qu'im* 
pose une contribution directe est patent pour 
tous, et n'admet aucun déguisement, car chaque 
individu sait exactement quelle part de richésse 
le gouvernement lui enlève. L'homme, par un 
sentirait naturel, ne consent que difficilem^t 
à l'abandon d'une partie des produits de ses veil- 
. les ou de sou industrie, à moins qu'il n'obtienne 
en retour «n équivalent plus utile; et comme 
on ne connaît que difficilement les bénéfices ou 
les équivaiens quirésultent de l'état de la société, 
T» m. ai 
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et qu€ le public irest pas en mesure de les ap- 
précier cohvenablement, il manifesté en général 
une grande répugnance à payer de fortes con- 
tributions «directes. Les gouverDemens , pour 
prévenir les plaintes, et rendre les contribu- 
tions moins odieuses, au lieu d'imposer les arti- 
cles qtie produit le contribuable imposent ceux 
-qu'il achète. Par ce mode d^mpositions , plus com- 
pliqué qu'il ne le paraît au premier coup-d'œil , 
on déguise ce qui est effectivement payé, et la 
contribution semble en quelque sorte changer 
de nature, et n'être qu'une convention spontanée. 
Si elle n'e^t pas très considérable, les acheteurs 
confondent l'impôt avec le prix naturel de l'arti- 
cle imposé; ces deux sommes n'étant pas per- 
çues séparément, ils perdent ainsi l'idée de la 
contribution qu'ils paient , et par conséquent 
rantipatfaie qu'elle leur causait : ils s'imaginent 
alors que l'article qu'ils reçoivent est exactement 
l'équivalent du prix qu'il leurra coûté. 

Ces contributions offrent encore au contri- 
buable cet avantage, qu'il les paie en temps op- 
portun, c'est-à-dire lorsqu'il est en état d'acheter 
Particle imposé sans que personne l'y contraigne. 
Elles no donnent lieu non plus à aucune recher- 
che de la fortune du contribuable , comme 
l'exigent toujours les contributions directes , ce 
qui entraîne constamment des vexations. L'as- 
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siette des impôts indirects est donc la plus facile; 
car elle n'a pour base que la coosommation 
des articles imposés , sans qu'il y ait nécessité 
de rechercher quels sont les consommateurs et 
quelle somme de richesse ils possèdent. 

Les partisans des contributions indirectes sou- 
tiennent qu'indéj>en dam ment des avantages que 
nous venons de signaler elles favorisent le déve- 
loppement de l'industrie. « Dans le système des 
« contributions directes, dit le marquis de Gar« 
« nier dans l'Avant - Propos de sa tradûction 
<c de l'ouvrage de Smith , l'impôt se présente 
« sans aucun déguisement; il vient sans qu*on 
« s'y attende ; et en raison de l'imprévoyance si 
^ a commune cSez les hommes il apporte toujours 
« avec lui tme certaine violence, et traîne à sa 
« suite le découragement. L'impôt indirect, por- 
«c tant sur les articles d*une consommation géné- 
« raie et quotidienne, dès que les membres de la 
« société ont pris l'habitude de leur consomma- 
tion rend nécessaire un accroissement équiva- 
a lent de travail et d'industrie de la part de chaque 
« membre, pour qu'il puisse se procurer ces arti- 
« des* Parcette raison, si les contributions indi« 
« rectessont modérées, de telle sorte qu'elles ne- 
<c fassent pas diminuer les consommations, elles . 
« deviennent alors, pour la classe active et indus- 
•t trieuse de la société, le mobile universel qui la 

ai. 



* 
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tf porte à redoùbl^ d'efforts, û6n de ne pas être 

« contrainte de renoncer à l'aisance et aux jouis- 
« sances que rhabitudeiui a rendues presque pé** 
vt cessaires, et il s'opère ûn plus grand dévelop«> 
a pement dans les facultés productives du travail 
« et danà les ressources de Tindustrie. En éorte 
K qti'àprés que la ^contribtitibYi a été étàblie> il 
« existe la même somme de travail et d'industrie 
(c qui précédemment sotisfaisait aux besoin^ et 

« aux goûts habituels (les individus composant la 
« classe des travailleurs^ et il y a, en outrer de 
« quoipotirvoiràraugttiehtàtiblide prîx^èstSnée 
« au paieifteht delà contribution. Il est alors évi- 
te dent que cet impôt, dont le montant est absorbé 
« par le gouTerriement, sert à alimenter unie tiôix- 
« velle classe de consommateurs qui font des de- 
ce mandes et auxquels l'impôt donne les moyens 
« de les payer.» 

Le raisonnement de Garnier, encore qu'il ren- 
ferme qudqùes vérités^ manqtîe d^exactitude , 
ét ne répond point à ce que s'est proposé son au- 
teur. Le stimulant que less contributions donnent 
k l'industrie he Tient pàsro(»ùamè Càmiei" Taf- 
firme, de ce que les contributions sont indirectes, 
mais de ce qu'elles sont modérées ; 4» aorte que 
les cohMbùables peuvent fes payer én augmen- 
tant leur travail, ou quelquefois en économisant 
une partie des «îona«ni!imatiOnJs q^ii ne leitr sont 
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pai^ iudispen sables. L'individu peut , par une 
bonne conduite, accroître ou au moins conser*- 
ver intact son capital , sans restreindre en rien 
r^isanoe dont il a l'habitude; il augmente donc 
son travail^ quand une nouvelle contribution vient 
le frapper , car c'est le seul moyen qu'il ait 
de conserver intact ^n capitaly et de jouir de l^^ 
même aisance qu'auparavant: mais l'influence des 
cpntriJjutiQns sur l'accroissement du travail , ne 
pisovient pas ^e ce qu'elles sont directes ou indi? 
rfiçtes , mais bien de ce qu'elles sont modérées. 
Si. Iqs contributions, quoique indirectes, ne sont 
p^s modérées; loifi de favori^ les progrès d^ 
l'industrie, elles la ruineront. L'accroissement du 
travail u'e^t dqucp^s une conséquence du système 
4es çontrîbuti^i^ ii^lireclefi mais bien un effe^t 

du désii qu a naturellement tout individu de con- 
tinuer . à ^o^u? d€i 14 luèmQ ai^pce , désMi; que.peu* 
ventsieulesenti^tenir les contributions qui sont 
modérées, et qu'anéantissent cellçs qui sont ex: 
ceasiv^s. 

Quand bien même les avantages qu'on attribue 
aux oQulrib^t^Qj^ indirect^ /'ussent réels, les 
désavantages que préisente ce s.y^tème sont, si 
p^rnicieu^, que les uns ne peuvent compenser 
les Autres. Cjt^tributiçm^ qui portant sur M 
epnsomnatioi)^ ^^1; nécessairement, pour effet 4e 
déranger l'ordre ua.UMi'el de di^ributiop de^ .capi- 
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taux crime nation, et de leur faire prendre des 
directions moins avantageuses. Elles portent un 
grand préjudice à Findustrie d'un pays , eo 
altérant la valeur des utilités. Elles font enchérir 
le prix du travail > et par la même raison baisser 
le taux des utilités; elles diminuent les fecnhés 
productives d'une nation , car ces facultés dépen- 
dent de la plus grande facilité qu'elle a. d'accu- 
muler des capitaux : or plus le taux des utili-^ 
tés est bas , moiRS il est facile de réunir de nou- 
veaux capitaux. De telles contributions pèsent de 
deux nianières sur les capitalisles : elles les gê- 
nent comme consommateurs et les vexent comme 
capitalistes, parce qu'ik achètent alors le travail 
plus cher. Le principal préjudice que causent ces 
contributions, c'est de diminuer les utilités du 
capitaliste. « Si le prijc du blé reste toujours 
«élevé, dit Ricardo, celui des salaires le sera 
a proportionnellement; et le prix des marchan- 
« dises ne pouvant pas s'élever dans la même pro- 
«r portion , les utilités du capitaliste doivent né- 
« cessairement diminuer. Si des marchandisea va- 
«lant mille livres exigent, dans un certain cas 
« un travail coûtant huit cents livres, et que, dans 
« un autre cas, le prix du travail soit de neuf 
« cents livres, les utilités diminueront de cent 
« livres. Les bénéBces du capitaliste décroîtront 
« dans tous les genres d'industrie, car le prix 



i 



J»£9 GOnTRlBVTlOirS WmftEOTfcS. iisT. 

« élevé du salaire est tout aussi préjudiciable 
« aux utilités du fermier ou du cultivateur de lâ> 
. « terre qu'à celles du Gommerçant et du fabrî- 
« cant. » Les contributions indirecles portent un 
préj^udice à la société en général ; iàu* lorsque les 
producteurs achètent des matières premières , 
ils sont obligés den payer le montant par anti- 
cîpationiet ce paiement a pour effet d'élever le 
prix de rarticle imposé , non seulement en raison, 
du montant de l'impôt, mais encore de Tintérèt. 
que le producteur doit obtenir de son capital^ 
tout le temps qu'il l'emploie. Voici encore un ' 
autre préjudice que cause Timpôt sur les mar*. 
cfaaudises : il entraîne un grand nombre d'indi-. 
vidus à fairela coutrebanJe, qui.ne s'y livreraient 
pas si. les lois sociales n^inqmtaient à crime ce. 
que la loi naturelle n'a jamais considéré ainsi. Le. 
système des contribution^ indirectes ^ par suite 
de celte fatale excitation» a jeté sur l'Ëurope. 
d'innombrables agens du fisc, et a ainsi exposé 
les producteiurs à de grandes vexations dont Us. 
s'indemnisent par une augmentation équivalente 

dans le prix de leurs produits. Le grand nombre 
d'employés préposés pour empêcher la vente de 
l'artide tant que l'impôt n'est pas payé, en rendent 
la perception très dispendieuse. Enfin y les con-^ 
tributions indirectes ont toujours les deux plus 
grands inçonvéniens ou les. plus grands défat^t» 
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que puisse aroir un système de cofitributioiis : 

elles sont inégalement réparties et elles épuisent 
la source même de la production , quand elles 
pèsent sur les articles de consommation ^nérale 
de la classe ouvrière. Imposer les objets de con- 
sommation générale , ce nest autre chose qu'im* 
poser le pauvre et exempter le riche. «Lacon» 
« tribution imposée sur un article que toutes les 
« classes consomment, dit le comte Destutt de 
« Tracy , équivaut à une capitation; et à la capi* 
« tation la plus onéreuse pour le pauvre, puisque 
« ce sont les pauvres qui consomment en plus 
« grandequan tité les. objets de première nécessité, 
« parce qu'ils ne peuvent les remplacer par d'au- 
« très articles: rimposition d'une telle capitation a 
tf doue lieu au prorata de la misère, et non de la 
« richesse; elle est toujours en raison directe des 
a besoins du contribuable, et en raison inverse 
< -des moyens qu'il a d'en payer le montant: 
« mais elle produit beaucoup au fisc , parce que 
« ce sont les pauvres qui forment le plus grand 
«toorabredes contribuabies, et par conséquent 
tf ceux qui paient la plus grande partie des riche»- 
« ses qui entrent dans les caisses de l'état. On n'a 
« accordé la préférence à ce système de dontii- 
« butions que pai*ce qu'elles produisent an fi^c 
« de grandes sommes d'argent, et qu'elles sont 
« payées par une classe m sort de laquelle s'in- 
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a téressent f6pt pëu ceux c(tii, par leur influence, 

X pourraient concourir à former un bon sy^tèoie 

« de oontributiojBS. » 
« 

Quand bien même les articiles de première né* 
cessité vendus en détail ne seraient pas soumis 
à une surtaxe, comme cela se praâiqiift en Espa- " 
gne, la contribution pèserait toujours fdiis sur 

le pauvre que aur le riciie. Le premier ne con- 
somme que des sdimesa de première nécesMté, 
les seconds y suppléent par un grand, nombre 

d'autres alimens. Une contribution. qui porte sur 
les articles dont le travailleur a besoin pour son 
existence et celle de sa famille , est celle qui est 
le plus en opposition avec la première des qua- 
. tre règles établies par Smith. Si Ton ajoute que 
le mode de perception *des contributions impo- 
sées sur les objets de consommation enlève au 
contribuable, par les visites, les formalités, lesre^ 
' gistres quHl exige, les vexations qu'il entraîne, pin- 
sieurs heures de travail, ou sera convaincu que 
les inconvéniens des contributions indirectes, 
ne sont nullement compensés par lés avantages; 
qu'elles ont sur les contributions directes. Il est 
incontestable que les contributions indirectes 
sont plus tôt payées , qu'elles déplaisent moins au 
contribuable , et que , lorsqu'elles sont modérées , 
elles se confondent avec le prix de production 
lie Farticle imposé; mais on ne peut nier que 
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lear perception soit infiniment phis dispendieme» 

que ces contributions pèsent plus sur le pauvre 
que sur le riche , et qu'elles ne peuvent être éta- 
blies sans Pappui dMnnombrables entraves nuisi- 
bles à la liberté individuelle, sans lois restrictives- 
extrémemen t préj udiciables à Tindustrie. 

Brlaintenant que j'ai démontré les avantages et 
les inconvéniens des contributions indirectes en 
général y je vais m'occuper de rechercher quels ef- 
fets a chacune d'elles en particulier sur le prix 
des marchandises imposées , et examiner par qui. 
elles sont payées. 

DES CONXRIBUÏIOJNS SUR UNE SEULE BRANCHE 
DE hhVDVSrniE MAiriTFACtUBlÀRB. 

Comme une contributïQn sur le blé. en faife 
élever le prix ; de même , lorsqu'elle est imposée 
sur un article manufacturé , elle en fait augmen- 
ter la valeur. Lorsque la contribution ne retombe 
que sur un article d'industrie manufacturière , le 
prix s'en élève en raison de Timpot; car s'il n'aug- 
mentait pas dans cette proportion y les utilités des 
individus qui le vendraient seraient moindres que 
celles des autres producteurs , et ils abandonne- 
raient bientôt une industrie qui ne donnerait 
pas des utilités ^ égales à celles qu'on obtient 
dans les autres branches. La contribution qui, 
dans ce cas, cpncourt à augmenter le coût de la 
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production, porte en entier sur le consoniuia- 
teur. Lorsque larticle est de première nécessité 
et que c'est la classe laborieuse qui le consomme, 
la contribution produit alors le même effet que 
nous avons vu que produisait une contribution 
directe sur les salaires; elle occasionne ordinai- 
rement une augmentation subite et équivalente 
dans le taux des salaires, une baisse équiva* 
lente dans celui des utilités, et en définitive elle 
retombe sur le capitaliste. 

DES CONTRIBUTIONS SUR TOUS LES ARTICLES 
J>£ I.'lNJ>USTRIE MANUf A^CTURIÈRE. 

Lorsqu'une contribution est imposée sur 
tfws les objets manufacturés, en raison de leur 
prix ; elle n'altère point la valeur relative de ces 
articles , mais elle en élève le prix par 
rapport à l'argent. Si , par .exemple, on impose 
une contribution de dix pour cent sur les draps 
et sur les toiles , Faune de drap qu'on donnait 
primitivement en échange de quatre aunes de 
toile , continuera d'être échangée après la contiri* 
bution , contre les même quatre aunes de toiJe ; 
mais si l'aune de drap ou les quatre aunes de toile 
étaient vendues cinquante francs avant la con- 
tribution, laune de drap et les quatres aunes de 
toile se vendront après cinquante-cinq francs : 
de sorte que la contribution n'a point pour 



effet d'altérer k valeur relative des articles im* 
posés ^ mais d'en élever te prix ^fï numéraire. 

Say dit « qu'un fabricant m peut forcer le 
« consommâteur à payer la totalité delà eontri- 
if. Jbution iniposée sur ses produits^ parce que 
« l'augmentatiaii du pm eo. rendrait la comom^ 
« mation et la demande moins considérablea. » 
U fi$t évident que» ia contribution ferait diuiir 
nuer la eoAsoittniatioii de l'article imposé : mais 
une diminution proportionnelle aurait lien dans 
l'approvisionnement des marchandises ; car le 
fabricant ne [>ourrait continuer à produire l'ar- 
ticle imposé , si le consommateur ne devait 
pas payer l'impôt qui forme une partie du 
coût de la production 9 lequel , copime le difi 
aiUeurs le même aut^r/déterame lesprhc de 
tous les produits de l'industrie. Aussi ne peut- 
il être long-»téinps plus bas; parce que la pro* 
éoction diminuerait tout d'abotd^ ou n^me s*ar« 
i^terait tout-à-fait. ; • 

11 est &cile de £ûre voir dans quelle Erreur 
tombent ceux qui préteodent que , ches une na-^ 
tion où les marchandises et l'argent sont en.quan> 
tilés égales.^.une contribution portant sur tons 
les articles» dans la proportion de leur valeur y 
n'occasionnerait pas une augmentation dans leur 
pris. Le gouvernement doit recevoir- nécassawe^ 
ment le montant de la contribution ep argent on 
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en marcbandtses; car s'il tie recevait ni argent 

ni luarciiaoclises , il ne prélèverait aucune part 
j^iir les produits des partieuliers. Supposons 
maintenant, pour plua de clarté, que là cof»- 
tribution soit de dix pour cent sut* le produit 
total 9 et que le paiement doive en être £Eût en 
marchandises d'une ^ule espèce; la quantité qui 
restera sur le marché , après le paiement de la 
contribution , aura diminué d'un dixième, et les 
acheteurs ne recevront , comme équivalent de 
la somme d'argent qu'ils donnaient primitive- 
ment, que les neuf dixièmes de la quantité de- 
mai^chandises qu'ils recevaient auparavant , ou , 
ce qui revient au même, le prix de ces marchan- 
dises sem de 4ix pour cent plus élevé qu'il neTeik 
été -si la contribution n'avttit pas existé. Si. le 
gouvernement reçoit le montant de la contribu- 
tion argent y le résultat sera an fend le mémis. 

acheteurs rembourseront aux producteurs de ' 
Tarticle imposé la part de contribution qui s'y 
rattache; car^ si te consommateur, qui ne paie 
point directement la contribution , continuait ^ 
après que cette contribution a été imposée, d'u- ^ 
dieter pour une même somme d'argent la même 
quantité de rharchandises qu'il achetait aupara- 
vant, la contribution ne ferait pas diminuer la con- 
sommation individuelle des. contribuables. Elle 
ne livrerait point au gouvernement une part de 
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leurs produits, ou elle ne lui donnerait pas les 

moyens de l'obtenir ; ce qui ne peut pas être. 
Toute coDtributioQ a pour effet réel de livrer 
au gouvernement une partie du produit que 
créent ou que reçoivent les particuliers, et par 
conséquent de diminuer la quantité de produits 
qu'achetaient auparavant les consommateurs. 
Ainsi , quoique l'argent qui est en circulation 
dans le pays n'augmente pas, toute contribution 
cause nécessairement une élévation dans le prix 
des articles imposés. Toute élévation du prix des 
marchandises provient, sauf quelques accidens 
de peu de durée, de Taugmentation du numé- 
raire ou de l'imposition d*nne contribution : 
dans le premier cas, la valeur de Targent baisse, 
ou, ce qui revient au même , la valeur des mar- 
chandises reste la même, mais la somme d'argent 
donnée en échange est plus considérable î dans 
le second cas , le prix des marchandises est plus 
élevé, parce que les frais de la production sont 
plus grands, et^ quoique la valeur de l'argent 
soit rèstée la même, on donne en échange d'une ^ 
quantité moindre la même somme d'argent qu'on 
donnait autrefois pour une quantité plus grande 
de marchandises et le gouvernement prélève 
une partie de ces marchandises ou leur équi- 
valent en argent. 
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DES IMPÔTS SUR l'iHPOATATION DES MARCHANDISES 

étrangIîres et sur l'exportatioit des produits 
nationaux. 

Lorsqu'uB > gouvernmeDt soumet à un droit 
les articles étrangers importés, ce droit retombe 

entièrement sur les consommatenrs; car si les 
producteurs ou les vendeurs de ces marciiaDdi- 
ses h'en retiraient pas, après l'acquittement du 
droit d'importation, le montant total des frais de 
production, ils cesseraient de les importer. 

Cette contribution, qui ne sert en rien au dé- 
veloppement de la vraie industrie pour laquelle 
la concurrence, surtout celle de l'étranger, n est 
nullement redoutable, renferme une autre espèce 
de contribution non moins onéreuse et non moins 
préjudiciable; je veux parler de celle qui sert à 
payer cette armée d'agens employés à percevoir les 
droits de douane et à rémunérer cette multitude 
de contrebandiers occupés à les frauder. £n ou- 
tre, ces deux dasses sont autant de travailleurs 
enlevés à l'industrie, perte qui empêche la société 
d'obtenir des ricbesses incalculables. 11 n est pas. 
d'ailleurs de système plus opposé aux grands avan- 
tages qu'on doit attendre de la division du travail, 
que celui des douanes. On ne doit pas oublier qu'il 
est de rintérét de toutes les nations d'échanger 
sans entraves leurs produits réciproques, et de se 
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Borner à la production la plus analogue à leur 
sol et nnx connaissances de leurs liabitans; car 
une nation ne relire d'avantage réel que de la 
production des articles en échange desquels elle 
peut obtenir une'quantité de produits exotiques 
plus grande que celle qu'elle obtioidrait si elle 
les produisait elle-»meme. Il n*y a en effet rien de 
plus contraire à la division du travail, et qui ré- 
ponde aussi peu aux bénéfices que devraitdonacr 
. cette division à tous les peuples de la terre, que 
les efforts qu ont faits et que continuent de £aire 
tous les gouvernemens pour isoler les nations 
entre elles et les forcer k se contenter des pro- 
duits que chacune d'elles crée, comme si cet iso- 
lement n'était pas essentiellement contraire au 
développement de l'industrie et à la division du 
travail, et comme si la liberté d'échanger les 
produits n'était pas le moyen le plus sur de les 
augmenter! Ce système, que la raison et Texpé- 
rience désapprouvent, ne fait que diminuer la 
production , et cela au prix de sacrifices immen» 
ses; car il ànréte le cours naturel du commerce, 
. empêche la circulation des richesses, entrave les 
-échaiigeSy/reiid la oonsommatiqn plus difficile, 
paralyse rindustrie, et plonge enfin les peuples 
dans la misère. Les gouvernemens ne prennent 
pas gardeque la nation qui achète le plus gnmd. 
noifabre dWtides aux autres doit être nécessai- 
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rement celle qui produit le plus pour les payer; 
et qu'empêcher ce mouvement des richesses, c'est 
nuire à la division do travail, et par conséquent 
arrêter la prt)duction. De tout ce qui précèile on 
doit conciuré que de semblables contributions , 
tant par lesriehessespositives que parles richesses 
négatives dont elles privent les peuples, sont les 
plus opposées à la quatrième maxime de Smith. 

Par cela même que quand on gouvernement 
impose les articles importés, l'impôt retombe 
sur les habitans du pays , de même quand il ira- 
pose les produits nationaux exportés, la contri- 
bution pèse sur les élraui^ers qui les achètent.' 
il s'ensuit que lorsqu'un pays possède la faculté 
naturelle de produire avec avantage certains ar* 
ticles , le gouvernement peut les imposer à leur 
* sortie avec bénéfice pour le pays ; car le montant 
. des droits qu'ils supporteront pourra être affiscté 
aux dépenses publiques, sans causer le moindre 
préjudice aux producteurs. £n effet, que la con-^ 
tribution soit imposée ou nos, ceux-ci ne retire? 
ront que les bénéfices ordinaires, parce que Tim* 
pot, étant compris dans le coût de la production, 
sera à la charge du consommatetm Ce droit 
serait seulement préjudiciable au producteur, 
dans le cas où il absorb^i^ait la différence qui 
existe entre les frais de production dans le pays 
producteur et ceux qu'elle exigerait dans le pays 
T. m. ^2 
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de Tacheteur. Dans lé cas ou le droit serait modé- 
ré , il n'aurait d'autre inconvcnient que de dimi- 
nuer un peu la demande. Il est donc nécessaire 
d'apporter la plus grande -circonspection dans 
rimposition des articles qui s'exportent, afin de 
ne pas imposer ceux de la même qualité qui peu- 
vent être produits presqu'au même prix dans les 
pays étrangers. S'il en était autrement, l'exporta- 
tion serait entravée , parce que les producteurs ne 
pourraient pas soutenir la concurrence étran- 
gère. Si le gouvernement espagnol eût pris de 
tels principes pour règle , il en aurait retiré de 
grands avantages en raison de la fertilité du sol 
de laPértinsule et de son climat si doux et si varié. 

Le système mercantile n'a constamment eu pour 
objet que de faciliter Texportation des articles na- 
tionaux fabriqués et de mettre des entraves à 
l'importation des produits étrangers. On doit ran- 
ger parmi les maux innombrables (pje ce système 
a occasionnés à la société, la marche vicieilse 
qu'ont suivie tous les gouvernemens ; ils ont im- 
posé de fortes contributions sur les articles élran* 
^tns importés, et ils ont affranchi de tous droits 
les articles indigènes exportés. Erreur bien fu- 
néste; car,, comme nous venons de le voir , l'im- 
pôt établi sur les articles étrangers importés 
retombe toujours sur les habitans.du pays, tan- 
dis que rimpôt sur les produits indigènes ex* 
portés retombe toujours sur l'étranger. 
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lies contributions sur les marchandises impor- 
tées et exportées, que les Romains nommaient 
• portoria , étaient déjà établies , d'après Tacite » du 
temps de la république , et elles composaient 
bOUS les empereurs une partie très considérable 
du revenu public. Depuis Constantin, le droit 
payé 9 tant à l'importation qu'^ l'exportation , a ' 
été constamment de douze pour cent sur leur 
valeur en vente. 

DES REVENUS PROVENANT DES ARTICLES MOROPOLISiSs 

OtJ DE LA \O rE DE CERTAIIVS ARTICLES MAIVU- 
FACTURÉS EXCLUSIVEMENT PAR LE GOUVERMEMEUTT. 

Les droits que perçoit le gouvernement, au 
moyen du monopole ou d'un trafic exclusif , re- 
tombent sur le consommateur. Lorsque les arti- 
cles monopolisés ne sont pas de première néces- 
sité^ et que l'individu est libre den flaire ou non 
l'achat, la consommation diminue , selon quelë 
gouvernement en augmente les prix, attendu que, 
dans le pays même le plus riche, les habitans 
n-'ont en général que des moyens très restreints 
pour se procurer des articles qui ne sont pas d'une 
absolue nécessité. Il s'ensuit que , quelque 
faible que soit l'élévation de prix , elle en di- 
minue considérablement la vente; aussi le gou- 
vernement en retire-t-il des utilités moindres. 
Lorsque les marcbandîsea monopolisées sont de 

22. 
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première nécessité, la consommation n'en dimi- 
nue pas , malgré 1 augmentation du prix, tant qu il 
sera possible d'en faire Tachât ; mais cette 
possibilité deviendra nécessairement moindre, en 
proportion de la plus grande élévation du prix. 
La vente de ces articles, quoique paraissant libre, 
équivaut à une vente forcée, puisque l'individu 
ne peut se dispenser de les acbister. Cette contri» 
butioh est évidemment la plus oppressivede tou- . 
tes, non pas tant parce qu'elle est préjudiciable à 
la propriété, que parce qu'elle nuit à l'existence 
des individus. £lle est d'autant plus injuste^ 
qu'elle n'atteint pas le contribuable en raison 
de sa richesse, mais bien en raison de sa con- 
sommatioo. Il n'y a pas de contribution plus 
généralement désapprouvée par les économis- 
tes, que celle qui est prélevée par les gouver- 
nemens au moyen d'un trafic ^clusif.. On a 
coutume de dire, pour repousser cet impôt, que 
tout monopole est odieux et oppressif; qu'il en- 
tndine toujours des mesures violentes; qu'il est 
contraire au drdît^qu'a chaque homme de pro- 
duire, d'acheter et de vendre les articles de ri- 
chesse qu'il loi convient; qu'il contrarie le cours 
naturel du commerce ; qu'il entraîne au crime, et 
rend l'existence des individus précaire. Nonph- 
stant de telles objections, qui ne sont fopdées que 
lorsqu'il s'àgit d'objets de première nécessité, je 

♦ 
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crois qu'il est convenable d'adopter cette contri- 
bution de préférence à celles qui portent sur 
les utilités du capital , pourvu que les articles 
monopolisés ne soieni; pas de première néces- 
sité. Toute autre contribution moins préjudi* 
ciable ne pourrait être que difficileinent imposée, 
surtout. si elle n'excite pas à faire la contrebande; 
d'ailleurs on ne doit point oublier que toute 
contribution est un sacrifice qui impose au con- 
tribuable la privation de quelque richesse, mais ^ 
qui pour cela n'en est pas moins indispensable 
et juste, puisqu'elle lui assure la possession de 
biens importans. Le législateur, en établissant un 
impôt, doit nécessairement exiger un sacrifice;^ 
tout ce qu'il peut et doit faire, c'est de choisir 
le moins onéreux. 

P£S TAXES SUR LA \ES(TE DE LA PHOPRliTÉ TEKIU-. 

TORIALE. 

I.es droits payés au gouvernement pour ie- 
transfert d'une propriété territoriale, ou pour le 
papier sur lequel est inscrit le contrat de vente, 
retombent ordinairement sur le vendeur. L'ache- 
teur, si ce n'est dans un cas extraordinaire, n'en 
recherche la possession que par spéculation ; 
aussi ne paie-t-tl que la part vraiment utile, celle 
qui reste après l'acquittement du droit de muta* 
tion, droit qui retombe sur le vendeur. D'uu. 
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autre coté, celui-ci se trouve presque toujours 
dans la nécessité de vendre, tandis que 1 acheteur 
n'est presque jamais dans la nécessité d'acheter. 
Aussi , comme le dit Smith, il est facile au second 
de faire la loi au premier. L'acheteur calcule ce 
que le bien produit, ce que lui coûteront les frais 
de Tacte de vente, et son offre sera d'autant moin- 
dre que ces frais seront plus élevés. Lorsque la 
contribution porte sur lés contrats hypothécaires, 
elle retombe aussi toujours sur celui qui a le plus 
de besoins, c'est-à-dire sur l'emprunteur. De teU 
les contributions, toujours oppressives, parce 
qu'elles sont exigées d'un contribuable nécessi- 
teux, sont très préjudiciables au progrès de Tin- ' 
dustrie , car elles empêchent, que la propriété 
immobilière soit transférée à ceux qui en fe- 
raient l'usage le plus profitable pour la société, ' 
et partant elles empêchent que le capital natio* 
nal soit distribué de la manière la plus couvena- . 
ble. Pour le plus grand intérêt des nations, on 
ne saurait trop rendre facile la circulation de 
toute espèce de richesse. « Pourquoi un pro- 
ie priétaire cherche-t-il à vendre ses terres? de- 
« mande Say. Parce qu*il croit employer ses 
« capitaux de la manière la plus productive. 
«Pourquoi un autre individu désire- 1- il ac- . 
«quérir ces mêmes terres? Parce qu'il pense 
ft faire un emploi plus avantageux du capital qui 
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« lui produit peu , qu'il n'ayait point employé, . 

« ou auquel il croit pouvoir donner une meil- 
« leure* direction. Cet échange aura pour effet 
« d'augmenter le revenu public, car il augmente 
« ceux des deux parties contractantes; mais si 
« les contributions sont telles qu'elles empêchent 
«t qu$ le contrat ait lieu, elles nuisent donc égar 
« lemjsnt à Taccroissement de la richesse. » 

9^ DROITS l»i:iU l S SUR LA RICHESSE TRANSMISE 

PAR TESTAMENT. 

Cette contribution , qui a été et est encore lort 
usitée, lorsque les hls ou petits-fils ne sont point 
légataires, et que supporte l'héritier lui-même, a 
l'inconvénient grave d'être prise sur le capital, 
sans qu'il soit donné à Tintéressé de pouvoii* la 
payer au moyen d'économies faites sur le re- 
venu de la propriété dont il hérite. Lorsqu'une 
contribution de dix pour cent porte sur une pro- 
priété d'une valeur de mille piastres,. l'héritier 
ne reçoit qu'une somme de neuf cents pias- 
,tres, et , par conséquent, la contribution est 
prélevée sur le capital) ce qui est préjudicia- 
ble h la société , dont la prospérité dépend 
de la plus grande somme de capitaux. Afin de . 
prévenir ce résultat, il conviendrait que cette, 
contribution ne fût imposée que sur la propriété 
immobilière, et quelle ne fut perçue que pa( 

i 
I 
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parties et dans un long espace de temps. Ainsi 

déterminée, cette contribution serait une des 
moins odieuses et des moins préjudiciables , 
parce quelle contribuable la paierait avant d'être 
habitué à jouir de la richesse dont il a hérité. 

DES DROITS PEI\ÇLS SUR LE PAPIER TIMBR3B. 

Cette contribution, imposée sur une feuille 

empreinte du sceau de l'état, portant l'énoncia* 
tion de l'année durant laquelle on doit en faire 
usage» et que la loi déclare être le seul papier 
propre à recevoir la constatation de certains faits^ 
contrats , reçus et paiemens, et à servir aux indi- 
vidus pour exprimer leurs plaintes et faire valoir 
leurs droits auprès des tribunaux , <est supportée 
généralement par celui-là qui en fai,t usage j ou 
par celui contre lequel s*élève quelque réclama- 
tion, ou en faveur duquel un certain droit est 
constaté. Cette contribution fut imposée pour la 
première fois en Hollande, en i6^^. Cette na* 
tion se trouvant surchargée de contributions , et 
dans la nécessité d'en imposer encore de nou- 
velles , afin d'être en état de soutenir la longue 
guerre de son indépendimce, le gouvernement 
offrit une prime considérable à celui qui lui 
présenterait le meilleur projet de contribution « ' 
Celui de l'impôt sur le papier timbré Itii ayant 
été soumis, fut aussitôt mis en exécution, et 
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fut ensuite adopté par les autres nations de 

FEurope. Ce droit fut établi en Espagne au 
commencement du règne de Philippe iY, sous 
le ministère du comte «duc d'Dlivarès. Quoi- 
qu'on puisse élever quelques objections contre 
l'établissement de cette contribution , il en est 
peu cependant de moins préjudiciables, par la 
raison qu'elle est prélevée sur un article qui 
n'est pas de première nécessité ^ et dont les 
classes riches font le plus grand usage ; que la 
perception en est faite sans froisser le contribua- 
ble , et à peu de frais, de sorte que le sacrifice 
qu'elle impose entre presque tout entier dans 
les caisses de l'état, parce que celui qui perçoit 
cette contribution ne peut ni tromper le con- 
tribuable ni dilapider le trésor public. C'est an 
reste une des contributions indirectes qui se rap- 
prochent le plus des bases constitutives de tout 
bon système de revenu public. 

DES TAXES SUB LES POBTS DE LETTRES, 

Cette contribution, qui retombe sur Tindividu 

qui reçoit la lettre, et, dans le commerce, sur ce- 
lui qui l'envoie, et en géjiéral sur les classes ai- 
sées, offre une particularité qui la rend recom* 
mandable et qui la distingue de toutes les au- 
tres. Loin de porter préjudice au contribuable , 
elle lui procure un bénéfice pécuniaire réel; 
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car il reçoit un équivaleol de plus grande valeur. 

£n effet, s'il faisait lut-méme transporter ses let- 
très, leur transport lui coûterait plus cher. 

Les postes aux lettres ont été établies pour la 
première fois sous les empereurs romains , dans^ 
le but de transmettre avec sécurité, rapidité et 
périodiquement les ordres du gouvernement sur 
les différen s points de Tempire romain. Dans l'Eu- 
rope moderne elles furent créées dans le même 
but^ pour la première fois en France, sous le règne 
de Louis XI. Mais la permission d'envoyer des 
lettres et des paquets par les coiurriers porteurs 
de la correspondance du gouvernement ayant été 
accordée à quelques commerçans et à quelques, 
particuliers que favorisait la cour, le gouverne- 
ment reconnut qu'èn accordant cette faculté à 
tous les citoyens , et en prélevant un droit sur les- 
lettres il trouverait le moyen de payer les frais de 
transport de sa correspondance; en sorte que 
d'une entreprise industrielle il parvint à former 
une branche de contributions qui lui donna un 
revenu considérable. 

Les autres gouvernemens adoptèrent bientôt 
cette méthode; ce fut du temps des rois catho- 
liques, lors du si^e de la ville de Grenade^ 
que l'Espagne vit établir chez elle , pour la 
première fois, des courriers chargés du trans- 
port cles correspondances particulières. Une loi. 
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auLoi isait alors le clergé à prélever la dîme sur 
le produit total des postes du royaume; mais, 
quelques années après, une nouvelle loi déchar- 
gea de cet impôt les lettres reçues dans la capi- 
tale; jusqu'à ce qu'enfin une loi subséquente 
affranchit toutes les lettres de la dime ecclésias- 
tique. 

Il existe dans cette contribution , que Ton de- 
vrait plutèt regarder comme une entreprise in- 
dustrielle , un contrat entre le gouvernement et 
les propriétaires des lettres, dont les conditions 
sont , pour le premier , Tobligation d'assurer le 
transport de la correspondance des particuliers, 
et, pour ceux-ci, celle de payer ces services. Le 
gouvernement qui viole le seci^et des lettres , dont 
le dépôt lui est confié sous la garantie de la fol 
publique , ne manque pas seulement aux lois de 
Véquité et de Thonneur, il viole en outre un 
contrat et se rend coupable du crime d'infidélité. 

Le prix du port deslettres en Espagne est moins 
cher que partout ailleurs ; il pourrait être dou- 
blé, triplé même, sans cesser pour cela d'être 
modéré. Cette entreprise pourrait donc ainsi, 
au plus grand profit de l'industrie dupay^, four- 
nir une partie considérable des revenus publics, 
surtout si Tindustrie était florissante; car plus elle 
fiait de progrès, plus se multiplient les corres- 
pondances entre particuliers. 
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DES DROITS PERÇUS SDR LES ACTES JUDICIAIRES. 

Les taxes imposées sur les actes judiciaires 
i^etombent sur les plaideurs; aÎDsi donc si la 
piH'tie qui a éprouvé des dommages est pauvre , 
elles rempéchent de s'adresser aux tribunaux 
. pour en demander réparation ; car lé paurre est 
naturellement timide : il ne peut d'ailleurs sup- 
porter de semblables frais. 11 est évident qu'un im- 
pôt de cette nature arrête le Qours de la justice; 
on doit donc le regarder comme un stimulant qui 
entraîne ioduectement à commettre des crimes. 
11 n'est pas de charge plus impolitique et plus 
injuste que celle imposée par de semblables 
contributions ; on peut voir avec quelle éloquence 
et quelle vérité fi^ntham en signale les pernicieux 
eiFets sous le rapport moral, dans le traité ^ui 
a pour titre : Frotest agaùut iao^-tax, 

DROITS PERÇUS SUR LES PASSEPORTS ET LES CARTES DE 

SURETi. 

Ija contribution prélevée sur le passeport dont 
Tautorité oblige chaque voyageur à se pourvoir, 
retombe sur celui qui en a besoin ou sur celui 
pour le compte duquel il voyage. Quelque faibl» 
que soit cet impôt, on ne doit pas moins le con- 
sidérer comme très onéreux, si l'on tient compte 
du temps que perd celui qui a besoin de se 
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procurer celte pièce, pour satisfaire à toutes les 
formalités requises. 

I^a liberté que doit avoir chaque individu de 
pouvoir se transporter où bon lui semble, sans 
embarras ni perinissipu préalable, est ce qui con- . 
stitue le droit incontestable qu'il a de £ûre usage 
de ses facultés intellectuelles et physiques de la 
manière qu'il juge lapins convenable : en d'autres 
termes^ cette liberté est la faculté d'assurer et d*a- 
méllorer son existence. Dans la société où l'on 
met des entraves à Texercice de cette importante 
faculté, les lois ne respectent ni la dignité de 
rhomme, ni la propriété la plus sacrée de ton* 
tes celles qu U a reçues du créateur. Une contri- 
bution de cette espèce, en outre de ce qu'elle est 
îmcompadble àvec k liberté dont fhomnie dôit 
jouir, est éminemment préjudiciable à Tindus* 
trie, parce qu'elle paralyse le principal élément 
de la production : cette célérité qu'exigent les 
différentes opérations du commerçant, du fabri- 
cant et du producteur; et parce quelle pèse aussi 
bien sur le pauvre que sur le riche. Le passe- 
port, considéré comme moyen de maintenir Tordre 
public et de prévenir la fuite des Criminels, me 
paraît tout -à-fait illusoire ; d'ailleurs, est-il rien 
.de plus ridicule que de croire la sûreté publique 
compromise, parce qu'un individu voyagera sans 
la permission préalable de l'autorité, et sans la 



35o U£S AVANTAGES ET D£S llfCONVEiriErfS 

faire viser par les officiers municipaux des villes 

par lesquelles il passera. Moins Tautorité est 
soupçonneuse , moins il est probable que la sé- 
curité publique sera compromise; dans les pays 
où de semblables précautions sont considérées 
comme arbitraires , ou tout au moins comme 
superflues, les criminels ont moins de fisici* 
lilé pour s'échapper. En effet, lorsque les lois 
sont im|>artialeuient exécutées, tou t le monde s'in- 
téresse à ce que le criminel soit arrêté : lorsque, 
au contraire, les autorités sont tracassières et se 
mettent au-des&us des lois, Topinion publique 
désapprouve hautement la conduite de celui qui 
refuse un asile à celai qui Tinvoque, qu'il soit ou 
non coupable ; car, alors, persécuté et innocent 
deviennent synonymes, et l'innocence par elle- 
même ne suffit pas pour sauvei l'accusé. 

DES DROITS PERÇUS SUR L£S PATENTES OU SUR LES 
ACTES IMPOSAS A CEUX QUI VEULEITT EXERCER 
UNE PROFESSION IfJÊCA NIQUE. 

Lorque cette contribution est imposée sur les ' 

artisans qui exercent déjà une profession, elle re- 
tombe^ur eux tant que la demande de leurs pro- 
duits n'a pas augmenté ; lorsqu'elle est imposée 
sur ceux qui désirent être reçus dans le corps des 
artisans, ou exercer une profession quelconque, 
elle retombe sur le consommateur. La contribu* 
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tton fait alorft partie des frais qu'ocdasionne 
la profession que veulent exercer les aspirans^* 
parce qu'ils calculent que, nonobstant celte con* 
tribution, aucune autre profession ne les mettrait 
en élat de tirer un plus grand avantage de leur ca- 
pital et de leur industrie. Cette contribution porte 
préjudice à l'industrie de deux manières : elle 
fait renchérir la marchandise et diminuer le nom- 
bre de ceux qui pourraient se destiner à la pro- 
fession pour Texercice de laquelle on exige une 
patente. 

DSS TAXES SUR LES UVAES £T ILES JOURNAUX^ 

Tout impQt prélevé sur les livres et les jour- 
naux a pour effet de paralyser plus ou moins les 
progrès des lumières^ et par conséquent ceux de 
l'industrie. Ces sortes de taxes font peu d'hon- 
neur aux gouvernement qui les prélèvent; elles 
dénotent combien ils sont ennemis de la diffu- 
sion des connaissances, tandis que leur premier 
devoir est de répandre l'instruction dans toutes 
les classes de la société ; car Tindustrie n'est que 
le résultat de l'instruction. 

Ainsidoncy l'instruction étant le capital le plus 
productif, la contribution sur les produits litté- 
raires a l'inconvénient de retomber directement 
sur le capital qui concourt le plus efficacement 
aux progrès de l'industrie et de la dvilisatton. 
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Le bon sens américain: a compris les résultats 

de celte taxe; aussi les mille journaux qui se 
publient dans TUnion sout-iis aflranchis des 
stigmates du timbre et de toute espèce de {irais. 
Cet impôt retombe sur ceux qui achètent les 
livres et les journaux et diminue aussi les profits 
des auteurs 9 qui sont en raison directe de la 
vente des ouvrages. 

DROITS SUR LA HfOITNAIE ET SUR l'oR ET l'aRGEETT 

NOm MOKXrAYÉS. 

Une contribution sur Targent^ ou sur le métal 
qui sert à sa fabrication, ne peut être perçue 
qu'au moment même où il est frappé, ou lors de 
l'importation du métal brut, s'il est un produit 
étranger, ou lors de yextractim de la mine s'il 
est un produit national. C'est imposer une con- 
tribution sur largent, que de donner au numé- 
raice, au sortir de Tbotel de la monnaie , une 
valeur qui excède cellé du métal qu'il con- 
tient et les frais de fabrication. Ce droit a pour 
effet d'élever le prix du métal monnayé compa- 
rativement au métal brut. 

Cette contribution a cela de remarquable , 
qu'elle ne retombe sur personne en particulier, 
ne préjudicie k aucun individu , n'en contraint 
aucun à restreindre la somme de ses jouissances, 
et ne diminue point les moyens de produc- 
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tion , la valeur 'de Fargent étant toujours en rai* 
son inverse de sa quantité. Une nation où deux 
cents millions de piastres seraient en circulation 
n'obtiendrait pas des utilités plus grandes, et 
n'aurait pas un capitalplus considérable, que 
si elle n'y en avait que cent; car, ainsi qu'on 
Ta vu lorsque nous avons traité des principes 
qui règlent la valeur de la monnaie, cent pias- 
tres auraient la même valeur que deux cents. . 
Cet inipÀt ne pèse pas sur l'individu qui a fait 
monnayer le métal , parce que la monnaie qu'il 
reçoit a une valeur égale au métal brut qu'il a 
livré. Il ne retombe pas non plus sur ceux à qui 
cette monnaie est rendue ou donnée, comme 
mojen ou instrument d eciiange, parce qu'elle a 
pour eux la même valeur quesi elle contenait tout 
le métal qu'a livi*é à l'hôtel de la moiiiiaie celui 
qui y a porté le métal brut. 

Cette <;ontributibn doit être resserrée dans de 
très étroites limites, c'est-à-dire doit être très 
modérée modérée; s'il n'en était pas ainsi, elle ' 
exciterait le particulier à tirer profit de cet f m- 
pôt, en fabricant delà monnaie au même titre et 
du même poids que celle frappée dans les établis* 
semens de Fétat, et d'autres spéculateurs contre^ 
feraient à l'étranger la monnaie nationale. 

Le gouvernement qui émet du papier-monnaicv 

T. III. 23 
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OU qui autorise une corporation à en émettre , 

se prive pai-là des moyens de prélever une im- 
position sur la monnaie. Ce ^ne remplaçant la 
monnaie réelle; le gouvernement tpn ne peut 
pas exiger de droit de seigneuriage pour rémis- 
sion du papier, empêche que le métal mon- 
nayé ait plus de valeur que le métal brut; et 
c'est là un motif puissant qui nous porte à dés- 
approuver tout système de papier-monnaie. L'im* 
pot établi sur la fabrication de la monnaie, ne 
portant sur personne en particulier, ne peut 
qu'être utile à la société en générai. 

Une contribution imposée sur les métaux pré* 
cieux lors de leur extraction de la mhie, ou de 
leur importation dans un pays quelconque, 
quand ib doivent être employés dans les arts, 
ou , ce qui revient au même, quand ils doivent 
servir à toute autre chose qu a la fabrication de 
la monnaie; une telle contribution, dis-je, porte 
sur les acheteurs d'articles fabriqués avec les 
métaux. Cette contribution a pour effet d'élever 
le prix de l'or et de l'argent bruts^ et, par suite, 
celui de l'argent monnayé ; mais , comme cette 
plus-value ne fait pas diminuer les utilités du 
capital ni le taux des salaires, et ne fait pomt 
renchérir les matières premières, la société pour- 
rait donc obtenir quelques avantages d'une con- 
tributiofi de cette nature. La seule objection qu'on 



* 



Digitized by 



Difis commoTioiis îirDimxcns. 355 

puisse élever contre cette contribution , c'est 
qu'elle excite à faire la ccmtrebaBdedes métanx 
précieux; car, lors même qu'elle serait modérée, 
les contrebandiers feraient encore des bénéfices 
considérables, et il leur serait très facile de trans- 
porter et de dérober aux recherches du fisc des 
articles représentant sous un petit volume une 
très grande valeur. Il est inoontestable qu'il ne 
convient en aucune manière à un gouvernement 
de favoriser la contrebande, car elle porte atteinte 
à la morale publique et nuit aux progrés de Tin- 
dusti ie , en la privant de bras utiles et en impo- 
sant de grands sacriûcesàla société. Cependant, si 
la contribution est très modérée, on n'aura pas 
à redouter qu elle fevorise le commerce illicite 
des métaux précieux dout le prix élevé en rend 
l'adiat difficile aux contrebandiers, qui d'ordi- 
naire n'ont pas de grands capitaux. 

Quoique la contribution sur les métaux pré- 
deux soit, en définitive , supportée par le con* 
sommateurf elle ne retombe pas aussitôt snr lut 
que celle imposée sur tout autre article de con- 
sommation. Le temps qui s'écoule , du moment 
où la contribution est imposée jusqu'à celui où 
le prix du marché est en rapport avec le prix na- 
turel de l'article imposé, dépend du plus ou moins 
de difficulté que présente la diminution de son 
approvisionnement. L'approvisionnement du blé, 

a3. 
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• 

par exemple, qui est un article d'une consomma- 
tion quotidienne et nécessaire, diminue promp- 
tement; sans que les producteurs soient obligés 
de retirer leurs capitaux et de les employer dans 
une autre industrie , le prix du blé s'élève', et la 
contribution retombe sur le consommateur. L'ap- 
provisionnement des métaux précieux ne se con- 
somme pas avec la même facilité. La quantité dVir 
et d'argent en circulation dans un pays disparaît 
plus lentement, et, par cette raison, ce n'est qu'au 
bout de quelques années que la contribution en 
augmente la valeur; durant cet intervalle, elle 
pèse d'abord sur ceux qui vendent ces métaux , 
jusqu'à ce que, la quantité en ayant diminué » 
elle retombe sur ceux qui les achètent. 

J'ai parlé des effets que produit chaque con- 
tribution indirecte relativement à l'industrie; je 
ferai maintenant quelques observations sur la 
manière de les imposer pour qu'elles soient plus 
productives au trésor public On ne doit point ' 
oublier, lorsqu'il s^agit d'établir dite contribu- 
tions indirectes , que la création de revenus 
publics considérables., au moyen d'impôts sur 
les marchandises à l'époque de la vente, dé- 
pend principalement de deux circonslances : 
la première, de C étendue de la demande de 
V article imposé; la seconde, de la facilité d'en 
empêcher la vente frauduleuse. Un article ne 
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pouvant être imposé sans que son prix aug- 
mente, toute contribution a pour effet de di- 
minuer plus ou moins le nombre de ceux, qui 
peuvent se le procurer. L'artisan qui ne peut 
acheter chaque jour plus d'un demi-litre de vin 
lorsque L'impôt n est que de deux sous, ne pourra 
plus en faire Tachât dès que l'impôt s'élèvera à 
quatre sous; l'augmentation de l'impôt a donc 
pour effet nécessaire qu'un moins grand nom- 
bre d'individus consomiiient l'article, imposé.. 
Si l'impôt porte sur les articles que consomme 
j.ournellemefit le travailleur, et s'il est exces- 
sif ^ au lieu de servir à accroître les revenus 
publics, il aura' un effet absolument opposé. 

On peut donc avancer avec certitude que^ to^ur 
tes les fois q^e les contrihutipos indirectes dé« 
passeront certaines limites qu'il n'appartient, 
qu'à la prudence de déterminer, les revenus pur 
blics seront d'autant plus faibles que ces coug 
tributions' seront plus élevées , et que l'artisan y 
perdra une certaine somme, d'aisance. 

«.Lqs variai^ipn^.dans la somme 4es taises. que 
« supportent les marchandises, dit Mac Gullodi , 
a ont les mêmes effets sur leur prix, et conse- 
il queroment sur la consommation, que les varia* 
« tions relatives de leur production.il est clair 
« qu'une baisse quelconque dans le prix des articles 
« dont le coût naturel est trè$ élevé, et dont le^ . 
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« riches peu^nt seuls faire usage, ne pourrait pas 

« influer aussi puissamment sur Taugmentation de 
' « la consommation que si le prix des articles d'une 
«c consommation générale subissait une baisse 
« proportionnelle. Une diminution de trente pour 
« cent sur le prix des voitures de luxe n*en 
« augmenterait pas beaucoup la demande, par 
<c la raison qu'elles n'en seraient pas moins arti- 
« des de luxe , seulement à Tusage des riches ; 
' « tandis qu'une diminution égale de trente pour 
«cent sur le prix de la bière, de leau-de-vie, 
«'du thé y du sucre, ou de tout autre article 
« d*ttne consommation générale, en rendrait la 
« demande beaucoup plus grande ^. La raison en 
c est simple : les classes pauvres forment la plus 
c grande partie de la société, et, ces articles étant 
« consommés journellement par elles, la baisse 
« de. trente pour» cent qu'ils subiraient les met-* 
« trait en état de pouvoir s'en procurer une quan<* 
« tité plus grande; aussi la consommation en de-< 
« viendra i-telle plusconsidérablcCe quia eu lieu 
c à l'égard des tissus de coton peut servir à dé- 
« montrer la vérité de cette observation. Lors de l'a- 



* La bière, le thé, le sacre H Te^o-de^ie soat def^rMes 
que conmime jonmeUenifot Fanisaii anglais; eo JEspagoe 
les ricbes seuk consomment les trois premiers articles^ 
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m vénement de Georges III,eni76o, le prix de ces 
« tissus était très élevé, en raison de la difficulté 
« de leur fiibrication, et il ne s*en vendait pas pour 
« plus de deux cent mille livres par an ; mais gra- 
« ce au génie inventif des Hargreaves, des Watt, 
« des'Arkwright; desCrompton etautres,leprixde 
M ces tissus a tellement baissé , que les classes les. 
« plus pauvres peuvent actuellement se les pro? 
« curer. La demande en est si grande, que, nonob- 
« stant leur bas prix , la valeur des tissus de 
c coton fabriqués 'en Angleterre , et consom*. 
< més tant à TintérieuF qu*à l'étranger, s'élève 
« annuellement, d'après l'évaluation la plus mo- 
« dérée, à la somme énorme de quarante millions 
« de livres sterling Si les cotons eussent été 
« d'abord fortement imposés, et que la baisse du 
« prix, qui a été le résultat de Tinvention et du. 



* D*aprcs le rapport de lord Grej au parlement en x8a3jL 
les produit» des fabriques de coton s*élèveDt annueUement à 
la somme de cinquante millions dé livres sterling. Si 1*09 
compare cette somme à celle que produisent les mioes iPor.- 

et d'argent du Nouveau-Monde, et si l'on remarque en outr^. 

que l'Angleterre doit les immenses richesses que lui pror 
duit cette industrie à l'usage qu*elle fait du charbon de terre 
(car sans ce combustible les colons ne pourraient pas être 
fabriqués à un prix si bas ni en quantités si grandes.)^ 
on sera convaincu que ce que fai 4it au chapitre II de c»ttci 
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<c perfectioDûement des machines propres à les 
a fabriquer « eût eu lieu par suite de la dimiou- 
ç tion de Timpôt, les effets auraient été identi- 
V ques. La demande de ces cotons aurait aug- 
« menté dans la proportion qu'elle a suivie » et 
« en conséquence la plus grande consommation 
« de l'article moins imposé eut servi à composer 
« un revenu public plus élevé que celui que don- 
« nàit auparavant l'impôt le plus fort. La même 
« cause produit toujours les mêmes effets; la 
su diminution du prix d'un article est aussi bien 



quatrième partie, sur le charbon de terre, n'est pas exagéré. 

Si Ton ajoute à cc/a que l'Angleterre, grâce au charbon 
qu'elle consomme , produit annuellement quatorze millions 
huit cent mille quintaux cle fer, quantité énorme qui forme 
les trois quarts de ce que produit l'Europe entière; que 
presque toutes les fabriques emploient la machine à va- 
petiTy dont la principale consommation est le diarbon d^ 
.terre; que ce combustible si utile i^*enlève pas un ponce de 
terre à l'agriculture , que son transport de la mine sur les 
divers points où on l'emploie donne de l'occupation à plus 
de cent mille marins; que le produit annuel des mines s'é- 
lève de vingt - cinq à trente millions de chaldrons (poids 
de vingt - quatre quintaux); et que la valeur réelle, à l'ex- 
traetion de la mine, de chaque chaldron est de douie et 
demi à seise shelllogs, on se convaincra qu^aucune nation 
au monde n'a un produit^d'une valeur directe et indirecte 
égale |t celle que donne à l'Angleterre son charbon de 
terre. - 
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« le résiiltîit de la diminution ^des droits, que de 
« rinveation d'une méthode qui sert à produire 
« cet article avec moins de tiavail. Plus les im* 
« pots portant sur des articles d'une consoui- 
cc mation générale sont faibles , plus le revenu 
« qu'ils forment est considérable. » On peut con- 
clure de tout ce qui piécède que les impôts 
très élevés sur les articles que consomme jour- 
nellement la classe laborieuse 9 tout en rainant 
l'industrie, font baisser les reveniis au lieu de les 
augmenter. 

De tels impôts^ indépendamment du grand 
inconvénient qu'ils ont de diminuer le. revenu 
public , la production et l'aisance des mem- 
bres de la société I ont encore celui d'exciter 
k la contrebande; car l'individu qui projette 
de la faire compare les risques qu'elle lui fera 
courir au gain qu'il peut en espérer^ et» toutes les 
fois que rimp6t dépassera certaines limites ; et 
qu'il offrira au contrebandier un bénéfice corres- 
pondant aux risques qu'il courte on peut affirmer 
qu'aussitôt la contrebande aura nécessairement 
lieu. Pour l'empêcher, il n'y a que deux moyens à 
suivre: i** éloigner la tentation^ ^x*" rendre la con" 
truandé plus difficile. Le premier moyen est le 
plus efficace , le plus naturel et le moins dispen- 
dieux y mais, par malheur, on n'a jamais eu re- 
cours qu'au dernier; qui est le plus violent, el 
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qui occasionne des frais inoomparableitteiit plus 

grands, par les bras qu'il enlève à rindustriey 
que les bénéfices qu'en retire rétat.Les gouver- 
nemens, loin de diminuer les impôts^ afin d'éten-* 
dre la coDSommatioD , et d'accroître dans la 
même proportion les revenus publics, .multi- 
plient les agens appelés à empêcher la contre* 
bande et rendent le contrebandier passible de 
peines plus grandes; n^ais Texpéiience démontre 
qu'il n'y a ni vigilance ni chfttimens qui puissent 
empêcher le commerce interlope d'articles forte- 
ment imposés et avidement recherchés. 

Exciter sans cesse au crime par l'établissement 
d'impôts énormes , et infliger ensuite à ceux qui 
le commettent un châtiment d'autant plus grand 
que la tentation en est plus vive , c'est sans con* 
tredit méconnaître tout principe d'équité et heur- 
ter tout sentiment naturel. Aussi le contreban^ 
dier ne sera jamais criminel aux yeux de la multî* 
lude à qui il procure à bas prix les articles qu'elle 
recherche, et , quoique formant une classe crimi« 
lîdle et délaissée, il trouvera toujours un refuge 
contre Taction des lois pénales. Tout châtiment 
qui n'est pas proportionné à Toffense, et que To- 
pinion publique n'a pc»nt sanctionné, doit avoir 
nécessairement des effets contraires à la morale, 

« Youloitr , dit Smith , qu'on regarde comme 
« malhonnête l'action d'acheter dis wticles 
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« contrebande, encore que cet aciiat provoque 
« à la Tiolatioii des i<MS qui prohibeot ce genre 
«de commerce, ce serait exiger un acte d'h^ 
<c pocrisie, qui, loin de donner du crédit à celui 
c qui affecterait de s'y coofonnêr , ne ferait au 
«t contraire que le desservir. Jl arrive souvent qœ 
« le contrebandier continue à faire un commerce 
c que Findulgenee du public fa accoutumé k ne 
« point regarder comme coupable : lorsque la 
« rigueur des lois fiscales est près de l'atteindre, 
« il n'hésite pas alors à défendre par la foroe^ s'il 
« le peut, ce cprïl regarde oomme sa propriété 
« justement acquise; et d'imprudent, bien plus 
c que criminel qu'il a d'abord été^ U devient l'un 
« des plus résolus de tous ceux qui violent m* 
« vertement les lois sociales. » 

Lie seul moyen efficace de faire disparaître la 
contrebande sans avoir recours à la violence, sans 
beurter l'opinion publique , et sans soumettre la 
société à des sacrifices incalculables , c'est d'em- 
pèdier qu'elle produise des utilités. On ob*> 
tiendra ce résultat en réduisant les taxes sur les 
articles qui font l'objet de la contrebande. 

Les impots ezcessife sont non seeÉement fai 
cause première du commerce interlope, mais 
ils provoquent en outre des peines toujours 
disproportionnées aux infractions, et rendent 
les lois fiscales impuissantes par la rigueur même 



des peines qu'eHes prononcent. Le châtiment 
juste et naturel d'un tel crime ne doit être que 
la perte de Tartide prohibé; mais lorsque lesdroits 
de dôuanè sont plus élevés que le prix réel de 
l'article imposé, le châtiment est trop léger et ne 
suffît pas pour élôigner la tentation qu'excite le 
lucre d'un tel commerce. Dans ce cas il faut donc 
recourir à l'application de peines atroces les plus 
opposées aux vrais principes delà justice , repqus- 
sées par l'opinion publique , et essentiellement 
contraires à la morale. 

La plupart du temps on suit un ordre inverse 
pour la fixation des droits de . douane , ce qui 
augmente considérablement la contrebande. Il est 
certain qu'un droit excessif , portant sur quel;* 
que article que ce soit, occasionnera toujours la 
contrebande; mais elle prendra une plus grande 
extension si ce droit pèse sur des articles d'une 
consommation générale, et s'il n'est pas établi 
en rabon du prix de ces articles. Lorsque 
la valeur réelle d*un article est faible , on pré- 
tend que cette circonstance-là même lui permet de 
supporter un impôt élevé; car il peut encore, 
nonobstant cet impôt, être vendu à un prix 
modéré. L'excitation à la contrebande dépend 
plutôt de la proportion qui existe entre l'impôt 
et la valeur réelle de l'article imposé , que 
de sa valeur en vente et de ^importance de Tim- 
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pot lui-même. Supposons qu'un litre d*eau-cle- 
vie coûte dix sous : s'il est soumis à un ini- 
f&t d'un sou y l'appât pour le contrebandier 
sera de dix pour cent sur la valeur de l'article; et 
siriropôt est de deux sous, l'appât sera de vingt 
pour cent. Supposons maintenant que le coût de 
la production d'un litre d'eau«de-vie soit de cinq 
suus, etquil soit toujours, comme dans le pre-' 
mier cas : soumis k un droit d'un soii, Tappât pour 
le contrebandier serait donc un bénéfice de vingt 
pour cent; et si Tiiupot s'élevait à deux sous, il 
ofifrirait au contrebandier l'appât d'un bén^cè 
de quarante pour cent Si le coût de la production 
d'un litre d'eau-de-vie était de cinquante sous; 
quoique le droit fut de quatre sous, c'est-à-dire 
quatre fois plus fort que dans, le cas précédent , 
il n'offrirait au contrebandier qu'un lucre de 
huit pour cent : de sorte que moins il y a de 
différence entre l'impôt et la valeur réelle de 
l'article imposé, moins est grande l'excitation à 
la contrebande; et vice versa: plus cette diffé- 
rence est considérable, plus le bénéfice offert au 
contrebandier est grand. Aussi, pour empêcher 
la contrebande , doit-on adopter un système con- 
traire à celui qui est généralement suivi. Au lieu 
dViugraenter l'impôt lorsque le prix naturel de 
l'article baisse , et de le diminuer lorsque la va- 
leur naturelle de l'article augmente, on doit faire 
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en sorte que les droit» yarient en raison tlireele 

de la valeur réelle des articles imposés. L'impôt 
doit augmenter toutes les fois que le coût de 
1,'article imposé augmente^ et diminuer lorsque 
le prix de cet article diminue; car c'est ainsi que 
Ton peut réduire la prime du contrebandier, et 
&ire de la perte de l'article imposé une peine 
mieux graduée et plus préventive. 

On peut établir comme règle généi^e : tant 
que. des droits très considérables offriront une 
forte prime àrhomme pauvre, vicieux on sans 
ressource, qui se livre à un trafic illicite , le gou- 
vernement ne parviendra pas à -cré^ des revenus 
publics importans ni à détruire la éoBtrebande. 
Ces deux résultats ne peuvent être obtenus qu'en 
imposant sur ks articles de richesse, au moment 
de leur vente , des droits d'autant plus modérés 
que ces articles sont d'une consommation plus 
générale, et toujours en raison du coût de leur 
production. 
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CHAPITRE XL 



De nouvelles contribationi à établir en Espagne. 

« 

Les eontributiona ayant pour effet de dimiimer 

les consommations de ceux qui les paient, et l'in- 
dustrie ne pouyant prospérer qu'autant que les 
oonsofamations productives augmentent, il s'm* 
suit que le meilleur système à adopter pour créer 
des revenus pubUcs serait celui qui ferait porter 
la totalité ou la plus grande partie des impots 
sur la richesse destinée à des consommations 
stériles, cdui qui ne ferait que prélever la pliis 
petite partie |>o8sible de Pimpôt sur la ridiesse 
économisée et sur le point d'être convertie en 
capital, celui enfin qui affranchirait de tout Tim- 
p6t la richesse destinée à remplacer celle que con- 
somme la production. On a vu qu'une con- 
tribution sur la rente , proprement dite , de la 
propriété territoriale est la seule qui ne décou- 
rage pas l'industrie; aussi tout système bien 
entendu de contributions doit-il affecter prin- 
cipalement la propriété territoriale. 
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On a calculé qu en Espagne il y a trente-trois 
raillions d'acres de terres cultivés; en supposant 
que celles qui ne donnent pas de revenu , et sur 
lesquelles on ne peut établir d'impôt qu'en le fai- 
sant retomber sur le consommateur, en forment 
le tiers, il reste vingt-deux millions d'acres don- 
nant une rente au propriétaire. Si l'on imposait 
sur chaque acre une contribution de cinq réaiix 
(un franc vingt-cinq centimes), ce qui n'est pas 
excessif 9 elle donnerait au tr^r un produit de 
cinq millions et demi de piasti es (trente millions 
de francs). Si cette contribution n'occasionnait 
pas une augmentation dans le prix des mati&^ 
premières, ce serait une preuve qu'elle retombe- 
rait .sur les pos&esseurs de la propriété territoriale 
et que les terres ne fournissant pas de revenu 
ne supportent pas l'impôt. Si, au contraire, la 
contribution occasionnait une augmentation dans 
le prix des matières, premières , ce seradt une 
preuve qu'elle retombait en entier sur le con- 
sommateur, et que l'on avait imposé des terres 
qui ne devaient pas être affectées par la contri- 
bution. 

Le gouvernement pourrait se créer des revenus 
considérables en affermant les terres incultes ; 
par ce moyen il procurerait des bénéfices réels k la 
' classe des travailleurs en même temps qu'il favo- 
riserait le développement de l'industrie. Mac 
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Culloch et Mill affîrmcDt avec raison que la mé- 
thode la pliis convenable qu'on puisse adopter 

pour établir un revenu public dans les pays qui 
po&sèdent une grande étendue de terres fertiles 
serait de les affermer pour un temps suflfisant, 
afin d'exciter les adjudicataires à employer à leur 
culture les capitaux dont ils pourraient disposer. . 
Ces économistes pensent également qu'il en résid- 
terait des avantages considérables : qu'à mesure 
que la population augmenterait ainsi que les dépen- 
ses publiques le gouvernement verrait accroître 
ses revenus, sans être obligé de recourir à de nou- 
veaux impots; que la classe des capitalistes ^ par 
Tadoption de ce système^ jouirait de toutes les 
iitilités de ses capitaux et la classe laborieuse 
de Tintégralité du prix de ses salaires; enfin, 
qu'au moyen de ce système encore les capitalistes 
trouveraient à employer leurs fonds avec plus 
d'avantages et sans que rien les forçât à leur don- 
ner une autre direction, comme <Sela arrive pre^ 
que toujours- lorsque de nouvelles contributions 
sont imposées. 

D'après un ouvrage publié à Gadiz-en 1 8 1 4 et 
qui a pour titre: Plan de t usage à faire des ter'», 
res incultes j la surface de l'Espagne serait de cent 
trente-six millions <f acres espagnols \ sur ce nom- 
bre quatorze millions sont occupés par des 
montagnes^ des rivières, des chemins et des ha- 

T. iir, a4 
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bitations; trente- trois millions sont en culture : 
il reste donc en ten'es incultes quatré-vingt-neuf 
niillions d'acres. Le gouvernement en affermant, 
seulement quatre-vingts millions d acres au prix de 
deux francs, somme, à mon avis, très modique , ^ 
créeraitainsi un revenu décent soixante millions 
de francs, qui, en peu d'années, serait doublé et 
4riplési, comme on doit le croire, Tindustrie fai- 
sait des progrès; 

La loi qui autorisait la vente des terres 
.incultes, loi à laquelle les rois d'£spagDe don- 
nèrent à différentes époques leur sanction, 
rencontra toujours une forte opposition dans 
la corporation, de la Mesta et dans la plu- 
part des municipalités, parce que ces corpo- 
i^tions étaient intéressées à faire échouer les 
bien&its de cette loi; Il en est résulté que le 
gouvernement, bien qu'il eût ordonné, par iin 
décret du 8 octobre 1788, la vente des terres 
incultes, a abrogé, aubout der huit ans, cette dis- 
position par suite des rédamations de la com- 
pagnie de la Mesta ^ . ' 

* Les privilèges la compagnie dé la Mesta, entièrement 

contraires au droit de propriété et aux progrès de rîndwstrie 

{■n trônerai, ont pris naissance à l'époque où les Arabes eteu- 
daient leur domination sur la plus grande partie de la Pénin- 
sule. Les troupeaux étant l'espèce de richesse qu'il était le 
' plus facile de soustraire à la rapacité de Tennemi, le Ic^jisla- 
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Quelques auteurs ne sont pas d'avis que i€ 
gouvernement * exploite des biens-fonds jpottr 
former une partie du revenu public ; ils s'ap- 
puient sur ce qu'il ne peut être qu'un proprié- 
taire peu soigneux, que ses agenâ sont infidèles, et 
leurs services très coûteux; et que, par cette 
raison, la propriété territoriale, qui donnerait à 
un particulier un revenu considérable, ne pro- 
duirait qu'un revenu bien faible au gouverne- 
ment. La négligence du propriétaire n'a presque 
point d'influence sur les produits de la pro- 
priété territoriale , ni sur le revenu que donne 
cette propriété à celui qui la possède, parce que 
la plus ou moins grande production d'une terre 
ne dépend pas de ractivilé du propriétaire ni 
des soins que donne à son administration celui 
qui la régit , mais du capital qu'y emploie celuf 
qui la fait valoir, et de Tapplication et de l'in- 
telligence qu'il apporte à sa culture. Ce revenu 
peut être perçu à moins de frais par le gouvèr- 
nement que par un particulier; car il lui suffi- 
rait de payer à cet effet un ou deux pour cent 
^ aux autorités municipales : d'ailleurs la perception 



teur prit soin d'encourager ce genre d'industrie en lui accor-. 
dant les privilèges monstrueux et fimesles dont it jouit en- 

c-ore anjoiird'hui; mais la cause qui les a fait naître n'existant 
p\m, il est do toute justice que ces privilèges disparaissent. 

«4, 
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de ce revenu n exige d'autre soin que celiii de 
le recueillir 1^ et ce oK»de de perceptioii ne donne 
lieu à aucune espèce de fraude* 

La nation retirerait de grands bénéfices si toua 
lea commniiaux étaient afferméa par le gooverae- 
ment : elle verrait d'abord a'accrotfre tous 
les produits comme cela eut lieu en Angleterre, 
. où) an témcngiiage de Chalmers, radjudtcatîM 
•des terres inculte» a suffi pour tripler en «foel* 
ques années la somme totale du produit annuel ; 
a* la location de» terres inadtes» ne pesant sur 
aucune classe ni sur aoeun individu en partie»-* 
lieri procurant au contraire aux fermiers une 
esistence convenable et donnant de Foocupa» 
lion aux travailleurs, contribuerait de deus 
manières à raccroisseroent des capitaux. £lle di* 
minuerait les charges publiques ^ en donnant 
plus de ÊiciKtés m%. particuliers dè réunir leurs 
capitaux; et elle rendrait productifs des ten^ûns 
qui f faute d'être possédé», ne produisent rien ou 
fort peu; 30 le gouvernement dans des circon- 
stances difficiles trouverait dans la vente d'une 
partie de ee» terre» une prompte ressource , sans 
recourir à l'expédient ruineux des emprunts pu- 
blics, ni à celui plus funeste encore de rémission 
de papier-nonnaie; 4*" 1^ gouvernement pourrait 
cultiver ce» terres k son ccwiipte, comme c^la a 
lieu en Angleterre, pour se procurer en abon- 
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daoce les bois de construction de marine , entré^ 
prise qu'on pardcttlier peut difîQcileiDent fiiirey 
parce qu*dle exige des capitaux considérables et 
une grande étendue de terres^ 5° la location des 
terrains incidtes aurait encore pour effet de pré- 
venir les colliisions et les haines des habitam 
entre eux, et entre ceux-ci et les agens de la 
àlesta y haines et collisions qui n'ont d'autre efiGH. 
que d'entraver l'industrie. ' 

Quelque fondées que soient les objections que 
Ton élève contre le système des contributions 
indirectes, il ne faut pas perdre de vue qtie lors- 
qu'il s'agit de créer des revenus publics , on n'a 
d'autre alternative que le choix d'un de deux 
sacrifices. Adopter le moins onéreux, voilà la 
talent et la difficulté. Il ne faut pas non plus per- 
dre de vue que chez une grande nation les con«^ 
tributions doivent être de diverses natures, pour 
qu'elles soient réparties avec plus d égalité sur 
toutes tes dasses!» Aussi je ne pense pas que Ton; 
doive abolir lescontributions indirectes, quoique , 
je sente que, pour qu'elles ne soient pas un ob- 
stacle aux progrès de l'industrie, il iailie les éta*-. 
Uir sur des bases di£férentes de celles qui cînt élé 
adoptées jusqu'à présent. A mon avis , il faudrait 
qu'elles retombassent le moins qu'il serait possi-* 
ble sur les utilités do capital et du travail. 

De toutes les contributions indirectes, la pre- 
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mière, la plus naturelle; et celle qui ne porte au- 
can préjudice au pays, parce qu'elle ne retombe 
pas sur les indigènes, c est celle qui est imposée ^ 
^ sur l'exportation des produits nationaux. Ainsi , 
l'Ëspagne étant Un des pays d*£urope le, plus ri* 
chement doté de facultés naturelles productives, 
son gouvernement pourrait , au moyen d'une 
semblable contribution* se créer un revenu con* 
sidérablè , pourvu toutrfois que là taxe imposée 
sur les produits exportos fût assez modérée pour 
ne pas nuire à leur venté dans les pays étrangers^ 
ni pour que ccftix«ci pussent en produire à meil- 
leur marché. On ne doit jamais interdiœ ni Tex- 
portation des produits nationaux, ni l'importa- 
tion des produits étrangers, et la taxe imposée 
sur les premiers ne doit pas être de plus de cinq 
ou six pour cent sur leur prix réel» et de 
deux ou trois pour cent sur les derniers. Je n'hé- 
site pas à affirmer qu'un système de douanes 
établi sur ces bases ferait honneur au prince qui 
Padc^terait y et qu'il augmenterait considérable-» 
ment le produit des douanes. Non seulement ce 
système donnerait une puissante impulsion à 
l'industrie nationale y mais , en détruisant la con* 
trebande , il convertirait en producteurs utiles 
ceux qui se livrent à ce commerce et les préposés 
du gouvernement chargés de Tempécher. - 
On dçvr>iit substituer aux rentes provinciales 
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qui compimneiit les j^kabalas^ les denios, 

les Millones , et la Jlenta del piento , une auU'e 
contribution qui, quoique de. la même espèce y 
serait établie sur une base différente. Au Heu 
d'imposer les articles que consomme journel- 
lement le travailleury tels que le paijD, l'huile, le 
vinaigre, la viande ^ la morue, etc., il faudrait im- 
poser ceux qui , quoique pouvant être consom- 
més accidentellement par les travailleurs , ne 
composent pas cependant sa consommation jour- 
iialière; tels que le vin, Teau-de-vie, le sucre, le 
chocolat^ le café, le thé, etc. Pour que la taxe fut 
plus profitable au trésor public, elle ne. devrait 
jamais s'élever à plus de quatre ou cinq pour 
cent du prix naturel de Tarticle imposé ; il ne 
fendrait pas non plus qu'on affranchit de Timpèt 
certaines classes d'acheteurs, ni que la vente en 
détail fût plus grevée que celle en gros. £n4o» 
pour empêcher que la contribution soit plus 
onéreuse dans certaines provinces que dans d'au- 
tres, la valeur des articles imposés devrait 
^tre évaluée d'après le coût de leur productioa 
primitive et non d'après la valeur qu'ils peuvent 
avoir sur les lieux où ils sont consommés, L'im<^ 
pot sur les consommations établi d'après ces 
bases, serait alors le moins incompatible avec les^ 
progrès de l'industrie; il serait moiits iuégale<»^. 
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ment réparti , et plus profitable au trésor public. 

Quoique plusieurs écooomistes célèbres se 
soient élevés contre le monopole que font le» 
gouvernemens sur certains articles, je ne partage 
leur opinion qu'autant que le monopole s'exerce 
sur des articles de première nécessité, et que ^ 
l'impôt qui les frappe n'est pas modéré. Ainsi il 
faudrait abolir en Espagne le monopole du sel , 
parce qu'une taxe excessive sur cet article qtts> 
est indispensable pour le travailleur, et très 
nécessaire dans plusieurs branches de l'industrie 
agricole et manufacturière fait renchérir le pr» 
du travail et diminue les moyens de la produo* 
tion; tandis que le tabac pourrait toujours, 
être monopolisé, car cet article étant supeifiu , 
sa cherté ne peut avoir aucune influence sur lo 
taux des salaires. Mais pour rendre la taxe 
imposée sur ce produit plus profitable au tré^ 
sor public , il' faudrait la diminuer de beau- 
coup. Tant que la taxe ne sera pas excessive, 
que rar.ticle monopolisé ne sera ni de mauvaise 
qualité, ni de preinière nécessité, on ne pourra 
feire aucune objection fondée contre la vente 
exclusive qu'eu fait le gouvernement 

D*après les moti£i que j'ài^ déduits dans le 
chapitre précédent, la taxe des lettres pourrait 

être augmentée de moitié en sus, sans cesser d'être 

modérée^ 



A ÉTABLIE ESPAGJXE. 

On devrait imposer une taxe sar les voitares, 

les chevaux et les domestiques de luxe, parce 
qu'elle retombe sur la richessedestinée à des con- 
sommations improductives et sur les classées de 
la société les plus opulentes. Aussi serait-il im- 
possible d'élever , contre un xd impôt, une seule 
objection solide. 

1a contributioD de \a. Bulle devrait être abolie ; 
car étant prélevée sur le travailleur^ sans que ce* 
lui'-ci puisse s'y soustraire, elle produit le même 
effet que si l'on augmentait le prix du pain ou 
de tout autre article de première nécessité. Aussi 
reiichérit<*dle te prix des sailaires et retombe^t-'dle' 
sur les utilités du capital. Ce que le gouverne- 
ment retire de cet impôt, il pourrait le prélever 
sur le papier timbré, en augmentant la contribua 
tien qui pèse sur cet article; mais l'impôt sur le 
papier timbré pour qu'il soit juste, doit être 
proportionnel : a^utrement il pèserait presque 
entièrement sur les classes les plus pauvres, 
comme ceia a. lieu dans toute l'Europe' « L'im^ 
p6t ainsi établi serait à Pabri de toute attaque 
fondée , puisqu'il n'ei^ercerait pas la moindre in- 



* Note du ta&iiogviu«. Il faut convenir à C(U égard que 

m 

l'Espagne est beaucoup plus avancée que toutes les autres 
nations de l'Europe; car elle a établi cinq sortes de papiers 
timbrés , dont les prix difTèrent. Ces cinq sortes de papier 
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fliieiice sur la hausse des salaires et ne diminue» 
rait pas les utililés >du capital. 

On pourrait enfin imposer une contribution 
sur tout héritage dont les fils, les pères ou les 
aïeux ne seraient pas les- légataires. Pourvu que 
cette contribution f&t modérée ^ qu*on ne l'exi- 
geât pas immédiatement, et que l'héritier put la 
payer à des termes éloignés, au moyen d'écono- 
mies faites sm* le revenu , et non en entamant le 
capital, on ne pourrait faire contre cet impôt au-* 
cune objection valable. 

Ce système dç contribution s'établirait sans le 
concours de la violence, parce qu'il n'est nulle- 
ment onéreux ; et il aurait le précieux avantage 
de procurer au trésor public des ressources plus 
que suffisantes pour les besoins de Fétàt. 



se distinguent par : selln primcro, sello acgundo , sello ter-, 
cero y icUo quarto et entin sello de los pobres ; ce dernier^ 
éfidemment oansacré aux chssesinféricarés, aecoàteqiie 
k deiiz-centiéiBe partie du sette pnmero, U est inutile do 
jdire qae ces diverses qualités de papiers jouissent des mémea 
prérogatives, et que les actes qu'Us relatent ont ki ménu^ 
force et la même valeur. 
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CHAPITRE XII. 



Du système des emprunts publics. 

Les gouvernemens dé})ensant en temps de paix 

]a/totalité des contributions qu'ils lèvent, il s'en- 
suit qu'ils sont obligés, lorsqu'une guerre est dé* 
clarée, d'avoir recours à des moyens extraordi- 
naires. J'ai traité la question des dépenses ordi- 
naires ; je m'occuperai ^ dans ce chapitre , de 
rechercher quels sont les moyens les moins nui- 
sibles à l'industrie que peuvent employer les 
gouvernemens pour se procurer les fonds extra- 
ordinaires dont ils peuvent avoir besoin. 

Afin de ne pas se trouver dans la nécessité de 
contracter des emprunts et de frapper des contri- 
butions extraordinaires dans les momens de crise^ ' 
les gouvernemens des peuples de l'antiquité 
étaient dans l'usage, ainsi que le font encore au- 
jourd'hui les despotes de l'Orient, d'amasser, 
en temps de paix , de grandes sommes d'argent. 
Les écrivains politiques et les économistes, de 
notre époque repoussent généralement ce sys- 
tème, parce qu'il prive la production de nom- 
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breux capitaux, qu'il expose les gouvernemensà 
de grands risques, et qu'il les excite à se livrer à 
d*ambitieuses entreprises toujours contraires aux 
progrès de l'industrie et funestes au repos des 
nations. 

On est donc fondé aujourd'hui à croire que 

cette méthode repose sur des principes faux ; 
mais quoique les écrivains modernes soient d'ac* 
cord sur ce point , cependant ils cessent de l'être 
sur 'le choix à faire des moyens à employer dans 
une telle circonstance. Quelques-uns prétendent 
que c'est par Tiinposition de contribotions «t- 
traordinaires que doivent se couvrir les frais 
qu'une guerre entraîne^ et qu'il convient que les 
dépenses qu'aura fiEittes , pour œt objet , un gou- 
vernement, dans le cours d'une année, soient 
pay^spar les contribuables dans le cours de cette 
même année ; d'autres soutiennent que Pemprunt 
est pour la nation im sacrifice plus supportable ; 
enfin, il en est d'autres qui avancent que l'adop* 
tîon de tel oti tei système dép^ad de la situation 
ou se trouve le pays : que tantôt il est bon de re- 
courir à l'emprunt, et tantôt d'augmenter les 
contributions. 

«r La question de savoir lequel de ces moyens 
«e est préiérabie , dit Mac Culloch , a occasionné 
« de lonf^ eC viotoits débats, et a fait sui^r 
« une foule d'assertions contradictoires , nées 
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« plutôt de l'esprit départi qui a présidé à Texaraeii 
a et aux débats de la question, que produites par 
« lesdif&cultésméines queleursolution présente.» 
En effet, Tesprit de parti qu'on apporte dans 
l'exameu de cette question est tel^ que des écri- 
vain» et fonctionnaires publics, non seulement 
assurent que l'emprunt est moins onéreux que 
l'impôt extraordinaire levé en une seule fois, 
mais prétendent encore qu'il n'est nullement 
préjudiciable; d'autres vont même jusqu'à affir* 
mer que les emprunts enrichissent un pajs. 
«c Les contribuables, disent les premiers', se 
a plaignent amèrement, et ne tardent pas à 
« se soulever , lorsqu'on exige d'eux des sommes 
« considérables. Le capitaliste, au contraire, se 
« présente spontanément, et vient faire l'offre au 
« gouvemementdes fonds qui lui sont nécessaires. 
« De ces deux méthodes k première est d'un em« 
« ploi difficile et dangereux , la seconde d'une exé- 
n cution simple et commode. L'impôt va chercher 
« les capitaux dans les lieux mémea où ils sont 
<c rares, dans les hameaux les plus pauvres, dans 
c les campagnes les plus incultes, et chez le tra« 
« vaittéur souvent hors d'état d' j satisfieiire. C'est 
« au contraire là oà ils abondent, dans les capi-^ 
« taies , les grandes villes, et dans la bourse de 
« l'homme riche et oisif^ que l'emprunt va puiser. * 
« L'impôt oblige à un sacrifice de dix, douze et 
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« quelquefoi$ même treize pour cent , et Iraine 

« toujours à sa suite la contrainte et la violence. 
« Le sacrifice qu impose lemprunt n'est jamais 
« que de quatre à cinq pour cent, et Temprunt * 
»< estchose^spontanée.»Voici maintenai^t comment 
raisonnent les seconds : « Une dette nationale» 
« disent-ils • est une vraie richesse : c'est une 
« source nouvelle ouverte par les gouvernemens . 
«c modernes , d'où jaillissent pour l'industrie 
. « des âémens nombreux de prospérité. C'est 
* « pour le commerce un fonds inépuisable , une 
M puissance monétaire pour la circulation , une 
« machine essentiellement profitable à l'élan de 
a la production; elle ne fait que donner de l'em- 
« ploiàdes capitaux paresseux. La force de letat 
« est toute dans le crédit public ; U enrichit 
« également et l'état et le particulier : dans 
ff les temps ordinaires, il contribue puissam- 
M ment à la prospérité du pays ; c'est pour les 
« gouvernemens et les gouvernés une vérita» 
« ble arche de salut. Une dette publique ne peut 
« jamais avoir pour résultat d'appauvrir une na^ . . 
a tion ; car ce que le gouvernement reçoit d'une 
«c main du* contribuable, pour payer l'intérêt an* 
« nuel de la dette , il le répartit de l'autre main 
. « entre les créanciers de l'état, et la totalité des • 
. <c capitaux reste dans le pays. » 

plus simple analyse suffirait pour reconnais 
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tre combien ces pompeuses déclamations sont, 
dénuées de fondemept ; mais comme elles favo- 
râent les intérêts des classes qui ont la plus 
grande influence dans la société, il. s'ensuit que 
ces déclamations sont devenues malheureusement 
xm préjugé presque général. Les emprunts se- 
condent les desseins des princes ambitieux , puis- 
qu'ils leur donnent indéâniraent les moyens de 
. &iredesgiieiTes désastreuses, dont Tobjet le moins 
blâmable est de satisfaire à de vains ressenti- 
meus , ou de prévenir des dangers peu probables. 
Ce système obtient encore les applaudiss^mens de 
ces parasites qui prennent part aux folles pro- 
digalités des cours ; car plus les trésors du 
prince sont considérables, plus les courtisans sont 
assurés de mener une vie oisive et splendide. Le 
système des emprunts trouve aussi des * parti- 
sans chez ces hauts fonctionnaires à qui ce 
système offre ies moyens faciles de s'enrichir, 
car, étant informés à Tavance des événemens 
qui ont une influence décisive sur la hausse ou 
la baisse des fonds publics, ils vendent lorsqu'ils 
sont sûrs de la baisse, et achètent quand ils ne 
doutent pas de la hausse. Les grands capitalistes 
ny trouvent pas moins leur compte, parce qu'en 
prêtant leurs fonds au gouvernement , non seule- 
ihent ils en retirent ua plus grand intérêt, mais 
ils ont encore l'avantage de posséder , une rente 
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libre de tout impôt. Le déplorable système de 
Temprunt sert admirablemeot les projets des spé- 
culateurs et des trafiqoans de bourse, qui, au lieu 
d'échanges productifs et utiles à la société, ne 
font que des achats et des ventes fictifs * , traûc 
•aussi nuisible à l'industrie que contraire à la mo- 
rale; en effet, il prive la société de capitaux qui , 
pourraient être employés à d'utiles productions, 
et excite les individus à cbercher à flaire sans 
travail une fortune rapide. Les jeux de bourse 
causent la ruine d'un grand nombre de produc- 
teurs, et empêchent ceux qui s'y livrent de tirer 
leurs moyens d'existence de l'entreprise de tra- 
vaux utiles à la société. Le système des emprunte 



* On devrait certainement empêcher l'achat et la vente 
fictifs des fonds publics, qui finissent par ne plus être qu'un 
jeu sur parole. Si toutefois on ne prohibe pas ces achats et 
ces ventes, au moins devrait- on faire supporter à ces cchati- 
ges de bourse un fort împât II est on ne peut plus injuste 
que les échanges de quelque richesse que ce soit, et sur- 
tout ceux des articles que consomment quotidiennement 
les travailleurs, soient soumis à des impôts excessifs, tan- 
dis que les échanges des fonds publics» ^ui n'eDgendreot que 
calamités, n'en supportent aucun. La première de ces me- 
sureft aurait pour effet de déraciner entièrement le mal; la 
seconde en arrêterait le dé^loppement, en allégeant tout à 
la fois les charges énormes qui accablent partout la classe Ta 
.phis pauvre. ' > 
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est enfin soutenu par les capitalistes oisifs, non 

eréanciers de l'état, qui prêtent leiirs fonds à in- 
térêt; car plus le chiffre de Temprunt national 
est élevé ^ plus la prime qu'ils reçoivent est con- 
sidérable, et par conséquent moins la production 
est utile. 

il y a, il est vrai, spontanéité dans l'offre que 
fait le capitaliste au gouvernement; mais c'est là 
même une preuve de l'intérêt qu'il trouve à 
prêter son argent. Lorsque le capitaliste prête au 
gouverrieroent, ce n'est pas qu'il y soit porté par 
patriotisme, mais c'est dans l'espoir qu'il nour- 
rit, après supputation des chances bonnesetmau^ 
vaises, d'en obtenir des bénéfices plus grands que 
s'il employait ses fonds dans quelque entreprise 
industrielle» Si, dans tout moment d'urgence, le 
gouvernement exigeait que le montant de la con- 
tribution extraordinaire lui fût remis en un verse- 
mént unique, le capitaliste contribuerait au pro^ 
rata de sa richesse, tandis qu'en prêtant ses fonds 
il est afiranchi de l'impôt Un des inconvéniens 
les plus graves que présente ce système, c'est 
qu'il diminue le nombre des contribuables , en af- 
franchissant de toute charge la richesse qui,. 
d'après la méthode la plus ^ rationnelle, serait 
celle qui devrait être la première imposée. 
C'est une erreur de croire que l'emprunt ne 
T. m. a5 
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coûte que quatre ou cinq pour cent j car quand 
bien même l'intérêt à payer aux créanciers de 
letat ne serait pas plus élevé, ce qui n'a que très 
rarement ]ieu , celui que paie k pays est beau- 
coup plus considérable. Il ne paierait, au con- 
traire, que l'intérêt courant , si l'on exigeait de 
lui en un versement upique, toute la sonime 
des fonds extraordinaires. 

D'après tout ce qui a été dit en faveur du sys- 
tème des emprunts , on croirait qu'une fois ce 
mode adopté, la nation n'a plus à craindre l'aug- 
mentation des impôts : maïs comment ne remar- 
que-t-on pas que celte augmentation est une 
conséquence nécessaire et simultanée de tout 
emprunt? On ne fait donc qu'avancer un ridi- 
cule sophisme, lorsqu'on allègue que l'emprunt 
ne s'adresse qu'aux individus non travailleurs 
des capitales et des grandes villes, et qire 
l'impôt atteint indifféremment toutes les clas- 
ses. L'emprunt ne prévient ni ne diminue 
l'impôt. Au Contran e , il le perpétue ; et lé rend 
plus onéreux , surtout pour les classes les moins 
riches. En effet, en prélevant d'une seule fois 
l'impôt qui sciait destiné à couvrir toutes les 
dépenses extraordinaires, la part qui retomberait 
sur la classe qui vit de son travail quotidien ne 
pourrait jamais excéder le montant des écono- 
mies qu'elle ferait durant une année, tandis que 
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Teraprunt lui arrache pendant toute la vie les fai- 
bles écouomies qu'elle aurait pu réaliser. 11 est 
donc incontestable que le système des emprunts, 
bien loin d'être favorable aux classes pauvres, ne 
sert qu'à affranchir de tout impôt les créanciers 
de l'état et à grever les industrieux de la part 
que ceux-ci, riches et oisifs, devraient supporter. 

Il est absurde de dire que les emprunts pu- 
blics font la richesse des états. Cette richesse , 
une fois consommée par le gouvernement , a 
cessé d'être; aussi ne peut-elle servir , comme 
on le prétend, à fomenter l'industrie. Elle ne 
peut pas, non plus, retourner au créancier; cnr ce 
qui n'a pas d'existence réelle n'est ni transmis* 
sible, ni applicable à la production. Le créancier 
de l'état n'est pas payé avec les utilités du capital 
^ qu'il a prêté y mais bien avec le produit du tra- 
vail des associés et d'un capital qui n'a pas 
été emprunté. «Si Ton pouvait voir, dit Sismondi, 
ce les sources qui alimentent le revenu public. Je 
« rentier, qui croit retirer tout son revenu des 
« fonds publics, s'écrierait , en voyant la propriété 
« foncière du laboureur d'où provient la contri- 
« bution directe et la boutique du marchand qûi 
« paie la contribution indirecte : Là est ma 
^fortune ; voilà doà provient la rente que je 
« crùjr€Us recei^oir de l'état. Lorsque le rentier 
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u vend le crédit qu'il a sur l'état , pour en ém- 
ir ployer le niontant à une industrie qiîdconque, 
« il ne retire aucun capital des tonâ» publics » il 

« ne fait que substituer le nom d'un tiers au 
« sien f alors la riches de racheteur, qui devient 
«c à son tour cnéancier'^e l'état , passe dans ses 
« propres mains : l'ancien rentier devient capi- 
n taliste^ et l'ancien capitaliste se fiait rentier. La 
« richesse de ces deux individus reçoit, par rap- 
« port à eu< , une destination nouvelle , mais 
c pour la société aucun changement ne s'est 
« opéré. » La somme qu'a prêtée le, créancier de 
l'état a cessé d'être, pour la société, un capital, dès 
qu'elle a été consommée par le gouvernement ; 
i'intérétquecedemierpaieau préteur est le pro- 
duit du capital dos contribuables. Pour qu'une 
tlette nationale devînt une source de richesse et 
servit à fomenter rindustrie, il faudrait que le git^t- 
vcrnementen eût consommé le montant d'une nia- 
pière productive, et qu'il en servît les intérêts en 
rrâon des utiHtés qu'il obtiendrait de son emploi. 

Ceux qui prétendent que la dette publique 
est une richesse» ceux-là soutiennent cette opi- 
nion moins par égarement que pour dégui«- 
ser un abus d'où résultent des maux sans nom- 
bre. La société n'a aucun intérêt réel à ce 
que les actions de la delte publiquè ne peiM^nt 
point de leur valeur nominale. Tous les efforts que 
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font les goiivernemens dans le but d'empêcher la 
baisse dos fonds publics n'ont aucune influença 
sur la prospérité nationale ; ils ne sont combinés 
que pour rendre plus faciles de nouveaux em- 
prunts» Le crédit d'un gouvernement , il est vrai» 
pourrait et devrait servir à enrichir une nation, 
mais Tusage qu'il en fait généralement ne tend 
qu'à ruiner l'industrie. Pour que le crédit d'une 
nation, de même que celui d'un particulier, soit 
pro&table^ il faut qu'on l'applique à la produc-- 
tion; malheureusement il est très rare de voir 
les gouvernemens contracter une dette dans lé 
dessein de creuser un canal » ou d'ouvrir un cher 
min, on d'en employer le montant à quelque 
entreprise productive. Pour que les gouverne- 
mens eussent un grand crédit, et que ce crédit 
fut vraiment utile à la société, il faudrait qu'ils 
ne fissent des emprunts que dans le but d ey ap-- 
phquer le montant à la production. 

Les gouvernemens ne font des empnints que^ 
pour en consommer le montant. Il est donc ab- 
surde de supposer que^le système des emprunts, 
donne de l'emploi aux capitaux paresseux. Ce- 
système, au lieu de donner de l'emploi à des 
capitaux paresseux^ non seulement consomme 
ceux qui étaient productifs, mais il empéobe 
encore , comme l'affirme avec beaucoup de fou-, 
dément sir Henry Pamell , l'accumulation de noii^ 
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veaux capitaux. « Quand les capitaux des parûcu- , 
tf liersy dit-il y arrivent au gouveraenient sous la 

« forme d'emprunts, ils sont immédiatement eni- 
a ployés à Tachât de fournitures, de provisions , 
« d'instruBiens et du matériel de la guerre : de 
« capitaux qu'ils étaient, ils se transforment en 
«revenus; ils se dissipent et se dépensent sans 
« aucun espoir de reproduction à venir. Si les 
« capitaux qui, à diverses époques, ont passé en 
« emprunts n'avaient pas été employés de cette 
« manière, ils existeraient encore; îk auraient 
ir servi à conduire quelque iiidiislrie ou quelque 
« commerce qui eut donné le taux ordinaire des 
« utiKtés, en sorte que chaque année ils se se** 
9 raient accrus. Ainsi non seulement la dette di- 
« minue la richesse nationale de tout le montant 
« du capital qui la constitue, mais de Paccumu- 
te lation de nouveaux ionds qu'aurait amenée 
« remploi productif du capital primitif. G est là le 
« grand mal causé par le système des rentes sur * 
« l'état. » 

]>'un autre côté , c'est une erreur de croire 
que les particuliers soient embarrassés pour 

placer leurs fonds. Les producteurs, ainsi qu'on 
Ta vu lorsque nous avons exposé les effets 
de la consommation productive, ne peuvent 
\cndre leurs produits qu'en échange de la 
richesse qu'eux-mêmes ou d'autres producteurs 
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ont obtenue de leur industrie. Il résulte de cie 

^ principe qu'il est impossible que jamais une na- 
. ti<Hi se trouve dans le cas d'avoir des fonds sans 
pouvoir les consacrer à la production; car plus il 
y aura de producteurs, plus le nombre de ceux 
qui pourront consommer leurs produits sera 
considérable. Les seuls obstacles qui arrêtent les 
progrès de l'industrie sont les lois restrictives, 
les* monopoles et les privilèges , les consomma- 
tions excessives et le manque de capitaux ; c'est 
donc une erreur évidente de soutenir que les ca- 
. pitaux d'une nation puissent jamais ^voir besoin 
d'un stimulant artificiel pour entrer dans la pro- 
duction. 

Pour motiver la préférence accordée à lem- 
prunt sur le système des contributions extraor*- 
d'uiaires, on prétend que par ce moyen il est 
plus facile d& réunir les fonds nécessaires à 
Tacquittement des dépenses urgentes de l'étati 
Mais cette urgence est presque toujours exa- 
gérée, etf d'un autre côté, il n'est pas aussi 
vrai qu'on le suppose que l'emprunt soit toujours 
plus expéditif que l'inipôt. Cç qu'il y a de réel , 
- c'est que les gouvernemens préfèrent la voie de 
l'emprunt à celle des contributions extraordinai- 
res qui pourraient suffire immédiatement à tous 
les besoins, parce que, pour le moment, le 
premier moyen est en apparence celui qui 
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pèse le moins. L'emprunt fut - il encore plus 

expéditif que la contribution extraordinaire, 
' lorsqu'il s'agit d'un sacrifice à imposer aux peur 
pies 9 ce n'est pas seulement à couvrir prompte- 
ment les besoins de l'état qu'il faut s'attacher; 
on doit avant tout rendre le sacrifice moins 
préjudiciable aux progrès de l'industrie et à 
l'existence des contribuables. D'un autre coté , 
la facilité que l'emprunt doune aux gouveme- 
mens de percevoir et de dépenser des fonds 
que devront payer les générations futures , 
£ait qu'ils se livrent à la prodigalité^ lorsque l'éco- 
nomie, cette vertu si utile à toutes les sociétés, 
devrait constamment être la règle de leur con- 
duite. Non seulement ils absorbent les richesses 
produites, mais même ils disposent par antici- 
pation de celles qui ne le sont pas encore» 
Çe Jd'est point assez pour eux de iaire peser l'im- 
pét sur les générations présentes, ils grèvent d'a- 
vance celles qui doivent leur succéder. Si l'on 
admet comme principe fondamental (jue les re- 
préaentans d'une nation n'ont pas la faculté de 
voter une somme d'impôts plus forte que celle 
nécessaire aux besoins d'une année , comment 
peut-on être inconséquent au point de leur re- 
connaître la faculté de voter des contributions 
peipétuelles? £n vertu de quel principe d'équité 
hypothèquM-on les produits du travailleur non 
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encore existant, pour les fidreserviràTeiTtinetioa 

de dettes contractées le plus souvent pour con- 
solider le despotisme, servir de réiçunération au 
crime 9 entretenir la' prodigalité des classes pri- 
vilégiées et enricliir des agioteurs qui spéculent 
sur l'ignorance et la négUg<aicedesagensdu gou- 
▼emêment; alors surtout que ces dettes ne font 
que paralyser l'industrie , rendre impossible l'é- 
galité des charges publiques , et démoraliser la 
société ? Les générations présentes n*empiètent- 
elles pas ainsi sur les facultés des générations 
futures? 

Il n*y a qu'un seul cas où la contributiou 
imposée sur les générations futures serait justifia- 
ble, c'est lorsque le pays se trouverait dans rim-* 
possibilité de satisfaire à ses besoins réels autre- 
ment que par emprunt; dans le cas contraire, il est 
injuste de charger l'avenir d'un fardeau que le 
présent seul doit supporter. Comme on le verra 
bientôt , il ne peut jamais arriver qu'une nation 
capable de payer les intérêts de la dette, circon- 
stance sans laquelle il n'y aurait point d'emprunt, 
ue soit aussi en état de payer le fonds em- 
prunté par le gouvernement» Dans tous les pays 
cîviliséj^les iégislateursontfaitdes lois qui règlent 
les conditions sous lesquelles un particulier peut 
contrarier légitimement une dette ; mais nulle 
part il n'a existé des lois qui Bxent celles sous 
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lesquelles uq emprunt public peut avoir Ueu^ 

Cette omission a pour conséquence nécessaire de 
placer les nations y comme nous le verrons bien* 
tôt, dans une condition pire que celle du sim- 
ple particulier, et de causer aux sociétés des pré- 
judices incalculables. 

KerV dans son ouvrage intitulé : StaUsUcs 
statu quo permanencj ^ après s'être vainement 
efforcé de prouver qu*une dette publique n'a pas 
d'inconvénienSf et que ceux-là seuls qui n'ont 
point réfléchi peuvent la considérer comme une 
charge publique, affirme que le surcroît de con- 
tribution nécessaire pour le paiement des inté- 
rêts diminue la production et empêche que les 
produits indigènes puissent sur le marché sou- 
tenir la concurrence de ceux de L'étranger. 
Le système de l'emprunt ne causerait-il d'autre 
préjudice que celui de diminuée 1a production 
et de Élire rencbérir les marchandises, il n'ea 
serait pas moins absurde de soutenir qu'une dette 
publique n'est pas un mal , et qu'elle ne peut 
être considérée comme une charge réelle. 

Un système bien entendu de contribution ne 
doit pas reposer sur des principes dont les résuL* 
tats^ comme ceux de l'emprunt public, rendent 
incertain le sort des contribuables. « Ce n'est que 
« par un plus grand travail, dit Kicardo, et par 
tf une plus grande économie, qu'une nation peut 
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ce remplir le vide causé par les dépenses qu'une 
«c guerre entraine. Le système de l'emprunt nous 
tf rend moins économes , et Jious aveugle sur 
« notre véritable situation. Si les frais extraor- 
« dinaires d'une guerre s'élèvent annudlement à 
ff quarante millions» et que chaque ccMitribuaUe 
et doive payer, pour les couvrir ^ une somme 
. ^ « annuelle de cent livres sterling; si Ton en exige 
« le paiement en un versement unique, le contri- 
tf buable s'efforcera défaire toutes les économies 
« possibles pour maintenir son revenu au même 
« niveau. Pâr Pemprunt, le gouvernement ne pré- 
ce lève que l'intérêt des cent livres ou cinq livres 
<c par an ; le contribuable est donc porté à croire 
« qtt*en économisant sur ses dépenses ces dnq 
« livres sa richesse n a pas diminué : là est son 
« erreur. nation ne fait pas d'autre raisonne- 
« ment; elle agit de même, en économisant seu« 
« lement l'intérêt des quarante millions, c'est-à- 
«r dire deux millions: il y a ainsi perte pour elle« . 
« non seulement de l'intérêt on de Futilité que 
u produiraient les quarante millions, s'ils étaient 
« employés productivement i mais elle perd en 
« outre trente-huit millions qui sont la diffé- 
tt rence de ses économies à ses dépenses. Si cha* 
« que individu faisait un emprunt partiel pour 
« son compte , et payait sa cote des sommes exi- 
(( gées par l'état , la guerre une fois terminée , 
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(c les impAts diminueraient , et avec la paix on 
u verrait chaque chose reprendre son prix natu- 
a rel. L mdividii A , par exemple , devrait alors 
« payer à B de ses propres fonds Tintérét de Tar- 
« gent que ce dernier lui aurait prêté pendant la 
« guerre pour qu'il pût fournir en totalité son 
« contingent dans le fonds extraordinaire , mais 
« cela n'intéresse point les masses. » 

Un gouirernenieiity ^il a recours à Fentprunt , 
ne grève pas le contribuable pour le moment au- 
tant qu'il le ferait s'il exigeait de lui un verse- 
ment unique pour couvrir la totalité des sommes 
qu'il devrait payer dans l'espace d'une année; 
mais cet allégement momentané est très préju*» 
diciable , parce que les membres d'une na- 
tion obérée ne connaissent jamais précisément la 
situation de leurs intérêts financiers; et cette in<» 
certitude én^ve l'activité de l'homme indus» 
trieux, qui a besoin de connaître l'état exact de^ 
.ses affaires. On peut donc comparer la conduite 
du gouvernement envers les peuples^ k celle que- 
tient envers ses malades un médecin qui , pour 
leur cacher toute la gravité du mal qui les tour-> 
mente, s'en tient à l'emploi de» palliatifs, et ne 
fait usage des remèdes énergiques que lorsque la 
maladie est devenue incurable. 

Le système dés contributions extraordinaires», 
lorsqu'il s'agit de couvrir les frais d'une guerre 
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OU de toute autre dépense imprévue , donne une 
impulsion plus efiicace au travail que le sya« 
tème de l'emprunt public. lie désir naturel qu'a 
rhomme de conserver le rang qu il occupe et la 
fortune dont il jouit i aiguillonne bien plus vîtc- 
ment quand le gouvernement ' exige de lui la 
totalité de l'impôt qu'il doit payer pour subvenir 
aux charges de Tétat, que lorsqu'on ne lui de* 
mande que l'intérêt de cette somme. Sî «ntrei^es 
deux méthodes on avait à choisir celle qui rend le 
travail plus actif et le contribuable plus économe, 
sans aucun doute , il faudrait adopter celle qiri 
prélève en une seule fois le montant des dépenses 
extraordinaires du gouvernement. Gentz, lui» 
même , apôtre ardent et éclairé du système des 
emprunts, n'en reconnaît pas moins l'efïicacité 
du premier mode. Les particuliers , en général, 
n'apprédant pas la diminution que Mt éprouver 
à leur fortune la dette publique , et ne sachant 
poiAt quelle charge supporte leur propriété pour 
y subvenir, n'ont janmiseu l'idée d'éoomomiser ki 
somme qui serait nécessaire polir l'extinction 
totale -de la dette , si cette utile disposition était 
accordée. 

RicaVdo et quelques autres économistes , tout 
en blâmant le système des emprunts publics , , 
ceoim^ peu favorable an développement de 

l'industrie , affirment que celle méthode im- 
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pose au contribuable le même sacrifice que 
lui ferait supporter ie système des contribu- 
tifs extraordinaire ; mais cela n'est pas exact. 
« Lorsque par un emprunt de vingt millions» dit 
c( Ricardo , on forme un capital destiné à couvrir 
« les frais qu'entraîne une guerre dans l'espace 
« d*une année , le capital de la nation diminue 
«.de vingt millions. Le million exigé annuelle- 
« ment à titre^de contribution, pour servir les in* 
« téréts de cet emprunt, existe toujours dans la 
•c nation; il ne fait que passer des mains du con- 
« tribuable dans celles des créanciers de l'état. 
« La consommation réelle , ce sont les vingt mil- 
« lions, et non l'intérêt qu'ils paient ; car, que les 
« intérêts soient servis ou non ^ lé" pays n'en sera 
« ni plus riche lii plus pauvre. » 

Cet écrivain cite à l'appui de sa doctrine 
ie passage suiirant du traité de Say : « Me« 
« Ion dit que ce que doit une nation passe de 
« l'une de ses mains dans Tautre, et que le corps 
« social n'en éprouve point d'atteinte. U est vrai 
« que le fonds commun n'est point diminué par 
« suite du paiement de l'intérêt de la dette , car 
« les intérêts ne sont autre chose qu'une va- 
« leur qui passe des mains du contribuable dans 
n celles du créancier de l'état. Je conviens que la 
« société n'est que peu ou n'est pas même inté* 
« resssée à ce que ce soit le créancier de l'état 
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« plutôt que le contribuable , qui accumule ou 
« consomme ce€te> valeur. Maisqu'est dévoue la 
« richesse qu'a rerue le gouvernement en con- 
« tractant l'emprunt? elle n existe plus. La con- 
« sommation qui a suivi l'emprunt a détruit ce 
« capital, qui ne donnera jamais de produit. La 
a société est privée, non du montant de Tintérét, 
« puisquHl passe d'une main dans une autre» tnajs 
« de la rente qu'aurait donnée le capital qui a été 
« anéanti. Si l'individu qui a prêté un capital à 
^ l'état l'eût employé à la pt'oduction, il en aurait 
« obtenu le même produit qu'il en obtient; mais 
ti ce capital, au lieu d'être sorti des mains du 
^ contribuable^ eut été la résultat d'ime produc» 
« tion réelle. » 

Ces deux passages renferment un grand nom- 
bre d'erreurs fort graves» qui» si elles.étaient ad- 
mises ^ itéraient toute possibilité de reconnaître 
avec exactitude les pernicieux effets que produit 
le système des emprunts pidilics. Pour qu'il fut ' 
exact de dire que ce qu'exige un gouvememenry 
afin de payer Fintérét de la dette nationale» 
n'est qu'un simple transfert dericbessedes mains 
du contribuable dans celles du créancier de Té- 
tât , il faudrait que la somme des contributions - 
imposées dans ce but fut perçue et distribué^ 
sans qu'il en coûtât rien à la nation ; il faur 
drait que la perception des impots ne causât pas 
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de vexations qui, comme le dit Smith, ont une 
.valeur numéraire; enfin, il -faudrait supposer 
que les nombreux agens employés par lé goii* 
vernement ne sont pas autant de travailleurs per- 
dtis pour la société» et que les créanciers de l'état 
ne sont pas autant de capitalistes perdus pour 
la vraie industrie. 

% Sismondiy calculant les frais qu'occasionnât 
la perception , l'administration et la distribution 
des contributions qui servent à payer l'intérêt 
d'une dette nationale, fait, avec justesse ^ les 
observations suivantes : « Le gouvernement/ 
« dit-il, n'exige pas deux cents piastres pour le 
<a paiement de deux cents piastres. Pour enlever 
«c au contribuable une partie de sa propriété, il a 
«besoin d'un percepteur, d'un administrateur, 
« d'un trésorier et d'un comptable; un payeur 
« lui est également nécessaire pour répartir les 
« deux cents piastres entre les divers créanciers 
« de l'état. Le gouvernement n'obtient pas gra^ 
«t tttitement de tels services, qui occasionnent 
« toujours plus ou moins de pertes et de tracas. Ce 
«n'est donc pas enâer le cbiffre que de porter, 
« en raison de ces divers frais , à deux cént qua- 
« rante piastres la somme que le gouvernement 
« prend d'une main au contribuable j pour en 
a payer dénx cents au créaiieièr de l'état. Donc , 
« si ce dernier a. placé dans les fonds publics 
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« quatre mille piastres à un intérêt de cinq pour 
« cent, il doit en conclure que sa propriété est 
« hypothéquée pour une somme de quatre mille 
« huit cents piastres qui garantissent son crédit 
« de quatre mille piastres. Si le gouvemement 
« tout à la foia aonUlait le crédit et cessait de 
« percevoir l'impôt, il n'en éprouverait aucune 
« perte; et le créancier ferait un bénéfice réol 
« de htût cents piastres , qui lui donneraient 
« une rente de quarante piastres, n 

Si, au lieu de recourir à l'emprunt, le gouver» 
nement prélevait en une seule fois la somme qui 
lui serait nécessaire pour couvrir ses dépenses 
extraordinaires, le contribuable qui ne posséde- 
rait pas la somme suffisante pour payer aa part 
de l'impôt pourrait se la procurer, comme dit 
Ricardo, en en payant l'intérêt courant Que si 
le contribuable imposé à cent piastres ne trouvait 
pas à emprunter cette somme, en vendant une 
propriété de même valeur il serait en mesute de 
satisfaire au pairaaent de la contribution. Au 
contraire l'emprimt étant fait par le gouverne- 
ment, la contribution nécessaire potw servir 
l'intérêt , absorberait au contribuable le revenu 
d'une propriété qui vaudrait en vente non pas 
cent piastres, mais cent vingt. 

De ces raisonnemens il suit , incontestable- 
ment, que c'est ownmettne une erreur grave 
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craffinner qu'un gouvernement n'enlève au con- 
tribuable, pour payer Tintérétcle ladettc, qu'une 
somme égale à celie qull répartit entre les créan- 
ciers (le l'état. C'est en outre commettre une 
autre erreur de prétendre que lorsqu'un gouver- 
nement prélève un capital extraordinaire de 
vingt millions, c'est une somme de vingt mil- 
lions qu'il retire du capital productif de ia 
•société; car la somme exigée pour servir au paie* 
ment de l'intérêt de ce capital, en admettant 
même que le taux de l'intérêt stipulé par le gou- 
vernement ne fut pas plus élevé que celui de. la 
place , n^est pas le produit annuel d'un capital 
de vingt mais de vingt-quatre millions et c'est là 
Teffet le plus pernicieux des emprunta publics. 

Ricardo , dans le passage que je viens de com- 
battre, est en contradiction avec la doctrine 
qu'iLétablit ailleurs. Une nation f dit4\, gui s'est 
donné les embarras qi^accompagne toujours le 
système des emprunts publics, agirait sagement 
M elle s'en rachetait en vendant unefortie de ses 
propriétés suffisante pour éteindre sa dette» Ce 
plan a été conçu à différentes époques, mais 
je ne crois pas que nous ayons ni assez de vertu 
ni assez de sagesse pour le mettre à exécution. Si 
l'emprunt n'occasionnait aux contribuables d'au- 
tre sacrifice que les sommes nécessaires pour ser^ 
vir les intérêts du capital emprunté et qu'il ne fal- 
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lut pas ajouter à cette dépense les frais de percep- 
tion, d'administration et de répartition des contri- 
butions imposées pour servir l'intérêt annuel ^ 
quel avantage aurait alors la nation à racheter sa 
dette, puisque le capital emprunté par le gouver- 
nement a été consommé* et ne peut donner à l'a- 
venir aucun produit? Si la nation, qu'elle paie ou - 
non Tintérét annuel de sa dette , ne doit être ni 
plus riche ni plus pauvre, quel intérêt aurait-elle 
à en faire le rachat à tout prix ? 

Les emprunts, en rendant la nation tout à la fejs 
Y^réancière et débitrice d'elle-même» compliquent 
par-là nécessairement la comptabilité; il s ensuit 
que radministration,à.part les vexations de toute 
espèce, les dépenses et lès fraudes inséparables 
de la perception de l'impôt , est beaucoup plus 
coûteuse qu'elle ne le serait si le gouvernement 
recevait eu un paiement unique, tous les fionds 
extraordinaires dont i! a besoin. L'hypothèse 
suivante mettra cette vérité dans tout son jour. 
Supposons qu'un emprunt public soit contracté, 
et que tous les associés contribuent au prorata 
de leurs richesses; qu'adviendrait-il si le gouver- 
nement en payait l'intérêt? Le gouvemc^nent 
exigerait de chaque individu , comme contri- 
buable, cent vingt francs pour lui rembourser^ 
comme créancier, cent francs , et il aGfecterait 
alors les vingt francs d'excédant au paiement 

'26. . 
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des hoBoraim des agens quHl emploierait à la 

perception de Timpèt , et au paiement des divi- 
dendes dus aux créaDcierSf et cela sans que 
ee sacrifice onéreux au contribuable flt entrer 
une obole dans le trésor pour les besoins ordi- 
naires de Fétat. Dans ce cas chacun reconnaîtrait 
aisément que tous les associés auraient un égal 
avantage à ce que le gouvernement annulât la 
dette ; alors tous reconnaîtraient que le sacrifice 
exige par le gouvernement , en contractant ûn 
emprunt, ne s arrête pas à la somme qu'il per- 
çoit et qu'il consomme y seul sacrifice auquel se^ 
rait contrainte la nation si elle versait en une 
seule fois le fonds extraordinaire ; enfin , il serait 
alora évident pour tous que le système des em^ 
prunts est plus onéreux que celui des contribua ' 
tions extraordinaires. Le résultat de cette hypo- 
thèse est le même que celui de tout emprunt, 
quel que sc^t le nombre des créanciers; car, dans 
Fun et l'autre cas , les mêmes sei-vices sont néces- 
siûres pour ta perception des impots et pour le 
paiement des intérêts. D'ailleurs y si le système des 
emprunts publics était préférable à celui des con- 
tributions pour couvrir les dépenses extraordinai- 
res, rien ne s'opposerait à ce que Pon adoptât 
le même moyen pour subvenir à toutes les 
dépenses ordinaires. Cependant, si on le mettait 
à exécution , quelle ne serait pas , après quel- 
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qiies années, la complication des comptes et 
à quelle somme éaorme les contributions au* 
Quelles ne s*élèveraîent-eUes pas! quelle quantité 
d'impôts ne faudi ait-il pas pour servir les inté- 
rêts de la dette perpétuelle ! quel nombre consU 
dérable d'employés ne serait pas nécessaire;- 
quels sacrilices ne sti ait-on pas conduit à faire 
pour pourvoir au paiement de leurs émolumens, 
et combien de bras utiles a'enlè¥erait«on pasainsf^ 
à rindustrie ! 

Larsque j ai comparé les e£fets des deux sys- 
tèmes que nous venons d'examiner, j'ai raisonné 
dans riiypothèse ou le taux de l'intérêt stipulé / 
n excède pas celui du luarclié. L'intérêt ^ dans la. 
plupart dés emprunts publiées» est ordinairement 
plus élevé que l'intérêt naturel, c'est-à-dire que 
celui de largcnt sur un u^arché libre, et dans ce 
cas les sacrifices qu'occasionne le systènfe des 
emprunts sont plus considérables que ceux que 
nous avons énoncés. Si l'iutérét de l'argent sur 
le marché est de cinq pour cent, et que le gou* 
vernement contracte l'emprunt à dix pour cent, 
il impose à la nation, même sans tenir compte 
des frais de perception, et d'administration, un 
sacrifice double de celui qu'elle ferait s'il exigeait 
d'elle le montant de l'emprunt en un paiement 
unique; si l'emprunt qu'il contracte est à vingt 
pour cent, le sacrifice sera quadruple : et ainsi de 

« ■ 
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. suite. L'individu qui ne posséderait pas l'argent 
nécessaire pour payer sa cote pourrait se le 
procurer y ainsi que l'observe Ricardo, au prix 
ordinaire du marché; et s*il ne. le trouvait pas, 
il se le prociu ei ait en vendant nne partie de sa 
propriété. Ainsi pour satisfaire au paiement de 
Timpot extraordinaire, il ferait un sacrifice moi- 
tié moins consiclérable que celui qu'il faudrait 
qu'il fit dans le cas où le gouvernemeut emprun- 
terait à dix pour cent. 

Si les emprunts à capital réel sont toujours^ 
comme nous venons de le voir , plus onéreux 
que si la nation payait en une seiile fois les som- 
mes extraordinaires reçues par le gouvernement, 
les emprunts . à capital nominal occasionnent 
des sacrifices incomparablement plus ruineux et 
plus contraires aux principes de Téquité. Ces 
derniérs perpétuent la dette ou obligent le trésor 
à payer pour son, amortissement une somme plus 
forte que celle qui y a été versée, et mettent en 
outre la nation dan^ une condition plus fâclieuse 
que celle d!un simple débiteur. Supposons que le 
gouvernement contracte un emprunt nominal de 
^ cinq cents millions de francs à trois pour cent, 
et que le capital réellement donné pas les créan- 
ciers'ne s'élève qu'à soixante pour cent; le gou- 
vernement ne recevrait que ti'ois cents millions 
de francs: en sorte que le ca^pital donné par les 
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créanciers semblerait de deux cinquièmes plus 
que le capital réel par eux déboursé; tandis que 

V intérêt nominal serait de deux cinquièmes moins 
de l'effectif qu'ils recevraient. Si la nation ^ après 
un an, amortissait son emprunt, les trois cents 
millions de francs que le gouvernement aurait 
reçus de l'emprunt auraient coûté à la nation un 
sacrifice de deux cent quinze millions; tandis 
que si l'intérêt de l'emprunt eut été stipulé à 
quinze pour cent sur le capital réel versé par les 
contractans, le sacrifice qu'aurait à faire la nation 
pour payer capital et intérêts ne serait que de 
quarante-cinq millions. 

- Quelque préjudiciable que fut lè résultat de 

l'emprunt hypothétique qui précède, nous pour- 
rions citer un grand nombre d'emprunts réalisés 
par les gouvernemens de l'Europe dont les con« 
ditions ont été plus onéreuses aux contribuables 
que celles qui résulteraient de notre bypotbèse. 
De semblables contrats,, stipulés en|re particu<» 
liers , ne seraient réputés valides j^evant aucim 
tribunal de l'Europe -, parce qu'il n'existe aucune 
loi dans le monde qui' oblige le débiteur à payer 
à son créancier une somme que celui-ci n'a point 
déboursée, et à plus forte raison les intérêts de 
cette somme. Les profits aussi excessifs qu'il* 
légaux des emprunts publics sont les seuls nio- 
tii:» qui engagent le capitaliste à offrir ses fonds 
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aji gouvernement ; voilà comment , par le man- 
que de lois qui détermio^nt les conditions sous 
lesquelles ces emprunts doivent être contractés » 
on se trouve dans l'alternative ou de mettre les 
nations débitrices dans une situation pire que 
celle d'un simple débiteur, ou de faire des dettes 
publiques un mal perpétuel et incurable. 

Un des privilèges accordés exclusivement aux 
emprunts publics est d'être regardés et respectés 
par les gouvernemens comme des contrats obli- 
gatoires et sacrés quelque impure que soit leur 
origine , quelque onéreuses que soient leurs 
conditions. Ces emprunts n eussent-ils d'auti^e 
inconvénient, d^autre vice que ce. révoltant pri^ 
vtlége, il suffirait, certes , lui seul, pour feire 
désirer de voir disparaître ce système essentielle-^ 
ment désastreux. Pour se mettre à couvert des 
résultats des emprunts publics , résultats si sou^ 
vent funestes à l'industrie, à l'indépendance, à 
la liberté des peuples^ que la société tout en* 
tière se hâte ^de provoquer des lois qui établis^ 
sent avec précision et le but et les conditions 
de toute dette publique, de toute obligation con- 
tractée sous la sauvegarde de Vbonneur aa^ 
tional. 

Ce que je viens de dire démontre condiien sont 
dépourvues de ibndem^ et de vérité les asser-w 

tions de ceux qui prétendent que le i»ysténie de& 
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emprunts ne coûte à la nation que Tintérét d'un^ 
quatre ou cinq pour cent de la somme que les 
gouvernemens reçoivent. 

Prenant en considération les dépenses énor- 
mes qu'entraîne le système des emprunts publics, 
je suis bien convaincu qu'il serait très avanta- 
geux pour une nation, comme le dit Bicardo , 
id*opérer le rachat de ses dettes en vendant uné 
ou plusieurs de ses propriétés. J'ajouterai, quel- 
que iiasardée que ma proposition puisse paraître, 
qu'il n'est point un paysqui, payant religieusement 
l'intérêt de sa dette, ne puisse la racheter en un 
seul paiement, quelque considérable qu'elle soit ; 
car il est impossible qu'il serve les intérêts^ s'il 
n'a pas un capital qui produise la somme suffi- 
sante pour payer- ces intérêts, les contributions 
* ordinaires, et le montant des articles nécessaires 
* à la subsistance de ses habitans. Dire le con- 
traire ne serait qu'iine proposition erronée : 
c'est comme si Von disait qu'il y a des revenus 
sans capital. Ainsi donc une nation qui possède un 
produit annuel su£&sant pour couvrir ces trois 
espèces de dépense est en état de racheter d'une 
seule fois la totalité de sa dette avec la part du ca* 
pital qui produit la richesse destinée au paiement 
de l'intérêt. Dans ce^cas il lui restera toujours lo 
capital d'où provient le produit nécessaire au 
paiement des contributions ordinaires et à Ta- 
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diat des articles que consommeut ses membres. 
11 s'ensuit qu*en rachetant, par un seul^ver- 

sèment, la dette publique; quand bien même l'in- 
térêt qu'elle exigerait n excéderait point celui du 
marché 9 il resterait encore , d'après un calcul: 
assez exact, un sixième du capital qui ne pro»- 
duisait que pour payer l'intérêt de la dette. Ënfin^ 
la nation qui contracte un emprunt ne peut ja- 
mais se trouver, comme on l'avance parfois, 
dans rimpossibilité de fournir au gouveriiement 
une^somme égale à celle qu'il reçoit des préteurs 
car ces derniers ne lui en feraient pas l'avance, 
si la nation n'était pas en état de payer l'intérêt 
pour lequel elle a besoin d'un capital plus con* 
sidérable que pour payer la somme qui lui a été 
prêtée. 

On <^jecte que la classe des journaliers, qui 
n*a pour tout patrîmôine que son travail per- 
sonnel, paie, à l'expiration de Tannée, par l'im- 
p&t que supportent les articles de sa consomma- 
tion, une partie considérable des contributions 
destinées à servir l'intérêt annuel de la dette pu- 
blique ; que si cette dette était payée en une seule 
fois, cette classe n'y contribuerait en rien. On dit 
aussi que, toute richesse qui n'est pas propriété 
foncière pouvant être facilement dissimulée , la 
charge du remboursement pèserait en totalité 
îiur les possesseurs d'immeubles. En cas de paie« 
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ment simultané de la dette publique , il ne serait 
pas £sicile, à la vérité, d'établir la base d'après la- 
quelle devrait être fixée la somme que chaque in- 
dividu aurait à payer; mais cela ne serait cepen- 
dant pas impossible. Getinconvénient n'esiste-t-il 
pas toutes les fois qu'il s'agit d'établir les contri- 
butions ordinaires , et cependant elles n'en sopt 
pas moins imposées. Si , d'un antre côté, on ob- 
serve que la rente de la propriété foncière s'é- 
lève lorsque l'industrie ùàt des progrès, et baisse 
quand l'industrie déclinç; qu'elle prospère d au- 
tant plus que les utilités du capital sont plus 
grandes, et d'autant moins qu'elles sont moins 
élevées I on se convaincra que la classe des pro- 
priétaires, qui regarde comme contraire à ses in- 
térêts le plan indiqué par Ricardo , est la plus 
intéressée à ce que ce plaii soit réalisé. U n'y a 
point en économie politique d'erreur qui entraîne 
après elle des conséquences plus funestes, que 
celle qui porte à croire que les intérêts des as- 
sociés peuvent être isolés et qu'il n'existe point 
entre eux de corrélation. Le capitaliste et Tar- 
tisan que l'énormité des impots force à quitter 
le sol natal , quelque douloureuse que leur soit 
cette migration , emportent avec eux leur ca- 
pital et leurs connaissances qui leur procurent 
sur le sol étranger la subsistance et les aisances 
de la vie qu'ils n'ont pu trouver chez eux. Quant 
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au propriétaire, une fois que L'iadustrie a dis- 
paru^ il De lui reste d'autre ressource que de 

cultiver sa propriété pour pourvoir à sa sub- 
sistance. 

On dit ordinairement que les créanciers de Vé^ 

tat ne sont point exempts d'impôts, et qu'ils 
les suppoi^tent d'une manière indirecte par la 
consommation qu'ils font. Ils contribuent, it 
est vrai, aux charges de l'état, en raison de ce 
qu'ils consomment, mais ils ne paient rien sur 
leur reirenu annuel , tandis que les autres associés 
^contribuent au prorata de leur consommation 
et de leurs revenus. Cette inégalité, inhérente à 
ce système, est contraiire à tout principe d'é- 
quité, et s'oppose aux progrès de l'industrie. 
!Ne sufârait-elle pas , eilQ seule, pour qu'on dut 
s'abstenir de recourir à l'emprunt ? 

Quelques auteurs, dans le but de prévenir ce 
grave inconvénient, prétendent que les créan- 
ciers de l'état doivent être imposés dans la même 
proportion que le reste des associés. Ce serait 
sans contredit le mode le plus conforme à Pé- 
quité, et le plus profitable à l'industrie; mais les 
gouvernemens se refuseront à l'adopter, parce 
qu'ils y voient un obstacle pour les emprunts à 
venir. On dit que' ce serait faire une ban- 
queroute partielle. îl est vrai que le gouver- 
nement qui contracte un emprunt s'engage à 
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payer aux préteurs un intérêt déterminé, de 
même qu*il stipule virtuellement de respecter 
la richesse de tous les autres associés; mats il n*â 
jamais renoncé au droit de prélever sur tous les 
associés les sommes nécessaires pour subvenir 
afux besoins de l'état au prorata de la richesse de 
chacun. Il n'y a donc pas de raison pour que, 
confondant et ce que le gouvernement doit au 
créancier et ce que celui-ci doit au gouverne* 
ment, on laisse libre de "tout impôt direct la 
rente la moins précaire, celle qui exige le moins 
de travail Ja moins utile de toutes, et celle que 
possède la classe la plus riche de la société. Si 
un capitaUste prête à uti particulier cent mille 
francs , avec -intérêt de cinq mille francs pdf 
an , et qu'un autre capitaliste prête au gouver- 
nement le même capital au même intérêt , et 
qu'en suite une contribution de dix pour cent 
vienne à être imposée sur les utilités du capital, 
qudle raison y aura-t-iL pour que le premier 
paie annuellement cinq cents francs de con- 
tribution, et que le second, avec un revenu 
égal et une plus grande sécurité, ne paie rien ? I^e 
gouv^Jnenient ne peut, sans porter atteinte au 
droit de propriété, s engager à imposer plutôt 
l'une que l'autre de ces deux richesses. Cependant 
cette distinction, qui dans tout autre cas serait 
regardée comme un monstrueux système féo- 
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dai, est acceptée sans scrupule et même par 

nécessité dans le déplorable système deTempmnt 
public. 

Après avoir démontré quels préjudices cause 
le système des emprunts, il me reste à rechercher 
si 9 dans le cas où le gouvernement a recours à 
un emprunt, il ne serait pas plus convenable* 
qn*il s'adressftt à des capitalistes nationaux qu'à 
des préteurs étrangers. Les économistes qui les 
premiers ont écrit sur le sujet qui nous occupe 
affirment, à l'unanimité, que les emprunts 
sont plus désavantageux lorsqu'ils sont con- 
tractés par des capitalistes étrangers; et ils fon- 
dent leur opinion sur ce que le montant des in- 
térêts sort du pays : ce qui équivaut, disent- ils^ 
à leur faire la vente d*une ou de plusieurs pro- 
vinces. Raynal affirme qu'il serait moins pré- 
judiciable de leur céder toute l'étendue du sol 
que de le cultiver pour ieiu* compte. Les écono- 
mistes qui ont écrit ultérieurement prétendent 
qi^en supposant que les conditions soient les 
mêmes , les emprunts sont également préjudi- 
ciables quels que soient les préteurs , et qu'il 
impoi'te peu aux gouvernemens que le capita- 
liste contractant soit étranger ou ne le sôit 
pas; il ne doit considérer qu'un seul poiut; 
celui qui prête à meilleur marché. 11 est tou- 
tefois nécessaire de distinguer si l'intérêt sti- 
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pulé excède ou n'excède point l'intérêt or- 
dinaire du marché. Dans le dernier cas, un 
emprunt public réalisé par des capitalistes 
étrangers n'est pas plus préjudiciable que s'il 
était fait par des capitalistes nationaux. S'il 
est vrai que ce soit la nation qui paie alors 
les intérêts de la dette y il n'est pas moins 
vrai qu'elle a reçu de l'étranger un capital qui,^ 
employé dans une branche d'industrie, lui don- 
nerait une somme égale à celle qu'il reçoit pour 
le paiement de l'intérêt du capital qu'il a prêté. 
D'un autre côté, si les capitalistes nationaux 
avaient fourni ce capital au gouvernement, leurs 
produits annuels auraient diminué d'une somme 
^ale à celle que reçoivent les étrangers. Dans ce 
cas il y a compensation, tant pour le pays qui a 
emprunté que pour celui qui apprêté» aucun des 
contractans n'est lésé. 

Si rintérêt qu'un gouvernement s'engage k 
payer excède celui du marché, les créanciers 
oblieiHicnt de leur capital une rente plus grande 
que celle qu'ils auraient obtenue ep employant 
leur capital à une industrie quelconque. Dans ce 
cas le sacrifice que fait le pays débiteur, en 
payant l'intérêt, n'est pas compensé par le béné- 
fice qu'il a retiré de l'emprunt; aussi la dette 
contractée envers les capitalistes étrangers est 
plus préjudiciable que si elle l'eût été envers, 
des capitalistes nationaux. 
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a^uhé des maux divers qu^ocgasionnb tb 
ststI^hb des emprunts publics : 

!• Il entraîne les gouvernemens i la prodi- 
galité ; 

Il fait naître des guerres injustes; 
3<> 11 contribue à consolider le despotisme; 

4° 11 encourage Timinoralité; 

5^ Il empêché que les contributions ne soient 
réparties avec égalité ; 

6*^ Il affranchit de tout impôt le revenu des 
classes les plus fortunées; 

7** Il diminue le nombre des contribuable? 

8® Il augmente le nombre des capitalistes 
oisifs, et diminue celui des capitalistes actifs ; 

9* Il enlève à la production cette portion du 
capital affectée au jeu de la bourse; 

lo*' 11 £Edt renchérir les produits nationaoïc , 
et par conséquent empêche l'exportation et la 
circulation de la richesse; 

II** Il occasionne au pays un sacrifice plus 
grand que celui auquel il serait assujetti si le 
. gouvernement prélevait au moyen d'une contri- 
bution les fonds extraordinaires qu'il reçoit de 
l'emprunt ; 

1 2° 11 est cause que lesgouvernemens existans 
dévorent iesressourees des gouvernemens futurs ; 
i3* Il est un obstacle au contribuable, pour 
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* 

qu'il puisse counaitre Finiportance de sa for» 

tune; 

Il éteint Taoïour du travail et de la fru*. 

galité; 

i5® Il prive l'yidustrie d'un grand nombre de 
bras utiles; 

16"* Il entrave la comptabilité des révenus pu- 
blics ; 

170 II rend la nation débitrice tributaire de la 
nation créancière, toutes les fois que l'emprunt 
est contracté à l'étranger, et que le taux dé l'in- 
térêt est plus élevé que celui du marché ; 

18* Enfin, il fait augmenter l'intérêt de Tar- 
gent, et par conséquent diminuer les utilités du 
capital ; ce qui cause à l'industrie un préjudice . 
qui est y à mon avis» Je plus grave de tous ceux 
qui sont énumérés. 

On doit conclure de ce que nous venons de 
dire : que c'est par suite d'une habitude de pro- 
fusion, et du manque de connaissances économi- 
ques, qu'on n*a pas eu pour les emprunts publics 
toute l'aversion qu'ils doivent inspirer. Une dette 
nationale, si elle n'est pas amortie dans peu d'an- 
nées, ne présente, pour toute alternative , comme 
le dit Hume, que la décadence de la nation ou 
la banqueroute du gouvernement. 

FIN. 
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